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EDITO 

Il g a un an sortait le num~ro 1 de VBNCBRBHOS. 
Nous l 1avions pens~ et conçu com•e un dossier ~eraettant 
de cerner les ~vènements de mai dans leur diversit•, 
leur intensité. 

Notre choix n'4tait pas â l'analyse (bien que 
certaines lettres.g concourraient tout A fait) mai• aux 

. témoignages. 

Nou·s avons diffusé 500 brochures dont une centaine 
en libraizie1 d'autres dans diverses manifestations, 
*eetings, et dans le milieu •ili tant autour des taule·s. 
Certains nous ont fait la critique de son manque d'analyse. 
Cela était naturel, nous commencions une réfleKion et 
~ne pratique contre la taule et il nous semblait j juste 
titre logique d'écout~r et de diffuser ce qui sortait 
des taules.· 

Aujourd'hui, le silence est retombé, la répression 
violente (CRS, mitard, isolement, transferts) et celle 
plus discrète (~.v., médicaments) a fait son oeuvre. 

Les pri~bns rl'cht ja~a1• été aus•i pleines mais 
elles ne craquent plüs. Il eat te•)• pour nous de 
chercher A comprendre tous lès roùages de ce sp•ti•e 
barbare d'enferme.ebt; de mieux coaprendre· pour •ieux 
détruite, de mieux appr~bender les enjeuK pour •Jeux 
pr~voir les rapports de force. 

Nous livrons donc notre r~fl~Kion, e•pérant qu'elle 
sera dynamique, qu'elle permettra ! la conscience 
collective d'avancer, Bref ••• qu'elle nous .rendra plus 
forts et plus nombreux à combattre l'enfer carclral et 
la s·ociété qui la gitniJre . .... 
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PRISON 
. ~~ Iii 

lb·~~ 1\ '· ""'~-------·--~4.. ~""' .c:-. _ .. 
se p~opose de d'fin{r la fonction ·de la-pri~on dana 

r&!W.IBla société pourrait apparaitrs comm~.superflu, tant ~ela peut etre une 
évidence. chacun sait bien, en p~rticulier ceux qui s'y sont retrouvés · 
ou .. s'y tro.uv·ent encore, ·ce qu 1 est la prison ·et à q:..~oi elle sert. 
Mais il est justement interressant de s'attarder un peu sur cette résli~ 
té. Car si 1~ fond de cette article sera une banalitê de "base : - la 
prison ~st 1 1 ar~e p~incipale de la justice de classe, ~lle-m!me instru- · 
ment de dominstion d'une classe·sur une autre-, il est essentiel pour 
qui cherche préci~ément à ruiner ces institutions maudites, de tenter de 
comprendre les différents rouages de la machine rêprssaive, leurs· arti­
·culations, les rapports établis entre eux, ceux qu'ils répriment -les 
prolétaires "délinquant~"- et l'ensemble de la société, et par là-m!~e 
d 1écarter nombre de préjugé-e qui entourent la question. 
Ce text~· ~se veut de~nc une modeste cont~ibution, sous la forme d 1 une 
synthè~e, ~ un tel examen ; d'un intér@~: non pas "intellectuel", mais 
.bel et bien pratique • 
. "Qu~nd elle est en lutte, 1~ critique n 1 e~~ pas la passion du cerv~au, 
mAiJ 1~ cerveau de la passion. Elle n'est pas un scalpel, elle est une 
arma. Son objet. est son ennemi,qu 1elle veut,non pas réfuter, mais 
ané,mti:;::-. 1

' .Marx. 



I. Lois et Ju~idictions. 

Ce sont les tribun~ux, chargés d'appliquer la ~Loi"i qui peuvent envoyer 
les personnes coupables· d'infraction en ~son. Examinons donc c~ que 
sont ces lois pénales, c 1 est à dire,par définition,celle qui infligent 
des "peines" : amende,interdiction,emprisonnement •• ~ 

-Le fo~dement des lois péhales en France ré~lde dans le Code Pénal Napp­
iéon (IBID), lui-m!me issu des divers principes.et lois appar~s sous la 
révolution bourgeqise de 1789, et qui définissait déjà tout ce que 1 1 on 
peut qualifier de cr~me et de délit. Les milliers de lois pénales appa• 
rues depuis; ne eo.1t que des extensions, des affinements,. des ajustemente 
liés à l'évolution historique, sans jamais remettre en cause les princi-
pes fondamentaux de la légalité. . · · . 
, Le Droit fondamental mis en avant par la bourgeoisie est ·1e D;,oi t de la 
~~~~rivée, et le respect 'de l' "ord~e public 11 , qui en fait la 
protège. L'Etat, d'après l'idéologie bourgeoise, est le représentànt_lé­
gitime de l'ensemble de la société,chargé de faire respecter et appli­
quer ce droit.Il fixe do~c des interdits correspondant aux comportements 
bu aux actes qui contrediraient celui-ci. Les institution~,é~atiques . 
bomme la justice,la police ••• sont là pour réprimer ceux·qui les enfrei-
gnent. . . . .. ; . 
• La.sOreté (on dirait aujourd~hui· la "sédurité".NdlR.) e~trla no~ion 
ijo=iale la pl~s haute de la société bo~rgadlse~ la notion:1 de police : . 
~oute société n'existe que pour garantir à chacun da aes membree la con­
servation de ea personne, de ~es droits et de ses propri~~ée ( ••• ) Le 
notion de sOr.eté ne suffit pas encore pour que la soci~té _bourgeoise s 1 é 

·élève au dessus de son égoisme.La sOreté est plut6t l'assurance d& 1 1 

égoisme. Aucun des prétendus. droits de l'homme ne dépass~ donc l'homme 
égo!ste,l 1 homme en tant que membre de la société bourgeoise, c'est à dire 
un individu séparé de la communeauté, replié sur l.ui-m8me, uniquement 
préoccupé de son intér8t personnel et obeissant à eon arbitraire privé." 
(Marx. 1843) . . e:tJtl! 
La clas~e capitaliste a donc eu, dès le commencement de sa domination~ 
sur 1 1 enee~ble de la société, impérieusement besoin d'un Etat arm~,char­
gê de faire respecter ses droit·s,contre caux. qu'elle détermine comme ~ 
class~ à exploiter : 1~ prolétariat. . . ~ 

- " . . .. 

a. Aussi p~ut-on constater que la majeurs partie de l'édifice pénal et 
judiciaire s'est constituée afin de réprimer les délits dea prolétaires, 
de ceux qui n'ont rien d'autre que le'ur .force de travail : le vol de la 
propriétê d'autrui,las violences qu'il entrains {puisque le propriétaire 
"se dêfend"), les "bonnes moeurs" syAonymes da soumission à l'ordre domi 
nant et à sa morale. . 
" la première forme, la plus brutale et la plus etérile,que revêtit cette 
révolta (celle des premiers prolétairee.NdlR) fut le crime." (Engels) 
Le crime,la délinquance sont l'acte individuel de révolta de celui que l' 

· 09 exploite,opprime et empêche ~e vivre. C1 eet cette révolte, et lee me-· 
naces qu'elle contient,que la justice bourgeoise cherche principalement 
à réprimer. · 

b. Par ailleurs, à l'intérieur de la classe eapitaliate elle-mime, il 
fallut imposer des "règles du jeu" à la concurrence sauvage, à la fraude, . 
aux eec~o·queries, aux divers pillages (liés à· l'essence même du commerce · 
du reste t),nées de la féroce soif d'enrichissement du capitaliete,et 
qui à terme men?r.eraient les mécanismes da régulation de l'économie mar­
chande. D'cD toute une série de l?is,rêglementations etc. chargée de li-



miter .les ef'fèts dévastateurs de la ."libre concurrenc-e" ,de les jt.igu~er. 
Pour ceux des caoit~list~s q~f y .contreviennent, l'Etat mit en place 
différentes sort~s de juridictions ~~~~~les" et cqmmercial~~' distinctes 
de celles de .droit pénal : · : 
Tribunal de commerce, Tribunal de conciliation, "juridictions" propres 
à certaines administrations comm~ l~s Imp6ts,les douanes etc. (ces ad~ 
ministrations ont en effet 1~ possibilité de "transiger" avec 1 1infrac­
teur,c1est à dire de ltii bffrir ~n "arrangement sans procès.) 
Leur fonction est moins de réprimer, encore moins.d 1enfermer, le contre­
venant.,· que_ d'arbitrer, de chercher 'une issue à l'' amiable,· par les voies 
de la négociation, entre les différentes parties· ; éventuellement de ré­
parer les dommages subies par la partie ·léséè (amendes,dpmmages et inté­
r@ts.~.). A l'intérieur de la bourgeoisie ce type de litiges ou d 1 infrac· 
tion parvient très xarement devant les trib~na~x pénaux (et encore lee 
peines y sont-elles extr@mement faible voire "~ymbolique"}. Note I. . . . 

. . 

Cependant la "juridiction civile",au sens large, chargée de faire res­
·pecter l'ensemble des règles de vie saciale (travail,logement,consomma- · 
tion •• ) est évidemment un instrument de la division de Ia société en 
classes ; il n'est pas beaoin de dé·!J1ontrer que ses divers tribunaux -
Prud'hommes pour les conflits salariés/patrons ; .tribunaux dt instance et 
de référés,pour·le logement. par eemple,etc.- donnent· régulièrement rai-
son au possédant, parfois m@me en violant·la législation·en vigueur •. 
Seul à certains moments, un rapport de force née' de la lutte, permet aux 
prolétaires d'obtenir gain de cause. 

c. Enfin la Loi. et les juridictions chàrgées de la faire appliquer ont 
pour but de défendre la propra existence de l'Etat en tant que telle 1 
Le code périal en France est-rempli ~·~rticles réprimant tout mouvement 
social mettant·en cause l'autorité de·l'Etat. Des crimes d'insurrection 
populaire, aux lois "anti-terroristes", en passant par la possibilité de 
dissoudre toute association pour "atteinte à la ~Oreté de l'Etat", l'ar­
senal iégis.l,atif an la matière est large. 
De m@me, sans pouvoir s'étendre sur -ce sujet,·leà législations. sur les 
moyens'd 1 informations (presse-radio- télé-affichage-meeting sur la voie 
publique ••• ) permettent·"de droit" à l'Etat un musèlement de to~te woix 
discordan~e dans le concert ~e 1 1 Eta~ démocratique~ 

On peut donc parler bien à propos de justice de classe~ D'ailleurs la 
priaou est dans la·forme m8me du ch!t±ment qu'elle exèrce, destinée aux 
pauvres,aux prolétairea. On leur prend la seule chose qu'il puisse possé­
der : leur temps ("dont jouissent ceux m8mes qui n'ont point de demeure") 
Et c'est bien une manière bourgeoise de chatier : tel délit équivaut à 
X quantité de temps de prison, :tout comme une marchandise vaut X quantité 
de temps de t;ravail. On peut m8mf! dire .qu 1 en matière de ·vol, à qualifiee­
tien égale, la pe~~e .infligée sera proportionnelle à la valeur dérobée. 



2. La gea~ion poli~ique de l·a justipe. 
Si le "crime" est ainsi quantifié~ il faut néanmoins qu'il soit "quali­
fié" par le droit pé':'al, en fonction de la. dangerosité pour 1 t o,rdrs 12-
cial dominan,t de 1' infraction. C'est de cette qualification que dépend 
que le délinquant sera traduit d~vant le Tribunal de simple police,devant 
une chambre corr~ctionnelle ou une cour d'assiseq. 
Mais le ·magistrat instr.uc;:~s.ur peut qualifier· un ·meutre par exemple, de 
simpXe délit, en le _dénommant "coups et ~lessures involontaires ayant ·en­
trainés. la JI!Ort sans intentiof) de la donner", pasrsi.ble de_ Sans de prison 
maxim~m (jugé par une. chambre correctionnelle). J genre de délit qui se 
pr~tique de plus eri plus chez les ~li~s- par.exemple. !). A l'inverse il 
pourra traduire aux assises un délinquant tuànt un flic en "légitime 
défense", pour "ho~icide volontaire commis avec préméditation", et ce 
sera la perpétuité ou 20 ans au ~inimum. · · 
On retrouve .le m~me. genre d'arbitraire dans toutes les qualifications de 
délits ou de crime, qui laisse une marge de manoeuvre confortable à 1 1 

. autorité judiciaire, dans ce qui constitue sa gestign politique des in~ 
~rections. · 
D'autre part~ les délits ou crimes· commis en r~union, collectivement, ..... -
sont passibles de peines bien p~us'lourdes qu 1 un~ infraction commise 
seul.· Ainsi.le delit d'"as~ociation de malfaiteurs" vaut entre 5 et IO 
ans, et est applicable m8me si la personne incriminée "~a pas elle-~8me 

~ participé à l'accomplissement ~e l'infraction.· De m8me le "pillage" lors 
d''meute.a toujours été beaucoup plus réprimé que le simple-vol à la tire 
dans les magasins,~ommis presqu'exclusivement seul. 
En fait l'histoire du droit pénal depuis la révolutionde 1789, est 1 1 

histoire de la répression. deà nouveaux illégalismeé. Achaque nouveau com­
portement ·"illégal",c'est à dire dangereux, des prolétaires, le législa­
teur vien~ colmeter cette brèche par.~ne loi permettant au mieu~ sa r~­
pression. Il faut ainsi comprendre les modifications continuelles du 
code péne·i at du code de procédure pénal.~ 

a. Marges entre la loi et •on application. 
Il axiat~ de grands écarta entre la loi et son application, parce que 
celle-ci est conditionnée par les rapports de ~oree entre les èlassea 
et les nécessités politiquea.Nous prendrons quelques exemples r6cents 
pour illustrer cette idée. -. 
Prenons tout .d'abord 1 1 exemple du dro·it· de arève :. . · 
Depuis !884, une loi définit comme légal l'exercice de la grève, c'est à 

dire l'~rr8t de travail conce~té des salariés d'un& ~ntreprise ou d*une 
· branche d'activité e.n vue d'obtenir une revendication. Mais parallèlement 

à ce ~dr6it" reconnu, la l~gisiation sur !'"entravé à la liberté du tra­
vail", formult pa~ la loi de 1864 touj~urs en vigueur, définit comme.illi­
cite, avec des peines d'amendee et de prison en cas d'infraction, toutes . · 
les actiens qui tendraient à stopper ef~ectivement le processus de ~reveil 
dans une boite, _par exemple en l 1 occupant,ou en emp8chant les jaunea ou 
la ma~tr~se de travailler,ou encore en emp8ehant la production de e'effec• 
tuer aill~urs. Dr il est évident que la seule efficaéité dans·lee cpnflita 

.salariéi/patrons réside dans 1 1 arr8t effectif de la production -arr8t qui 
nuit réellement à la valorisation du·capital. 

~ 



A~esi.le fa~eux "droit de grèv~",toujours avancé comme l'~ne d~s preuves 
de !~ "démocratie" de nos eociétésj 1 1 éxercice de contre-pouvo1r des P~~~ 
létaires, légalement reconnu et garanti p~r l'Etat, est un leurre c~mplet. 
Outre lee violences que le patronat a toUJOUrs déplo~é face à_la Jr ve 
ouvrière, l'Etat a toujours joué lui aussi un r6le de repres~1on e ces 
mouvements "en toute légalité". C'est seuleme~t dans des_pér1odes ou ~es ·~• 
endroits où le mouvement de classe était suff1sem~ent pU1Ssant,que 1~ l 
rève n'est pas en tant. que. telle (c'est à dire· en tant.que.blocage ~ a ~roduction,èessation. momentanée mais réelle de la yalor1sat1~n d60c~~~t~l) ré rimée par. l'Etat. Ainsi dans la Rériod~ de la.f1~ des annees • u. 

70p il y eut des milliers de grèv~s 11 sauvages",~u sens ou elles entrav~~e~t 
la' "liberté du travàil" et remettaient i~méd.~ate':'en~ :n cause la propr1 t 
rivée (occupation etc.), qui ne furerit Jama1s repr1mees en tant gue telles 

~ar l'Etat comme manifestation "illégale". Bien sOr elles le furen~ pa~ 
d'autres moyens,à l'aiàe des syndicats par exe~ple, ou par l'exerc1ce e 
1 a viol en ce p atro na~ a ( 11 extra-lé gale "~e:_;l;,;l~e~-;;a~u:s~s~i~}~;~ .... -~~-=-~1 

ltt4vAu.:· 

Mais l'intervention de la Justice corr~e défenseur et garant la proprié-
té privée n~ pouvait ~ l'époque se manifester d~rectement à ce niveau là 
-élémentaire- de la lutte de classe. . 
Auj ourc;t 1 hui que la crise .·et les re·st·ructuratiàns ont fait très fortement 
reculé le mouvement de classe, on a vu réapparEitre cee dernières années 
des pratiques de criminalisatio~ de la grève ouvrière, toujours par le 
biais de la loi de IB64 : · 
condamnations à des peines de taule avec sursis pour des ouvriers grévis­
tes (comme ~ Citro!n ou à Talbot en 84/85}, licenciements expéditifs pour 
simple fait de grève ••• On a m@me vu récemment des gré.vistea condamnés 
à verser des dommages et intér!ts .aux-non-grévistes, correspondant aux 
heures non-travaillées par les jaunes durant 1 1 occu~ation de la boite ! 
(usine Delsey dans le Pas de Calais début 85}. Récemment encore la Cour 
d'appel de Versailles a déclaré illégale une grève -pourtant très classi­
que et très limitée d~ns ses objectifs comme dans ses modalités- à Air­
Inter, car lee revendications avancées furent considérées comme ne pouvant 
en aucun cas être satisfaite par l'employeur!! (il s'agissait d'une grè­
ve de .p~oteatation contre les réductions de personnel volant dans les 
avions).Cette.d~pision fera dorénavant jurisprudence ••• 
Dan~ ce domaine· ~ujourd 1 hui on ne peut que craindre que ce processus de 
mise "hors la lei" de la grève ouvrière ira en s'accentuant. Pourtant 
aucune nottv'ella loi n 1 a été adoptée. Officiellement même lee 11droi te dea 
travailleurs auri:lient ·.été étendus ces dernières années (lois Auroux de 82}!? 
C'est le cadré' même· de l'a légalité bourgeoise qui autorise complètement 
ce type de répression.dès lors que le rapport de force le rend possible. 



Il existe bien d'autres exemples de ces écarts entre la Lêgielation telle 
qu'elle existe ~ormellement, et l~application strat§gique que la bourgeoi-
sie en fait pu que la situati6n permet. . 
Ainsi la législation ~ur les stupéfiants telle'qu'elle fut redéfinit par 
la loi de décembre !970 prévoyait la répression du simple usage de drogue, 
avec des peines jusqu'à I an ferme et des amendes.Jusqu 1 à aujourd'hui 
cette disposition de la loi ne fut jamais appliquée ; elle permettait cer­
tes un contrele social -plus spécifiqae d'une partie de la population,mais 
son application stricte ne rèsta qu'à l'état de rares excep~ions.Aujourd' 
hui cependant l'Etat ~nvisage.tr~s sérieusement d'~nvoyer des centaines 
de gens em taule pour ce type de délits (!) (c.f-c article sur la drogue 
dans le dossier "crise" de cette brochure) •. 
A l'inverse une loi comme celle de.I972, réprimant les discriminations 
raciales au niveau de l'~mbauche par exemple,ou interdisant la propagande 
raciste ••• est aujourd'hui complètement tombé'en désuétude :n'importe 
quel logeur se permet de refuser un logement d'après des critères raciaux, 
les HLM en premier lieu, les patrons .pratiquent de la m~me façon (voir 
récemment l'affaire du Disneyland où ne pourront travailler que des fran­
çais), les propagandistes du racisme comme Le Pen gagne~t tous les procès 
qui peuvent leur etre intentés ••• sans parler des récentes lois Pasqua 
sur l'immigration qui viehnent dirctement contredire la loi de I972,sans 
que cela cho=1ue quiconque.. · 

juridique est suffisamment vague et cam-

Il 1 

( 
.) 

J 

1 
Les juri.sprude~ces devenant, au fur et à mesure dè le.ur accumulation, 
très. so·uvent .-contradictoires, elles permettent aux magistrats de piocher 
dans l'une o~ 1 1 autre, -au gré des circonstances (par exemple pour acquit­
ter quelques capitalistes peu scrupuleux de telle ou telle règlementations 
ou au contraire, afin de mieux enfoncer le prolétaire délinquant). 



c. Le procès;. 

L~application de 1~ loi au moment·du jugement par un tribunal, dépend 
directement de la situation sociale de l'inculpé. Les juges répriment 
davantage le prolétaire "sans travail", marginalisé -par rapport au systè­
me de production, donc a-priori suspect d'activités illégales. 
Les moyens utilisés sont aussi bien le choix des procédures (par exemple 
la "comparution-immédiate" qui envoie généralement en taule, sans même 
que l'accusé ait eu le temp~ de préparer une "défense" ; par contre un 
inculpé présentant des garanties de "représentation" aura plus de chance 
de bénéficier d'une p~océdure d'~instruction", moins "expéditive". De 
m8me pour ce dernier la mise en détention préventive sera beaucoup moins 
systématique), que les peines plus lourdes ~ l'encontre de l'inculpé 
"sans travail", en particulier s'il a déjà été condamné, à qui on assène-
ra souvent le maximum de la peine encouru. . 
Plus les comparutions immédiates se développerit, plus l'importance des 
éléments policiers de l'enquête deviennent p~épondérents, puisque c 1 est 
seulement sur eux que l'affaire est jugée. C'est sou~ent plus le "profil 

·social" de !*accusé que la matérialité des faits qui va conditionner le 
jugement. D•oD l'importance accrue de la fiche policière· de renseignements 
du casier judiciaire, des_pièces demandées (fiches de salaires, justifi­
cations de domicile etc.et encore ~uand on a le temps de les p~ésenter !). 
voir tout simplement de la."t8te du client" et de son degré de bronzage ••• 
Il suffira de passèr une journée ordinaire dans un Palais de justice pour 
se convaincre de cette réalité~·(cf: le dossier "acharnement" dans cette 
brochure) 
La définition du procèé co~me lieu de"manifestation de la vérité" sur 
des faits délictueux ou criminels, si cette fiction n'a jamais eu une 
quelconque réalité, aujourd 1 ~ui c'est avec une criante évidence_que ce 
mensonge est démenti.Et cel~ à tous les degrés de juridiction,des "fl~gs" 
aux cour d'assises. 1~ - 'P2i!NDS'j:Â If 

·~ 
~·~ 
<.J t~n, 

d •. La magistrature. ~-,.,~ 
. ~~() 

. -· 

Le pouvoir arbitraire et discrétionnaire des magistrats dans 1 app ca­
t~on ~es lois, l~s "marges" dont ils ~isposent pour régler chaque cas par­
t1cul1er, pourra1t faussement accréditer ~'idée du "juge souverain", ihdé­
pendant,.au dessus des conflits de la société, jugean~ sereinement d'après 
sa consc1ence morale et en fonction dès "grands principes" d'égalité de 
tous devant la lai, et autres fict-ions· idéologiques • · 
En réalité les magistrats quels qu'ils soient (Lepéniste ou membre du syn­
dicat de la magistrature, réputé "de gauche") sont partie intégrante de 
la classe bourgebise~ Ils ont été formé de longues années dans le moule 
de l'idéologie bourgeoise (à l'université) ; leurs intérêts matériels, le 
milieu dans lequel: i~s vivent, les valeurs auxquelles ils adhèrent ••• dé­
termin~nt ent~èrement leur jugement, comme celui de bourgeois qu'ils sont. 
Leur ignorance ~otal des conditions de vie des prolétaires, leur mépris 
de classe, la-vanité et le sadisme issu du pouvoir qu'ils possèdent (peu­
voir en fait en.tièrement négatif dœ détruire la vj,e d 1 individus) ••• 
tout les;conditionnent à être les fidèles défenseurs du capital. 
De plus l'organisation hiérarchisée et cloisonnée, structurée comme une 
véritable caSte bureaucratique, interdit tout dérapage d'un des maillons 
de la machine.La structure pyramidale soumet chacun d'eus à son supérieur 
immédiat, et ainsi de suite jusqu'au plus haute instance du pouvoir étati-



-. que. Le fait que cette profession se transm~t très souvent de p~re 
f~lS, SUrtout BU Sommet de la hiérarchie, indique m@me lè caraGtère suas: 
féodal de cette réactionnaire engeance. · 
Les différentes tribulations ces quinzes dernières ann~ées de quelques 

. "petits juges rouges (sic)" son; venues, s'il e·n é:tà~t encqi-e besoin, cor 
firmées la solidité de cette in 3ti tut ion et de ses v._alets dans leur fidé­
lité à la bourqeoisie • 

. . -· --. 
3. Qu'est-ce que la délinquanc~ ? ~ quoi sert la prison ? 

La catégorie sociale de "délinquance" est le produit de l'ordre capitaliS· 
te (tout comme plus généralement le prolétariat est 1~ produit du Capital· 
Le délinquant est celui qu'on enferme, celui que l'on réprime. Celui cent: 
lequel l'Etat cherche à sréer un consensus, comme élément "hostile" à·la 
société, a-social donc, presque "barbare~. Il cherche à l'isoler du corps 
social, et particulièrement de sa classe d'origine, à l'en maT-ginaliser. 
La marque au fer rouge sur les corps s'est perpétuée sous d'autres formes~ 
le casier judiciaire, l'interdiction de travailler dans la fonction publi­
que, la perte des droits civiques, les différentes mesures de "mise à l' 
épreuve 11 , 11 interdiction de séjour 11 , 11 temps de probation" ••• et la dét~ntion 
elle-m@me, par les blessures 0oire les mutilations psychiques et physique~ 
qu'elle inflige aux individus, sont autant de moyens de séparer l'indivi-

. du contre-venant, délinquant, du rdste de la classe et du milieu dont il 
est issu, et dont il partage fondamentalement les mêmes intérêts. La stra­
tégie de l'Etat tend à .diviser (en prolos "honnêtes" et prolos "délin­
quant") ce qui devra;!. t ·être u·ni par une conscience commune de 1 1 oppressir-• 
subie, et à 1 1 iryver·se à unir auto~r de lui ce qui est divisé (prolétariat 
et capital). La fi·ction i'déologique du Droit;. de 1 1 égalité des citoyens 
-non pés l'égalité réelle d'hommes réels, qui présupposeraient l'égalité 
de leurs conditions .d'existence, mais l'ég~lité abstraite d'hdmmes ab­
-staits : 1 1électèur, le zombie insécurisé •• - parvient à SR m?térialiser 
en la division entre "honnêtes gens",respectueux dè 15 loi, et délinquante 
Pourtant l'ouvrier qui se met en grève, qui se met en grève, qui défend 
pratiquement et de manière conséquente son droit à l'existence, est autani 
"délinquant" qu? le proiétaire qui pille la propri€~é ~rivée !? 
La prison.est 1 1 instrument essentiel au coeur de ce processus. 



Mais la délinquance elle-m!me est traversée par les an~agonismes de classe. 
Cette catégorie n'est pas homqgène. A c6té de 1 1 imménse màjorit~ des p~o­
létair~s enfreignant la légalit~ bourgeoise, par révolte ou par nécessité, 
il existe une délinq~ance bourg~oise. · 
C'est d'abord ce qu'on appelle la "délinquance en c61 blanc", faite de 
bourgeois et d'affairistes ayant violé les règles de 1 1 enrichisaemer.t· pri­
vé {esc~oquerie, fraudes, faillites, évasion de capitaux •• ). Ceux-là ns 
connaissent pratiquement jamais la prison ou alors pas longterr.ps. Ou encfh:'e 
les proxénètes, cas~limite de l'exploitation de ~a force de travail d' 
autru~; et dont la cruauté, révélatrice du rapport ·d'exploitation capital/ 
travail, a toujours été honteusement refoulée ·par la bourgeoieie. Ensuite 
i~ y a les chiens de garde du capital·:· les:bandes armées dont il a r~gu­
lièrement besoin dans sa guerre de classe, quand 1 1 Eta~ n'est pas ou plus 
à m@me de solutionner les confiits dans les "formes lé~~es". Ce so~t les 
vigiles, hommes de mains, racketteurs, indicat~urs ••• (dont une partie ae 
etructurait.dans l'ancien SAC par exemple.).Ce aont eux qui pourvoient 
les cohortes des milices anti-grévistea, posent des bombes dans des cit~s 
prol'éta:!.-:e~, ou ont pour .t8che de fliquer de 1 1 int~ieur la délf\nquence 
proHitair~. Parmi cee gens, souvent d 1 o'rigine prolétai.ré, certains se re­
trouvent de te~~s à autre en ~rison. Ce sont des valets que leurs maitrea . 
trouvent bon de récompens~r·à cou~·de batov pour qu'ils soient plus dociles 
Mais ~eux-là sont la minorité. C'est ce qui s 1appelait aussi le "milieu~ 
contr61ant en partie la prostitution, ies jeux clandestins, ~t diverses 
petites arnaques en échange da ses bons et loyaux services auprès de 1~ 
bourgeoisie à laquelle il s'identifie. 
En face d'eux il y a la plèbe de la délinquance, qui souvent subit ~h v~­
ri table rapport. d 1 exp loi tatien ~is à· vis d'une ca.têgori .. , mieux inatall6e, 
presqut§ intégrée de "déli.nquant" : le recéleur "honn8te commercent au-Giea­
sus de tous soupçons", le g~and trafiquant de drogue titulaire d'un ccmpte 
bancaire en Suisse, les maffias politicQ-policières... . 
Sans parler bien sOr de la répression .qui s'exerce principalement r.;r 
les dél~nquents pro.J.étai-:ces' ~uisqu·e ce sont eux bien évidemment qul. ere 
~etr~~vent ssivement derrière les mura des prisons. ' . 

Le qél.i.nguant E'~-t celu~ qui viole la propriété priv e e 1 apperenc~· 
d~.paix civiley pumplètement facti~e dans une société fondée su~ l'in­
tér8t ·pri~é, a~éné et égoïste. ~n cela il est eff.ectivement une force 
de disso1utig~-des Conditions existantes. D'un autre c8té, et cela de­
puis logtemps·' la so·c.iaté dominante parvient .à le "récupérer", à feire 
"rentrer" à ~UV't!ai:J ses· agissements dans la logique marchande. Les 
marc~~ndises qu'il vcile, il lui ~aut souvent les revendre, les"four­
guer", et einsi il les réintroduit dans le circuit de l'échange mar-



chand. Il se crée alcrs un ~éritable circuit parallèle, ohtièrement cal 
-qué. sur l'officiel, régi pAr ~es·m~mes lois de 1 1 of~re et de la deman­
de. Le "voleur" se transforme en petit commerçant cherchant à valoriser 
~on "capital", comme le premier épicier venu, avec les m@~es rapports 
de concurre~ce.(il est d'ailleurs comique de voir 1 1 honn@te salarié 
pesta~t contre le~ vols et les voleurs, acheter régulièrement,et s•e~· 
réjouir, chaines stéréo,auto-radio,appareils-photo ••• à des prix défiant 
toùte concurrence et sa·ns factures ! ! ) • De même 1' arger.t qu 1 il se pro­
cure, il le dépense ·d~ la m~me façon que· n 1 import~ quel salarié. Par sa 
simple consommation, quelqu'en soit'le volume, il participe pleinement 
de ~a reproduction du système marchand et de ses aliénations. Pour le 
Capital il s 1 agit simplement d'une redistribution sauvage d'un pouvoir 
d'achet qui de toute manière retournera dans ses cs~.sses. Cela représen­
te qu'une modeste ~Jrbulence dans la sphère de la circulation, qui ~st 
par ailleurs source de nombreuses activités"pr6ductives" (industrie des 
serrures ,portes blindées, systèmes anti-vol di.vers, développement des 
systèmes de protection mag~étiques et·informatiques,gardiennage ••• ). 

En m@me temps les comportements délinquants ont toujours'fait flipper 
la bourgeoisie. Le mépris _des lois·n 1 est pas une bonne chose po~r elle. 
Il lui faut impérativement circonscrire un tel phénomène. Par la force 
d 1 exemple qu-' ils véhiculent, ils menacent son système d'exp loi tatien. 
De là il lui faut retourner cette "force exemplaire" en son contraire, 
en effroi, en ~eur du ch~timent et de la ''margi~alisation". La prison 
et les souffrances qu'elle inflige, si elle ne pârviendra pas à dissua­
der (souvent c'est plutet le contraire) ceux qui sont dÉjà dans la dé­
linquance, sont là aussi pour refouler la masse des prolétaires dans la 
légalité de leui asservissement, sans velléités de la tresgresssr •. 
Le "délinquant" tcujours pr~senté com~e un @tre ignoble,égo!ste et cruel, 
au mieux (ou au pire,comme on voudra ~1) pitoyable et malheureuse · 
victime, sert dans ce travestissement idéologique, de repoussoir aux 
légitimes raisons de ne pas respecter les lois qUi c.oncourrent à sa mi­
sère et ~on pppression, de ne pas rebpecter la ~rdpriété bourgeoise, de 
se ré vol ter · cont~·e le travail salarié. 

. . . 1 • 

A·l.'autre extréffi;:i,.té, la mythification (par le c~nema par ex. des 
"gangsters" cherche à rejeter loin dans un ciel hêroïa,ue peuplé de 
surhommes ±napprochables, la r~alité des pratiqtles "d'exp~opriation 

. ·des expropriateui's", (qui se dessine parfois dans des actes isolés 
de prolétairea· délinquartts). Ceux-là dans ces légendes ne connaissent 
d'ailleurs pas la pri~on : ils tombent en "homme", ou ne la vive 
que comme simple péripétie. On.est en plein"film pol3.ci.er"! 



Dans le société "civile et démoc~atique", l'Etat reconnai~des"droits" 
à presque ~outes les catégories. sociales, m~me aux ouvriers (s'ils 
ne sont pas étrangers). Maie les seuls droit~ qu'elle peut reconnaitre 
à celui qui enfreint lés lois, et s fortiori à celui :qui en fait d' 
une manière durable, plus ou moins clandestinement, son mode de sur-

- vie éc-onomique, c·•est celui d'être puni équitablement, d 1!tre cbatié 
dans les fpfme§. C1est ~ou~ .ce qu'elle peut faire pour lui ! 
Autant le salarié exRloit~ pos~ède une ma~ge de manoeuvre "légale" 
pour défendre ses intérêts -marges a$sez étroite~,il est vrai-,autant 
le "~élinquarit", par définitiori m8me, est condamné s6it à la clandee­
tin~té (jusqu'à ce que le policier le pince}~ soit à la punition.Il 
peut difficilement "revendiquer" sa délinquance, sauf en des moments 
révolutionnaires, où toutes ces séparations tendent à s'effondrer. 
Cependant lee délinquant~ ~e se d~fi~issent·pas.entièrement en tant . 
que tel : ils peuvent tout aussi bien être des consommateurs en colère, 
des citoyens ·qui ref·lJsent le nucléaire., ou la :menace de guerre impé­
rialiste, des habitants f8chés contre les conditions de logement qui 
leur sont faites ••• Il y a tou~ea aortes d'espanes où leur potentiel 
de contestation, sn tant que prol,taire, peut s 1 exprinter sans préjuger 
de leur mode de survie écoRomique pârticulier. 
Mais au niveau de leur rapport dé survie vis à vis de l'ensemble éco­
nomique domin·ant, le moment · C)ll seJl.!sû.i:Y.!!JI~!J:P, quelque soient les 
situations particulières et personnelles, nait la nécessi~é de lutteE 
ensemble contre l'ordre existant, c'est la priRon. Celle-ci est le 
limite violemment imposée par l'Etat à leur "travail". C'est là où toute 
l'inhumanité ïmposée par le Capital à CS$ prolétaires appareit dana · 
toute sa cruauté. C'est donc là aussi que naissent des révoltes. 
C'est pour cela que les prisons sont quelque part le "cauchemar de 
cette société". Elles font apparaitre jusqu'où l'Etat doit aller dans 
la barbarie, ic·i et maintenant,pol.ir mS'i'ntènir cette société déchirée, 
lui qui ne p7omettait ~ue bonheur et démocratie •. 

La crise du Capital qui se développe, aussi bien que le mouvement 
de cla~se des prolétaire~ prisonniers depuis une quinzaine d'année, 
ont.amené, et ce dans toute l'Europe, à l'ouverture d'un nouveau 
front dans·la guerre sociale, Il importe donc au mouvement révolution­
naire de s'y engager afin d'y·et~e victorieux. 



NOTE I : 
·n Il y a une loi de l'économie politique moderne qui VBUt que,. plus la 
production capitaliste se développe, moins elle ne peut s'en tenie aux 
petites combinaisons, aux escroqueries et aux tromperies dérisoires,~ui 
caractérisent les débuts.( •.• ) 
A mesure .que se dessinait se progrès, la grande industrie faisait -
semble-t-il- plus grand cas de la morale.( ••• ) 
C1 est ·que toutes ces coricessions à la justice et à l'amour du prochain 
n'étaient en réalité que des moyens d'accélérer la concentration du Ca­
pital entre les mains de ~uelq~es-uns et d'écraser les conccurents plus 
modestes, qui ne sauraient vivre sans les gains extraordinaires dont · ~ 
nou~ parlions. Pour ces quelques c~pitalistes, les escroqueries annexes 
de jadis n'av~ient pas seulement perdu toute valeur, elles faisaient à 
présent directement obstacles aux affaires d'envergure." · 

"Préface de 1892 à -La situation des classes laborieuses 
en Angleterre- Engels" 

Karl Marx 

SUR 
LE 

CRIM.E 
Cette aotuiè de Karl Mm fat krlte eatre 1161 et 1862 . 

.. 
. . 

Le philosophe produit des idées, Je poête des p~mei, 
· t'ecclésiastique des sermons, le professeur des traités..~ 
Le çriminel produit des crhn~ Si on regarde de plus 
près les rapports qui eXistent entre cette demiêre kan• 
che de production. et la société dans son ensemble, on 
reviendra de bien des préjugés. Le criminel ne produit pas 
que des crimes: c'est lui· qui produit le droit pénal, donc 
le professeur de droit pénal, et donc 1 'inévitable traité 
dans lequel Je professeur consigne ses cours afin de let 
mettre sur le marché en tant que «marchandise ». Il en 

· réSulte une augmentation de la richesse nationale, silnS 
parler de la satisfaction intérieure· que selon le proies•' 

. seur Roscher, témoin autorisé, Je ·manuscrit du traité 
procure à son auteur. 

Plus: 1e criminel ·produit tout 1 ;appareil" policiëf ëf -· 
judiciaire: gendarme·~., Jug~, bvurreaux, !urés, etc., et 
tous ces divers métiers, qui constituent autant de caté-



·, gories de la division soc:iale du travail, développent dlf~ ; 

11érentes facultés. de 1 'esprit humain et u~nt en même; 
: temps de nouveaux besoins et de nouveaux moyens de' 
: les satisfaire. La torture, à elle seule, a engendré les i 

trouvailles mécaniques les plus ingénieuses, dont la pro•;! 
. duction procure· de l'ouvrage à une foule d'honnêtes . 
. artisans. 

Le aiminel crée une sensation qui participe de la 
morale et du tragique, et ce faisant il fournit un •&er• 
vice • en remuant les seatiments moraux et esthétiques·. 

·-du pubUÇ. Il nè· produit pas que des traités de droit pênal, 
des codes pénaux et; partant, des législateurs de 'droit 
pénal: il produit aussi de l'art, des belles-lettres, voire 
des· tragédies, témoins non seulement «La Faute• de 
Müllner et • Les Brigands • de SchiUer mais aussi «Œdipe • 
et «Richard lib. ·te criminel brise la monotonie et la 

·séCurité quotidienne de la vie bourgeoise, la mettant 
· ainsi j 1 'abri de la stagnation et susçitant cette inça• 
: sante tension et agitation sans laqueUe 1 'aiguillon de la 
œncurrence elle-même s'émousserait. Il stimule ainsi les 
forces 'productives. 

En même temps que le crime retire du marcla6 
du · travail une part de la population en surnomllre 
et qu'il.rédult ainsi la œncurrence entre travallleun 
et contribue à empêcher les salaires de tom~M=t 
au·dessous du minimum, la lutte contre la criminalitt· 
absorbe une autre partie de cette même population. 
Ainsi le .criminel. opêre une de ces «Compensatiodl• 
naturelles qui créent 1 'équilibre et suscitent une muid• 
tude de métiers «utiles •· On peut démontrer par le d6-

. taU 1 'influence qu'exerce le criminel sur le développ,. . 
ment des forces productives: faute de voleurs, les serrures 

. fussent·elles parvenues à leur stade actuel de perlee~ • 
· tion? faute de faux•monnayeurs, la fabrication des bll· 

lets de banque? faute de fraudeurs, le microscope eilt-11 
pénétré les. sphères du œmmerce ordinaire (voir ·Bab­
bage)? la chimie appUquée ne doit•elle pas autant aux 

· tromperies ef à -leur · rijréSsion qu'lui ··effOrls lêgitiines · 
pour améliorer la production? En trouvant sans cesse 
de nouveaux moyèns de s'attaquer à la propriété, le crtme 

:fait naître sans cesse de nouveaux moyens de la d•· 
• dre, de sorte qu'il donne à la mécanisation une impbl· 
• sion tout aussi productive· que celle. qui résulte des gr-es. 

En dehors du domaine du crime privé, te ma(c:h6 
mondial serait·il né sans crimes nationaux?· Et les ~na• 

· tions elles·mêmes? Et depuis Adam, l'arbte du pfc:hé 
n 'est·il pas en même temps l'arbre de la sei en~? ••• 

' 

----------------~~----------------
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Ici n'est pas la .place d'une étude approfond~e-sur l'apparition et 1 1 · 

évolution de la p~ison· à· ~r-a vers lèsfti!Jes.· D 1 autres s 1 y sont essayés 

avant ·nous et nous nous contenterons de· ci ter quelques .livres- en an-

.nexes·. 
Qu'il nous suff_ise~c de rappeler que tolite forme de production en­
gendre· ses propreé for'm.es de :r;apports juridiques, et. bien sOr les moy 

ens coercitifs qui en découlent. 

Sous l'ancien régime, ou régime féàdal, régnait le droit du seigneur. 

Vision mystique d'une justice ~édemptrice, plus ou moîns inspirée de 

la loi du Talion, avec ~on cort~ge de ch8timent corporels : mains cou 

pé~s,rédemption par la tprture etc. A cette époque la prison n'était 

réservée qu'à quelques"privilégiés" : nobles f~illis,·politiques, ou 

tout simplement g~neurs que ·l'on embastillait pour un temps indétermi 

-né, sel~n.le b~n vouloir du ,prince. 

La période oD· à l'intérieu~ de la société féodale, se développait la 

future classe bourgeoise, vit apparaitre les galères et la déporta­

tion, bref le travail forcé. Mais il fallut attendre que la bourgeoi­

sie s 1 em~are de l'Etat, afin d'assumer sa domi~ation de classe, pour 
que le système des prisons deviennent l'instrument essentiel de la ré 

-pression. 

Quoi de plus logique q~e ce~te satiété dont 1~ classe· domin~nte ne 

survit que par le vol du temps de t~avail des prolétaires, choisisse 

un temps d'exclusion de la société pour calculer la répression. des 

déviances qu'eLle provoque. Et quoi de plus naturel que cette société 

se voulant rationnelle et rèntable, rationnalise et rentabilise cette 

exclusion, en organisant l'enfermemen~ de manière à "réinsérer" le 

détenu dans le circuit de la production. C'est à cette fin avouée que 

dès !792, 1 1 obligçtion de travailler pour tout condamné est associée 

à ia· peine privative de liberté. 

D'un autre c8té on peut facilement imaginer que lorsqu'on enferme un 

grand_nombre d'hommes, leur réaction logique les poussera à la révol­

te, à l'évasion. Et la force brutale n'est pas suffisante pour mainte 

-nir dans l'inhumanité complète une telle communeauté d'hommes et de 

femmes, partageant au moins cette inhumanité de condition, ce désir 



. . 
d'en sol:ti:' ~ d 1 y éca:appe-r •.. '\.:.~ reile des gestionnaires de !;ji prisons, au-

tant q·..:e ,; : org ,_ :... fJ.·: .!.~l fur~e brutale, sera de briser cette commun eau 

-té rééll~ d;in~é~8t p~ur 1~ rempl3cer pax uhe illusoire perspective 
d'améliorEtion pou~ choque individu, de se servir de cet espoir com-

me J.aisse de la Eourü,.. .:lion. 

· C ~est ce ;: ~.inclpe qu .. est clairement affirmé dE·~JS la réforme de 1945 
qui p~étm1da::.. t jet~r .'.a ba~e d'ur'·:· réforme axée sur le reclassement 

social de~ condainnés. 11 La peine p~iva.ti1.•e d~ libe:.:té (a) pour. but es­

·sentiel i' amencemant et le Ieclassemen·t social du condam·né et (le 

traitement i~tflig§ au ,..;risonnier dai t) tendre principalement à son 

instruction générale e~ prof~ébionneJle". L~ commission de r~for~e 

préccnisait donc·un régime progressif "e~ 0ue d'adapter le traitement 

du prisonnia~ 2~ co~ degré d 2 ame~deffient•'. Ce régime c~mportait plu­

sieurs p~ases al~a~t de l:e~sel~ulemc~t jou~ et nuit à la semi-liber­

-t~. Cnmme 'lOC3 lt: verrons plus loir., le" réformes de !974/7'5 (certai­

nes l~béralisa~iona acco~pagnées de 1 1 i'lstauration Jes QHS-QSR) et de 

{vtH/82, . ~ c:.J~•t t..n fait ;ua des .:::~ménaç,.:Hra ':s pratiques de ce princi-

;Je. 

De· réfo::ru:"": :: er·. :r ?-; u:t'II:::3S P-c' Juaq:.: 1 à lâ toutP réctmte installation de 

lci ~sJ.; .ti sion Ja:. s le:; cellul;::;s, ,: lus L. o -~·ison chan ge et p)..u's au.­
reste fnnc: 1m ;~:t;:;l.e i.en'C la m~me. L'n enfe:.r. ~-:.;udié pour briser les indi­

vidcs. Dc.-3 h:~;J::ta<-:x g~r~::r;-~J( du I ,-~me sièc!? jLI5L,.,t 1 QUX établissements 

~1yper-aécuritai~e2 cy~e Fleur~-~d~ogis, la prisbn est une institution 

qui. nt a J amai , ._;ess:::: .Je. se ,iDdirier, de sLbir réforme sur réforme ; 

mais danR un S8u.:... '1J.rè : ·:;_3_e: • x 1 t a...;aptt.Or à ;;:;un .un:i que fonction, la ré­

pression. Il fa~~ bloy~i cec~e.machine pour qu 1 ~lle ne puisse conti­

nuer à nous broyer. 

L~ prison disparaitra ccmme elle est vente, avec la domination"de la 

slasse bourgeciae. 

verrez, 9uel7u"'un dans 'l'antichambre des 
t6buna.ux /JE :r:verne111étd 

liorreur qv 'on 5oit o!:l!gi 

fJ 
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de detnaf'!der 

~· Sai11l-,lust-



j, 

li' 
Il 

Le 
Il.est 
rantie 

~.-----:.:...:---:-·- ~- --------~---------------

(J~~ôVA~ûBDû~~~ 
~LE-...TRAVAIL _EN · PRISON 

. o1r aoc1al auquel nul ne do1t se eoustrai~e. 
ce~~ qui savent s'y dévouer. Il eat l'unique ga-

Instruction de 1882 sur la règlementation dans.les 
Maisons Centrale~ 

·"·Le travail est de tous les moyens le plus propre à corriger les hom 
-mes déRravés, à donner une autre dire~tion à leurs id~es, a leur 
faire perdre leurs habitudes vicieuses." 

Instruction sur le régime intérieur des prisons-IBl6 

Il eut été étonnant que dans une société basée sur l'aliénation du 
travail salarié, on laisse une population de délinquant à l'abri de 1 
obligation de travailler. · 
Depuis l'~vènement de la bourgeoisie, le.travail, au moins dans les 

-textes, est un élément constitutif de la peine. L'élément par lequel, 
de 1 1 etre dépravé qu~est le détenu, on fera un bon travailleur docile 
D'un autre c8té, l'idée de rentabiliser cette population, main d'oeu-
vre idéale, a toujours été présente en filigrane ; m@me si 1 1 .. utili­
té économique de l'emploi de ces esclaves particuliers~ n'est en réa­
lité pas évidente. 
De fait le Droit pénal, et le·s chfttiments qu'il impose,. sont intime­
.ment liés au développement des techniques de production~ De la créa­
tion des galères au !Sème siècle, jusqu'au travail. informatique dans 
les prisons du 2Dème siècle. Ce so~t les progrès dans les techniques 
de .la carène et de la voile qui ont entrainé l~ euppiession des galè­
res, qui de fait·n•avait plus aucun~ utilité~ Plus tard, 1 1 intér8t · 
économique des bagnes européens, ol! 1 1 on àmployai t des· détenus.- à la · 
construction des ports, puis au travai~ d~ns les arsenaux, disparaî­
tra avec 1' apparition des machines. à vapeur qui. remplaçaient· bien sOr· 

{Àl avantageusement les bagnards ; .et ce fut. la fermeture des bagnes de 
~ Lorient,Rochefort,Brest,Toulon '(qui en 1838 occupaient 8I3D personnes) 

au milieu·du I9ème siècle. 

IJ 

Puis lorsqu'on voulut coloniser ·outre-mer, on transp~rta une par~i~ 
de la population car~érale dàns les ·bagnes d'o~tre-me~. Dr si très··. 
r~pidement l'inutilité économique des bagnes, ~n raison de leur~ 
ecOte, de la faible· ~entabilité, et des problèmes de santé, devint 
flagrante, il fallut qtùand m@me attendre· que 7D DDD hommes passent, 
par exemple dans le pourrissoir de Guyane,à partir de 1854, pour qu' 
o~ se décide à le -f~rmer.(1«3B) 

. . 

Aujourd 1 hui eriço·re le t-ravail· en prison est. tributaire des .rapports 
de production dominants. Ainsi dans Le rapport· cl' activité . 1984, de la 
di;rection de 1' Ad~i.nistratiçn Pénitentiaire, on peut ·lire : ''Un· effort 
tout particulier ·a été effectué pour l'atelier de confection de la 
Centr8le de N!mes, où une somme de 30P OOC1 francs· a été cons:acrée à 
la. modernisation de la chaine de production des pantalons. 11 Très 
enthousi~smant, .nonJ! Mais plus loin on p~~t-lire au.si.: "Maison 
Centrale d·e Ntmes, ID postes de travail Ol!t été'"'supprimés". Ce n'est 
pas ~n ~asard ·si en période d~ crise, alo~s que la population dea dé~ 
tenus trav·ai.llant reste sensiblement la m~me, le nombre de taulards 

- ':' -~ 



inoccupés ou au chomage, prend un essor BD flèche. I lserait ~tonnar~t 
qu'avec 3 millions de travailleurs "libres" au chom~ge, on atteignH 
le plein emploi en prison. · 
De ce beef entre-aperçu historique, une seule chose est à ret~nir :. 
1' unique· période .où le travail pénal a été aboli. en France, c'est lei 
>~·évàlut;ion prolétarienne de I 848. ·ME.iia·· ~lle fut hélas· eérasée. Et 
·tout de suite, le travail réintroduit. ~ea·dé~larations de Jules Fa­

---.-.,.vre • le ministre chargé de cette besogn~,. donne la~ ~lef de. ce qu 
1 e::t 

ia fonction réelle ·du travail carcéral· ~ "J.l faut reJ.ntr_::.d...:':_:l;,.;~ JJ:l_ t". a 
· car c'est un élément de diacie.±J:D " -------- KCULE o&. 

-!::::~~ ........ ---·---.. - . . - • -- -·· -- . . . L\BtM1 ION 
a:&lYot~* .. ,_ ..•. 7'rÂfiT-OüvÂ\&R& ·\ 

T--ilij eoti&ATION SEC. ~. 
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CHARTE OFFICit:L 

DEJfH.tis 19 58, lee. Nations-U';ies on-; •bft.,~.e. ~ charte ~u tr.avail .;a:c.~~ al, 

'

t ar. ~ ~· .,.~ eu•eopt<,cne adn~rent m@me ~ th'\411 ctrerril'e -~ ~c~.-Qt~l -
~ei'ft europénhe sur 11 l'ensemble des règles minima pour le tra1'teft'teni 
es ~té~& u. fn gros quelques axes y sont affirmés': 

"''· '' 

I ~ Le trëvail doit augmenter la cappc~té pour les détenus de ga~er 
nbrmalement leur vie eG sortant, et~ut particulièrement pour les jeunes 
aux quels .il dai t assurer une formatior:. 

'L'organisation Bt les méthodes de tra.vail doivent donc se rapprocher aJ-tant 
que possibl~ de celles qui régissent:le travailà l'extérieur. , 
Mais l'intér8t des détenus et de leur formation professinnnelle, ne dai~ 
pas 8tre sus ordonnée au désir de ré_aliser un bénéfice au w.o,ye.n dw travail 
p~itentieire. · 

2 ~ Si le travail reste obligatoi~et il ne· doit pas présenter ~n car~ctêre 
Q,fflictif, et les détet}us doivent pouvoir choisir le genre de travai,J.. qu'il 
dé si re accomplir. Les trr:vaux dangereux ou iflSR'lltbr6 5 sord. dor'lc exclus 

3 - Il faut fournir au détenu un travail productif, suffisant pour les 
occuper une journée normale ·dè travail, dans des conditions d'hygiène et 

.. de travail, .similail.•e's à celle's de l~extériel•:t:, Pt pour un salaire équii:al­
ent~ Le salaire· doit serv:i.:r f! P.trf. ciéper:sé: en. prison, envoyer 'à la famî lle 
ou pré~u pour se cohstituer un pécule de sortie~ 

On droit rêver, on·dirait presq~e l~ ~é~lement d'un M.J.C ou d'un ateli~r 
de travail protégé. . 
Une pareille poud~e aux yeux valait d'!tre ~apport€e 
exprimée, le but du ~rav:nl.. -carc~!'ft.l., aux cor.•di'tions 
se J:éalj,a&_.--J.i...:.~· 'at.L>'o r~munéra.tion~ ~ 'Jhi.~onni~s, 

,,_ eo~espond à· la ré ali té. 

de. le 1f'oncti'on 
denJ ~atquelles il 
ëiMJ .ana ce !!t i:extf.s 



FONCTION ET BUT DU TRAVAIL CARCERAL. 
--------

Cette utopique " resoci~lisation " apr~s laq~FlJP. crLient tous le~ réfor­
mateurs de la prison passerait par le tr13vail : d.onner aux, détenus le· 
goOt du travail, et les moyens de s'inscrire à leur ·sortie dans le pro~ 
cessus. normal de la production •. Or l'on sait très bien~que 1 1 immens~ 

Majori.té des délinquants· &st de fait con:pos~_~d 1 exc'lus de la prndt1ct:..on, oL 
rle.gens auquel le travail ne fournit pas de revenus suffisant pour assumer 
leur survie. ( Voir thapitre " Crise" ). Quant a~" gout du travail·" il 
est suffisamment peu répandu dehors pour que l'on puisse traiter de menteur 
les·gens·qui prétenclent qu'on puisse l'apprendre en p~ison. Ce n'est pas 

·,par hasard si dans le ·!engage de tous les "jours, u.sine !=JB c;lit " taule ", 
travail, " èhagrin 11 . 

Le· travail ( comme l'exprimait J. FAVRE ) est bien un élément de discipline 
interne à la pr;i..son. . . 
Depuis les bagn~s ~e Cayennes, 1 1 administrat~on pén~tentimire pour 
" inculquer l'amour du trava~l 11 aux détenus joue sur les ~8mes principes. 
D'une périodê d~enfermement celltilaite.très dure (comme en •aison d 1 arr8t ~ 
~eu à peu le détenu va passer à un régime de détention "· adoucie ~, . 
accompagné d'une obligation de travail~ pour progressivement ( en théo~ie ) 
arriver en fin de·peine à un régime de semi-liberté où le détenu travaille 
a 1 • extérieur ~t r·éin.tèg.re la prison .le soir·.' Toujours .en théorie, de cette 
•ssociation travail 1 amélioration ~e-·condition, devrait ger~er le réflexe 
ijûe le· travail est lui"':'rn~me libération. . · · 
Une vision du dét.enu en 11 chien éa PAVLOV " en quelql,.le sorte •. Cette vision 
.~e primate, on se demande si quelqu'un a pu· croire un j-Ol.ir:·qu 1 elle aurait 
.une chance ·dé marcher 1 •• • ., . ~ . 
be plüs, immédiatement cet"·" 'tdéa~~s-me ":· .~aJ.leurte à _la. su~-exploi tatien 
d~ travail cércéra~~ · · 

REALITE DU TRAVAIL· PENAL. 
~-......_ __ .......,._ ____ .. ------

. . 

.lgyi_d'abord les chiffres: Variant·de 17000 travailleur-s en. 1970 à 16000 
·en I985,·pour une population pénal~ totale _qui a dqublée· poU1: la mftme . 
-pêriode, le pourc~ntage des:détenus au tr~v~il est·donc p~ssé de 61% à 42~ 
durant ces q4inze · derniè~..es années. · · · 
En fait le nombre de plac-e. au travail. est pa·, .d~pendant du nombre de: -travai_. 

. 'lleurs potentiel. · De. plus pour .des rai13ons êvidente de· place i.l e·st plus 
'facil~ de faire travailler des détenus dans. de .. s pr:.sor•s. f'é:d blerrent peuplées 
s~rtout en maison d'ar~@t oQ le tra~ail s'effectue souvent en cellule et oD 
tout nouveau détenu sera:·d~nc un~ place en moins pout le·matétiel de 
travail qu 1 ori y entreposei·.- Or la: surp_opulation d~ns les prisons ne fait 
que s' aggJ;aver rHgl!lière·ll,~nt 1 .. ·.. · . . ·· . . · . · . 
Toujours ·~:>ur cette m@l]le· période .. Ja seule·. varié!tion sen si ble di.J. nombre . 

·d'emploi. à été la ·pé;J:iode qui suc.çécfa· aux ré·vcltes: de "!9 74 ou lés émeutiers 
ont· détruit. entière·rrient les ateliers: d_e :ClairvauX. .èt des ateiiers. à Nimes, 
Caens, Loos~ Eysses. Les reconsttuetioha j.j~squ'en 19~1) ·~e pe~mettront· 
à peine d.e.rattrapper·le_ hiveau d'emploi_pe 74,.meme ::.vl::c l'i'ntroduction 
de l'informatique· comme à_la eentr~le de. Po~~sy ~t la·M~ison d•~rr@t de la 
santé. . · · · 
Bien ~ur selon le:typ~·d•établissem~nt, le travail ne re~ré~ente pa~ la 
mftme réalité.·· Dans· les centra.les le travail-••jlt censé @t.re 'obligètoire Rt 

touche 75% .à B:O~ ,d~s détenus. _En mais#J') ·q ':'~''t à~, pour les prévenus et les 
condamnés à J.Jne pe~ne de moin~ d 1 un ~-~ · ~). n' s>etste pas d' ob'li_gation de 



~ 
l 

t 

travailler ce 
maj ori taire.s. 
B1'P' ~ fei t le 

taux tombe à 37% ou 40%.. Les jnoc~·~.ao~t.QQnC largement 
Mais, ·aussi les chomeurs, f;Rl.l~ . qùi veulent. trfl\i!l'i.J..l.a:: .. QU.Î. 
demande, .me~~ pq~r pui il n'y. e ~as de travail. 

. . . 
SUR-EXPLOITATION DU TRAVAIL PENAL. 

La pri~on ·reste le seul endroit· ou. la législation ·a~ltorise ·un· mode de 
rémunération à la piècé. L 1 e$sentiel ~es tOches'proposées sont répétitives 
ininterr~ssantes et peu rémuné~es~ · -. ' . . 
Par exemple : Introduire Jn fil' métallique dans une étiquette. 
Ensacher des pince~ à lin~és pltis de !2 Heu~e~ par joui pbur à pei~e une 
centaine de francs sur lesquel 1 1 admiriistration'retiend~s 

30 1}€. pour les frai 6 d'entre ti er: ( Sic! ! ! ) . 
.. IO ~ pour les condamnatibn pé'cuniE!irea et i ndemnisati.on des victimes 
~ 10 ~comme pécule de sortie.· 

. 5ët% de retenues sur le salaire. 
. . 

~·Récement l·' encartage du Journal Li.bé'ration ( mettre en ordre les pagea en 

!. t!ssus·de leu~ numéro spécial ) à ét~ réalisé à la M~A~F. de fleury~Hérogi~ 
Pt l•s d~tenues ont étées p~y~es 60 frs les ICOO, ce qui équivaut ~ ·une 
paye de 40 fra per.jour. · · · · 

1 .JIÎAJSOII CE~TRALE:: 7~~~- NlSSYœ·:,.l.- Nbr9 'i1 ~ÎI~.ÔÛMÏ.~roo•t ... co~:~,::V:t~---4-T 
: MOIS: -- , JAM. 1985 . ANNE : . :· ';';.ntes ~~-" aRt.rr• ~~··• u.,..a. .1. r...._. . 
. JWMATIUCULATION 93~78498 E 6 1 __ a ...- . ~ ~ · 
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Le salaire des " ~),ss\1és, " appellation des détenus qui travaillent, 
ne correspond da toutes manières pas à'22·jours par mois, quand un 
établissement " classe " un détenu au travail, il le. garde sur ses 
chiffree qu'il txavaille ou non : s~ son atelier est arr~té parce 
qu 1il n'y a pas de matières premières ou pas de commandes, le'détenu 
ne touche pas de SAlaire, 1~ chomage technique n'existe pas en prisén, 
mais il reste porterclassé sur les chiffre~ de 1 1 A.P. · 
Contrairement à ce que prétendent les textes, les lois générales du 
travail n.e sont pas applicables en milieu carcéral. 
L'inspection du travail j,e pén@tre jamais derrière les murs de la prison. 
Lee acç~dents. du travail, si grave soient-ils ne sont quasiment 'jamais 
iRdemnisés ( camme d'ailleurs aucune des pathologies directement·induites 
par l 1 ênfermeme,qt ) ei vous vous coupez un doigt à l'atelier, voue 

,perdrez ~otre poste• mais vous ne toucherez pas de pension. Plus généra­
lement, si vous ~tea·malade, vous ne touche~ez pas de congé maladie : 
on vous vire. Quand à revendique• ~n aalaire moins indécent c'est 
dangereux ! une.gr@ve, 1~ seule arme du travailleur à l'~xtérieur, serait 
considérée entre les hauts murs, comme une mutinerie et réprimée de la 
m8me manière. · 



A l'ép6que de~ Q.H.S. on ~ ~u des détenus s'y fai~e t~ans~érer pou~ aYoi~. 
organisé des reve~dicatiohs salarial~s. 

Si les locau~ sont généralement insalubres et vétustes les bénéfices 
~ux sont plut8t coquets. Evidement : chargœ sociales 20% si l'on 
emploi un détenu contre 50% à· l'extérieur, problème de licenciement 7 
aucuri. · Salaire. 7 ··les plus bas possibles ! '-~ · 

Br~f les citoyens prisonnier n'ont que l'aspect n~gatif du travai~. 
mais h~néficient de tout les ·inconvénients liés à l'activité salariale 

Le travail en oris on e.st véri tableme'nt 
candi tians du ...fS(to.taiècle 

ALORS POURQUOI LES DETENUS TRAVAILLENT-ILS ? 
~-·· ..... ~-----.;..--- ....... -- __ .. ____ --. 

Tdut d'abord, pour gagner de l'argent. Comme à l'extérieur la pri$Qn · 
est un monde ou tout s'acHète, 25 % des détenus qui· travaillent en 
maison d 1 arrêt où le travail n'est pas obligatoire, le font car i.Ls' n~ '· 
sont pas assistés. Ce qui ne veut pas ~ire qu'il n' à que 25 % de 
détenus non assistés, ils sont be~ucoup plus,. mais comme il à déja été 
dit, le chomage est une ·réa litée .-en pl.'ison aussi. 

Quand on entre en prison,. on ne recoit en gros que le strict minimum, 
selon les prisons, une savonnette, quelques rasoirsjetables, peut ~tre 
un peigne, voire quelque dosœcle shampooings. Pas plus et cela ne sera 
plus jamais renouvelé quelque soit la ·durée de détention. Cigarettes, 
journaux, vétements, nourriture suplémentaire, telle que sucre, café ou 
confiturè tout s'achète à l'A.P. En centrale par exemple, les détenus 
peuvent bénéficier d'une machine à laver collective, mais pas gratuitement, 

Qu~nd o~ ne recoit aucun argent de l'extérieur, on créve de faim, 
d'envie de fumer ( cantinè,·télévision 60 ·Frs la semaine ) renouveller 
une garde robe ou de produits de " loisirs tout passe par 1 1 A.P. Sans 
parler que, m~me assisté, vous ne pouvez vous faire envoyer de l'extéri­
eure un produit si ~'administration le fabrique elle-même. 

La loi oblige le détenu à travailler s'il à une peine supérieur 
a un an~ En principe, il n'existe pas de textes répressifs en cas de 
refus. Mais bien évidement les directeurs ,d'établissements jouent sur 
les remises de peines, exercent différentes pressions pour contraindre 
le récalcitrant à avoir au moins uns acti,vité. ( Souvent, si l'on est 
inscrit " classé " en fait peut importe que vous nreffectuiez aucun 
travail réel, vous donnez l'impression de travailler, vous faites semblant 
on vous voit au travail, c'est l'essentiel). 



Presque tout le monde préfere avoir une activité, . car le l'efus du·. ~rava;i 
accule à 1 1 ennui. En :maison· d 1 arr8t, . le détenu qui ne ·. travaille pas 
reste 20 Heuree Pfl:t' jOUJ;e.n moyennedane une cellule exigue. ·surpeuplée, 
porte feraée. U.;ana une c•ntrale ou le régime cellulaire est· excl.u . . · · .· 
pendant la ,j'qu~.n6e • lee inoccupée aort1f relégués dans dee salles communes 
dana laaquéllq. :aucune activité n'est possible .• ' Le détenu · reste dea moi 

-~ des années, sans RIEN faire. · .. · 
. . . ': . . . . . ··_ ' . . ·_· ' . ' ' .. - ' - : ·. -- -. ~ ' . 

De fait l'activit• salarié am6liore sensiblement laa conditions d~ 
.déte-n"tion .- . En maison d' arr&t, alors que la lumière eét . coupé a~ à rq· H; 
pour ·les c;t6tenu.a commune les travailleur peuvent couper lalumièr~ eux 
mimee, efi ce >n:'e•t p_ae rien que décider . soit meme, quand on và ~rrf!ter . 
une leetu~ par ex•mple • . ou urte partie de carte. Leâ douches_. s~nt plus 
fréquentes. Souvènt ( .pour les auxci ) .. l.e$ portee reaten:t· ouvertes et 
J.es cellules aoni: 6quip6es d~ priee électriques. On échappe à ·1a 
.. chauu1e • ,clandestine .qui peut etre matif ' è:le -~apport: i:a~ . . on peut . 
. cantiner ne aerait-ce qu'une ·casserole Ait . . UJl r6e)laud. .En c:~ntrale le 
fait ·de· c&toyer :-I'enaemble _dea travailltturà. _ per~Mt't l'obtention de 
matforiau-x O':f pZQdt.rit qu' interdir~it Uf1 l:'6gime 4'if1G.ccupé.. :. on ~ manque 
un peu ,atAJine de. •tout.. . . · , · · 

Mal• cert'ainad•t•oua accepten:t eusalle travail afin dl·obtenir : i~ . .. 
maximum de gracq ·prtlvu.ee par la loi;,: Outre le fait que -travailler ·· . 
fa.ci~i '\a p•t:fQif lf.obtention d r·une é onditionnell.e ou d'une semi ... J.iber;ttl 

maie; _ at rt• paa ~%evailler est gé.n6ralement .u-n obstacle . l ·aas _acquis, · 
trop t;t•t•luaiona ·ae .. v6.hic"'lent aur . ce sujet *· Noua l. 1 aborderone plua 

. loin ,u cttepitp d'* graeaiJ condit.ionnellee . ~tt àutrea carottas • . 
:. ·· '• ·;_:_ -; ' ' · . - . ., . 
~t. :t•~-~. ·. f•rce · noua · est . de conlitatiir que dans leu; ·rage .à ne pas 
votll.-ô~ ·t:e1•H•a :J.a J.06alit6 en 'faee., · dea prisonniers vont ·· jusqu'a . 
t 1 imagj.ne~que le ·faiit qu'ile travaillent en prieo~ pe~, · ~nfl~er eur 
l'"apinion da l.eu% Juge· d 1 instruction, v.oi~e ,mime . -.\If l;e ' 7;6alfltat d' leyr 
JuiJamellt. • .: . - ~ · ·i · · · · · .· . 

·. · .ca~a .fâtt . ·~'f.-~ ; Pa1t'lfi._ · dea· il..1u•iona ··au.- ~l•s~ · · -.Dfbat.tsmel : . 
. L• ;•!)~.-.i·~~lt impUquar~it 1~ libtlr•~~qn . · M~i• m~mlf _ai. ·•1,a .acaumisaion 

au9~r1t• ·••'l;iblement., lee chances d .! obtenir ~~· mai greer avantagea . de la 
trahison. ~. · quand il. ·n 1y a ~ien à trette.r, ,il 111 1y ·a rien. la gratter• · 

.. _:: 

,:·· 

• 
; ..... 



DIFFERENTS REG Ir1ES DE TRJ, V AIL PEN ITEN C !ER 
========================================= 

Tou:b coqui concerne ltentreticn-, vnirc certnines construc-
tions db Dris~n. · · 
- Entreti\..;rt, ne:tt~yr.f\C, j orc,_ino.r;c, ;:-)cinturu, n:::>.ç)nncric, cl cc­
tric i té, n;~r.".,..,.c, cuisine, ··:onuiscric, cnrr,tnbil i tc, ote o 
Le b:èr :1_u · c9s~ r1~ s r,rttr;ns ~err". tenu :;>nr ur1 fl_étenu, les serru-
res rc;·~~·üoc..::es ~;nr lGs r"UXlSo . 
Lei br>ul,]t .clc.;s nÜxis est hyl•e;r-hi0rorchis·~' "···Four le nôr:o tr2vnil 
riettoyn~c ~us couloirs ~t dist~ibution des ro::'2S, .7 jn~rs pnr 
·scnnine, c~cux nuxilli.~ircs von~ tnuchor 1 'un 1+-00F/nois, l' 2.utrc 
250F/l~ois" Ils f''nt cxnctcr:cnt le :·~êl:c tr.nvc:.il r'rt.is 1 'un ost 
biérorchiquc>'C.!Dt su';uriour il l' ."'.utrc" · 
Le solnirc Jcs nuxis vnrio en royunno ~c 15 à 38F/jour oois 
si certnins vont c;nr;nor 430F brut ::'OUr un cois, â l'outre bout 
rlo :1 1 ~chelle do snl::ircs, à. lo centrale r.1o TIENNES, lo jt"'.rcliniè­
re co;nr;no 5F lJ·~r jour., Qunnt :mx ~peintres, électriciens, etc.,, · 
on rotiendrn sur leur snloirc l'ochnt a'unc cote ~e trnvnilo · 
- Si le code est fnrncl : --
111\.UCUN DETENU NE PEUT PLHTICIPEH LUX ECRITUl1ES DE Li, Cür:PC[IJ~BI~T 
TE GENER1'iliE, l;.UX GIŒFFES JURIDIQUES OU LUX SERVICES I'ŒDICO- SO­
CIJ~.UX11, 
il est évident "qu"cxcc~itir:mncllencnt 11 r1c:s déte,nus sont on:·üoyés 
e:n c·ohJlt'lbilit6, pnr cxcr:~'le nux t.nches quo los nntnns ne veu­
lent p~s ou ne s0nt p~s cnvPbles ~u fnirao D 1 ~illaurs, il est 
int'ore:ss.-mt cl.e n.r:,tor que les spr1ic.:--.ts de nn.tons as.scycnt r1a ré-
CUl).érè::r les ".brmncs" ;Jlc:.cas r1es c~étonus.. . 

B) LJ. REGIE TIJDUS TIUELLE 

D.~ms le roc;i:c inc1ustriellc' 1 1 Et ct est le soul eDl!loycur' il 
ost pro;lriCctc.irc :'.~.r exc:n:-üc ~1'unc ch;inc rlc rwntc:";e c.Le :-;~ntn.­
l~ns. C'ust lui qui recueille las évontuals ~rnfits de l~ pro­
duction., 
En rét:';iu inc,_ustriclle, on tr0uvc : 
IIlPHHlERIE,CONFECTION (PLNTJ.LON, VESTES D1 UNIFOHIŒS DU PERSONNEL_ 
PYJd1LS, CHEITISES., ") FJ.BTIICJ,TION DE CHl.USSUIŒS DE TRJ~INING ( 
C4EST CE QUI FJ,IT 81\NS DOUTE QU 1 ON PEUT CJ.NTINER EN TLULE DES 
T1U.INllTGS D 1 ill'JE QUi~I.JITE JUSTE BONNE J. S' !.BILER LES ROTULES SUH 
LE BETON ET QU 1 ON HE TROUVE NULLE PU~T /.ILLEUHS), CONFECTION DE 
LHJGE PL/.T : DI?LPS, SEHVIETTES, GJ,NTS, HOUSSES DE II:~ TELLS, Tli.IES 
ETC., 1~RTICLES POUH HOPITl"UX : NECESSJ,IRE ;,_ PEHFUSION, LHTICLES 
L USJ.GE UNIQUE POUH Sl:..LLE D 1 OPERJ~TION, EQUIPEf'ŒNT ~~ILIT1~IHE : 
CEINTURON, ETUI 1. PISTOLET·, rmSE'J:TE, ETC., T-:OBILIE:R EN BOIS : 
BUREi ... U, LRhOIIŒ, T"',BLE. l\'JOBIJ_jiER hETi ... LLF2UE. f'JOBII1IEH DE DETEN­
TION (EH OUI ! ! ! )LIT,PENDEHIE, CHJ.ISE .. Ff~.Bl~ICJ~TION EN POLYESTER 
CET ETE, VOUS FEIŒZ PEUT-ETHE DE Li. PLf ... NCHE / ... VOILE SUH UN I';ODE­
LE FLBIUQUE EN Til.ULE .. SL.ISIE DE DONNEES INFORf'iJ,TIQUES, TRLVJJ.UX 
EN SOUS-THLITJ ... NCE DIVEHS : CLHTONNJ ... GE, CONDICJ:liONNEFENTS DIVERS : 
INT:=iODUIRE UN li'IL f·iET"'iLI~IQUE DJ ... NS mm ETIQUETTE (DE r:{UOI VOUS 
DONNER L 1Ll"'0UH DU THLVLTT, 1 )o ET r-ŒhE L'i.DI-IINIBTHLTIOH PEHITEN-
-~_T .TI~7 rrtc~r~l~~l1'( 'Jl\11-·; -;-1'~:~:~~ F r:\_.1 _!Jl~~~-r.--; ~-~- T,', ~YJ_{If~C)IT n=: c~~~-~~<" .. :?r .. ·~l.=~}]_·_ ~~ ... ::·~TJ 
;--' }";; c 



Snlnirc do BOF â 100F /JOUR ~our l 1 nnn6e 85 Toujours on uoyonno 
cocJris los plus hnuts ct ~l~s b~s sclniro~ = 1400F BRUT/MOio 

C) Li, CONCESSION 
++++++++++++++++ 

Force doninnnto ~u trnvnil p6nal, do.ns ln concession, l'Etat fnit 
appél eux enployeurs Jriv6s à qui il cède de ln u~in-d'oeuvro., L'in­
dustriel fournit les rmtières 1_;rer:ières ct reèueille le ;1r0clui t fi­
ni .. L 1Etnt .fournit los locnux, choisit los c16tenus conccà·n6s ot 
r6~io ln discipline ot l 1 or~nniscti0n du trnvnil (h0rrires, etc.). 

PiECES POUR 1.ERONLUTIQUE, PROGRJ.I1I·l!.TION INFORHATIQUE, Fl.BRIC!.TION 
DE f'IEUBLES, Pli.ILLLGE DE CH.i~ISES, SCULPTURE SUR BOIS, TRi~ VL.UX D 1 IM­
PRDŒRIE OU Pl~PETERIE, CilRTONNi~.GE, BROCH!. GE, JOUETS, J.RTICLES 'DE DECO­
RJ.TIQN EN I;LITON, HOUTLGE PUBLICITJ.IRE, PETITS J.RTICLES PUBLICITJ~.IRES 
(POHTE-CLEFS) CRLVLTES OU ~PETITS J.HTICLES DE CONFECTION, IJ1TICLES 
SCOLJ.IRES o TRJ~.ITEMENT DE SURFLCES : REVETEV;ENT DE PIECES f1ETJ.LLIQUES, 
POLISSI.GE, IŒCUP:ERJ.TION ET TRIJ.GE DE l1ŒTJ.UX, BOISELLERIE, J.RTICLES 
fŒNJ~.GERS .. LE SECHOIR ./. LINGE OU VOTRE Ti~BLE L IŒPJ.SSER L PEUT-ETRE 
ETE F !.BRIQUE EN PRISON .. o .. 

Il ost fréquent qu'un concessionniro fnsse <111:[)01 pnur ln r;ostion clG 
son ntelior à un "hcr.mc c1e confinnce" pnrr:d los c1Ôtenus, qui pourro.. 
8ventuellen.ent nvoir ·un pcnircentn.r;e sur le rondonont .. Co qui n'est 
pas srms .iriplico.tion sur los rc.;Jports entre r16tonus, bien sûr .. 

SALI~.IRES : 50F à 70F/JOUR en :-1oymu1c .. Environ 900F/BRUT /r10IS en 1985 .. 

.... 



ENFERMErfŒNT: FONCTIONNEl'ŒNT ET DESCRIPTION. 

Depuis 1945 9 l'~tnt n concentré entre les nnins do L'A.P 
l'ons,:-'lblc des nctivit6s elu nondc c<:-rc6rrü.En cette période 
ce sont o.ffirn6s les .r:;rnnds principes oodornos qui r6c;isscnt 
1 1 onfornonont .Non pns quo cos r;rnnëls principes soic:mt b i_on 
nouvenux:sous un discours toujours nussi funcux,tendont à feira 
croira quo le but do ln prison est d'rooner le d6linqun~t ~ 
s!noondor ?11 subi~snnt uno.~ctnc,dont ln fo~ction sor~it d? le 
rondaptor a uno vlc on soclcte,sa cnche tOUJOUrs le noua vleux 
principe de l'hnbilc dosn~o entre ln carotta at la baton. 

De 1945 à nos jours ,1 1 A.P s t c::st donné trois éŒLWS prin,;~;_pales: 
--Tout d'abord,elle n introduit dans ln prison un tns do c;ons 
dont la r6le parnit indépendant do la fonction répressive; 
éducA.teurs, 0ssisto.n ts sociaux ,psycholoc;uos, ensoi(!;nr:nts ~v:; sitcD.rs 
oct ••• Lour fonction constite,d 1 une pnrt à faire vivra pour la 
d6tenu,dos occuppGtions noins noins contro.ic;nnnto que la trnvnil 
ou l' inncti vi té, nnis pl us c;énérr.jbricc de pnix socio.lc e;t d 1 est -: 
-poirs individucls.D'nutro pnrt n évaluer plus officaccnont in 
personnalité de chaque tnulnrd. 
---Elle s 1 ost clom1é 1;::: cnp;;ci té, d 1 oprès 1 1 cmnlyso do sos rr;nsoi .. 
c;nononts d 1 orienter chaque prisonnier dans différents rf>~~~-rcs 
de détention nllnnt dos plus connuns nux plus oonstrucux •• 
--Et pour finir ln possibilité de fniru voricr ln durée do le 
peine prononcée nu ~ribunnl,selon l'nttitudc do l'incarcéré 
durnnt sa è.étcntion; nvcc 1 1 introduction (1' une port c1 1 une instance 
juridiquo(J.A~P),dc lo co~ditionncllo,du frnctionnoocnt dos poi-
-nos oct ••• et d'nutrc pnrt les pouvoirs donnés nu personnel ~ 
pénitentiaire do distribuer ou de retirer différentes c;rAccs. 

n C'est tout cc systène,qu'on nppellc INDIVISUALISATION 
DES PEINES 

Trois ~ro.ndcs réf ornes ont été pondues en !+1 ems ( LJ 5, 74,81) 
ot une oultitudc do petits d6crcts.En nppo.rance trois p6~iodos 
où los 16gislnteurs vont ossrqor cl. 1hnrnonisor lcs 11 nécossit6:::n 
do ln détention cwoc cc qu 1 ils c\ppollcnt"los inpérntifs do l2, 
digni t6 hunnino", les 11 rospocts r1.cs droits ela 1 1 hormo" ct m~trc;s 
bouillies hunnni tniros .En rénli té, trois fois sous le con-0rninto 
do situntions nnt6riollos précisos,l'npplicntion do lour3 objec­
-tifs dovonnicnt irr6nlisnblcs(difficultés de finnncenen~~surpo-
-pulation ••• )ot bion sur ln nontéo des luttcs(voir CHRONO! 
Quand l'outil prison devient innpto a rcnplir sc fonction,ln 
situation devient dn.n~curcuso,il fnut que l 1 AP sc r6sic;no à 
sc réfgroor pour niaux s'ndnptor. Plus quelques points de repere 
1945' cf~h-tÏSH R1rluti 0~g~~îc8°8~Rico-psycholor;iquo ot c1 'Uü corlJS 
d'éducateurs. · ·· 



Création du uge d'applicati~n de~ peine~(J.A.PJ,la cond~t~nn 
de r6formc p coni~c ~ l'int~rieur de ch~que 6tsblisscment réservé 
aux longues peines un rt~gimc progressif''En vue d 1 udapter le trai­
-tement du prisionnicr à son uttitudc ct à son degr2 d'amendement" 
de l 1 encellulcmcnt jour ct nuit à la scmi-libcrté. 
En fait cc régime instcur~ d'abord à la centrale d'HAGUENAU ct à 
la prison Gcolc d 1 0ERMINGES,nc fut que partiellement appliqué 
en raison des ~m~nagements import~nts qu'il ntccssitoit(chaque 
phaso devait s'exercer dans un quartier ou un batiment distinct) 
I975:Rcmplaccmcnt du régime progressif à l'intérieur du même 
btablisscmcnt par l'introduction d~ deux types de régimes: 
distinction entre centre de dCtcntion ~ régime normul ct quarti~rs 
de sècurit~!QHS .,QSR,ou autres appclations de ces bras de la 
mort lcnte.Voici l'opinion de 1 1 A.P. 11 Afin d 1 y placer les condamn6s 
les plus dangcrcux,en raison de troubles caractériels ne relevant 
pas d'un traitement médical,d 1 une agrcssivit6 porticulicre ou 
des dangers qu'ils représentent pour le bon fonctionnement des 
établissements de grondes collcctivités."C'ust à dire tout le 
monde ou n'importe qui,solon le bon vouloir de 1 1 A.Pi 
I9BI~ Supression des QHS ct appcrition dos QI,rctour à une 
harmonisation des types d 1 établissomcnts,porloirs sans séparation 
droit do corrcspondoncc assoupli(voir CHRONO) 

ALORS OU EN SOMMES NOUS ET COMMENT MARCHE LA PRISON EN 1986 

t~t toujours autanr un pDrpétuol combet entre cc qui est affirmé 
,les textes de lois qui d~vroicnt organisur les choses ct les 
réalités auqucllus elles SD huurtcnt.Por cx~mplu pour que !la 
prison ne soit pas une écolu du crimu 11 (sic),lus t~xtos prévoient 
le séparation primoirus-rûcidivistes,il n 1 est guère quo dans 
certaines prisons pour fummDs(ut Lcncoro! )quo co principe peut 
être cppliqu8,cn r~ison d 1 un moins grand surpeuplement quo chez 
les hommus.Tout condamné è un~ peine supérieure à un an,duvrait 
être transféré on centre de d~tcntion,~n réalité combien de 
condamnés attendent de nombreuses années en maison d'Arrêt leur 
transfert en ccntralc.Lo plus flogront,~st bien évidemment 
l 1 ontoss~munt do 3 è7 personnes dans des cellules prévues pour 
une ou deus p~~sonncs. 
Mois cutte apparente inod~ptation entre les oriuntations d§cid6cs 
ut les moyens de les mettre on oeuvrc,n 1 cst pas un réel handicap 
pour 1 1 A.P,aucontroirc.Etont répété utoffirmG qu'il n'y a pas 
assez du soupe à distribuer pour tout le monde,ulle tire d~ son 
rôle dons la distributiob: de cette insufisoncu matérielle un 
pouvoir d'arbitraire encore plus gr~nd;nc bén~ficiuront du qqs 
moigrus ovontogus que ceux qui auront accepté le plus de soumissiQ 
.!l.!..fvJûmu s 1 il L:st Cvidc.;nt que j élmélis dGs centres de; dl3tentions 
"pavillonoirus",typc f'·1AUZAC(voir :1nnuxo f':lAUZAc) ,nu pourront être 
construits en nombrG suffisant pour les détenus un fin de peine, 
(on arrive déjà pns ~ lu ré~liscr à 1 1 axt0uriour pour 1~ logement) 
C,U n e S Gr iÜ t d C t 0 Ut C mi":! ni è r C p ilS S 0 U h :Ü t Ci b 1 c.q q ~ ~ -[;- r: 1_1 4:; 1 u S 
du~cnus s~chcnt qu'ils iront ~utom~tiqucmcnt finir leurs 
po1nos d~ns cc tjpo d'~trblisscmunts.Il prGfGrrblo qu'il 
n'y cs! p~~ nss~z do pl~ccs pour tous,ut quo cuux qui y seront 
~ffcc~cs :nent a gngnCJr leur pL7cc;. i'roins il y nur:- de pl Gee 

~lus_1~ Y ~urn de ~omnndus,c'u~t cu qu'on pL:ut qunlificr du 
pol~t1quu do g'-'st1on pi'r 1~ pL;nuric" 
Los di ~férL;nts typos d 1 <St::hl i RRr·rn:'rtts pCr1i tr'rrtinircs 

-L,.s r,l··~-:.f''-"'~-' d',,., :"~s ·,, sc:.flt - '"· ··: ,-, '-; 1-, 1 .,, r ,,,, + c: .. ll~s qui sont 
~-ri :~tt .. rrt, Gee jUr_Jc l:;r rtl: ,)i riSi (!Ut C_ UX ~l qui il r ... Sti .. à f:-:iru un 
.:n -:_r .-·l·_!s ·· ":':'L'S crncl:·r:1n -ticJfÎ . 
-I_LS C,_/ilt:·t .. S L _. ._:·:~t;ll-s-i.Lïfl ;: S t ,j t.=_~[_jL_.\J'L;:lt 
cJ ; ~ P ·-' i n ·--- 1 r ~ ~ s l -- c ~ • t ! . c! _ ~ c ! : rl l-· ~ -~ 1 :; - -~ ~- ,: ,--i 
:nti..· .... u __ t .-:rcJ.lS --rls. 

1 - ~ L n J , 1 l' . ·~~ . '-' . '· ~- , us c on c: u r c 1 q un t 
~ ~l~·t~v .. ~st crnprisu 



Les ccntr2lcs: pour 
3ns,ou ù un 2n pour 
pour peines réscrv8 
de.: Runncs. 

tout ceux dont 12 peine c.:st supcr1cure à trois 
les récidivistcs.Il y~ un seul ~t~blissemcnt 
~ux fcmmcs;lc centre p6nitcntiairc pour femmes 

ILLUSIONS ET REALITES 
Dès qu'un détenu arrive en détention,il subi! sa pre~iè~e.illu~i~n 
Visite du psy de l'assistante soci0le,de l'educateur,vlslte med1cale 

ëe premier -conte ct qui lui donner2 1 'impression s'il est naïf, qu ~il ~ 
pourra coôpter sur tout ce p~tit ~onde,est un? erreu~.~1 saura v1t~ 
que pour une r.s3e de dents,ll attendra un oo1s au ~1n1muo pour vo1r 
un d~ntiste qui ne nrotique presque que les extractions.Qunnd aux 
assistantantes soci~les et aux éducateurs,ils ont en moyenne plus 
de 120 d&tenu(c)s â s'occupper.(en Fronce,400 6ducs et 400 assist. 
soc. pour environ 48000 détenus)Preoier flica~e,car lorsqu~ il sera 
condamné,c'est sur la base d 1une notice d'orientation qui contient 
des rensei~nements sur sa situation pénole~familisle,sociAle, 
professionnelle,que le d2cision de l'affecter dans tel our tol 
établissement sera établie!Pour les condamnés ~ plus de 10 ans 
ces rensei~neoents seront coopl6t6s lors d'un passo~e au centre 
d'orientation nntionnl.(C.N.O)Lo C.N.O est situé A la prison do 
Frosnes,ct ntraiten 800 cos por rm,co qui est notteoent iférieur 
à la deoande.Pour coux qui sont Pppelés à posser ou C.N.O,comme 
pour les outres(dont le reliquat do peine ~près condnonation est 
conpris entre un ct dix ans)et qui font l'objet d'une notice 
d'orientation odrésséc au ~inistère de lo justice,le niveou de fli­
-ca~e ne s'arrête pas là.Pour conpléter cette recherche sur le profil 
do l'intorrossé,l'A.P sc sort de lous les petits ~ouchorda3es quoti­
-dions,du rocenseoent du nonbre de punitions ot de leurs causes,dc 
ses relotions avec l'cxtérieur,avcc ses co-d6tenus,et do son atti­
-tud~ ~6né~2lo.A celn s'oj9utc l'ovis d~ ~u~e d!i~struc~ion ct d9s 
cons1dernt1ons sur le de~re de dnn~eros1tc du dcl1t qu 1 1l n conn1s. 
Heureusenont,ce flico~o qui ost facile A r6oliser dnns do petites 
uni tés do d&tontion pr:.s trop surpeuplées, l'ost nettonent noins dans 
do ~rnndes prisons Grcbi-conbles.La soule solution qu'auraient los 
détenus pour r~sistcr à cos prntiqucs,scrnit une plus ~rnnde soli-
dnrité,un refus nassif do lo-collnbor~tion. · · 

DIVERSIFICATION DES REGILD3t.· -L 1 TITDIVIDULISA'riOIT DES PEINES 
Donc,pnr divers uoyens l'A.P ndr~ss6 un profil du détenu,a quoi cela 
vn-t-il lui servir? 
n)Pour la r6duction individuelle des neinas 
Officiellencmt tous los détonus qui purr;cnt une poino d'nu noins un 
e.n, sc véront .~ccordcr(nor~~lé'lo!'ent )une r8duction de perime do sept 
jours par coisn 
Pour une poino de 
nois pnr on 

plus d'un nn,ln r6duction de peine ost de trois 

Prenons l'oxoople de 84,puisquc le syst~~e des réductions de peine 
vient encore d'ttre r6~uit A une peau ac chr~rin pnr les nouvelles 
lois de 86(voir ~nnoxc 11nouvollcs lois")En r&2litC~dPns los foits 
1555 personnes, soit ne ce sont vu :-- ttribucr ,-:ucœ1e ,";roce, soit cc 
sont vus punms p~Œ rotr,'l.i t des "':rAccsD' un. rutrc côt6 9359 détenus 
n'ont pns touch6s leurs ~rAces dons leur int6'"';rrlit6nPnr rapport d 
l'illusion que cc fo~t les d~tcnus sur leurs ~r~ces,on s(opporçoit 



qu'un quart do la populntion incarcérée on est exclus pnrtiellcoont 
ou cooplctooontsEt bien sur cos ~races sont distribuées uniquooont 
nu bon-vouloir de 1 1 AsP.Voici un-oxonplo: 
Une détenue qui nvai t passé un ex2,nen d 1 nro.bo ot qui n 1 était pos 
po.rticulièronent viséo--,ne s'est vu :--èttribu6r nu.:lnc renise de peine 
L'examen d'arobe étant considér~ coono un sous-oxaoen.Il faudra 
l'intervention du professeur pour obtenir une partie dos ~r8cos 
8uquelles ollo a"droit". 
Nous pourrions étayer los chiffres pour los r6ductions de peine 
en cos de réussijbo à un oxnson et outres carottes qui ne servent 
qu'a oxorcor un chnntac;o sur lo ou la détenu(o) 
Toujours dans lo chapitre des réductions de poino psoudo-nutooati­
-~uo b)La conditionnelle-Ln so8i-liberté 
Definissons tout d'abord ces è'Loux nppelations .Quand un détenu ost 
condnnn6 ot qu'il o offoctu6 ln ooiti6 de sa peine ou les trois 
quart pour un récidiviste,il peut fniro uno dcnnndc de liberté 
conditionnellcoil fnut nlors présenter "des c;n:>;es sérieux do réo.clap:S 
trtin socinle pour prétendre à l'éxnnination do la deoandc par lo 
juc;o d'application dos peines. 

-Certificst d'hobersonont 
-Gortificnt de trnvnil 
-Etude du dossier sur la tenue de l'incnrcér6 durnnt S8 

détention 
Sic;nalons qu'une cnqu6to ost toujours faito,pour ceux qui ont plus 
do trois ans à fairc,une onquôto policière ost systénatiqueocnt 
faite pour vérifier ln véracité dos docunonts présontés.Enquêtes 
chnpco.utécs par uno coDnission n0tionnlc du ninistèro .. 
La seni-liborté,ost constituée d'une part de tro.vail à l'extérieur 
pondant ln journée ct do retour on détention lé~èrooont assouplie 
lo soir ct la nuit,jusqu'au lcndcnnin nntin,lo tout sous lo contr8lo 
dos services do polico.Uno fois lo détenu libéré,il lui resto la 
pour qu'a 18 noindro broutillo,ilrctourno effectuer le reste do SCl. 
pcino.Garo à 
Gare à celui qui rotournern d;:ms lo secteur où il n. un interdit do 
séjour 
Gare nux"nauvnisos fréqucntotions" 
Gare à celui qui ne justifiero pos d 1un trovoil 
Plutôt qu'un lon~ discours,loissons ln po~olc à GONTIER lors de son 
procès ,condrmné on 1958 à 1:;, r8clusion crir.:inclle à porpétuité ,il 
b&nificic en 1977 d'une cesure de scni-libcrté."C'est bien pour los 
petits condonnés,r1nis qunnd on vient de foire 19 nns de prison,on 
risque le cochot pour un quort d'heure de rctard,jc n'o~pcllc pns 
ça une chrnco. 11

, son o_vis sur 12 condi tionnclle "Un nnrchc de:. dupes 
je risqunis de trouver une bonne pl~ce!nnis ovec non cnsicr judici­
-aire!! !Pourquoi on ne le réserve pos n ln justicc,cclui-là! !Alors 
j'cd joué pcrdcm.t,j 1 c.i préféré vivre à T'JO. nnnièro pcndnnt 15;.;T:·±s 
plutôt quo 11 ems nvoc uno épée do Dnnoclès nu-dessus do lr:>, tôto .. " 

c)Pour l'orientation Ges condannés entre les diverses nnisons, 
contrnlcs ct centres de détentions 
A en croire l'opinion ;:-r:énérnle,dopuis ln, suppression clos QHS,lc CNO 
et les notices d'oriontntions no scrvirsicnt plus qu'n envoyer les na 
ocL:ldcs ou los infirnos à ln contrrlc scnitniro c'lc LIANCOURT,ou 
1 os j cunos détenus au contre c'lo clé ton ti on d' OERI'1ill-JGER, ct d 1 écrouer 
les détenus on fin do peine dnns los étnblissonents pnvillonnircs 
de MAUZAC.Et ninsi de suite. 



Il existe uno clnssificntion officielle entre los étnblis­
-sononts :pour ndul tes ou rünours, pour lone;uo ou noy~mn<;: , 
poino,contre do Qétontion agricole ou contra do son1-l1borto 
pour hoooos,pour fonnos oct ••• 
Toujours officiollonont,un centre do détention on vaut un 
autre, un quartier de Fresnes un bôtioont c:_o la Santé .,r!icnsonCjo! 

1 , • , "' , t. tt Il n y[\ pns c1oux otC'bllssononts,::loto r;_c.; L1 l~lCDC c lque e 
qui iopose los nêrws restrictions il ses pcnsionn[lircs; il 
n'y o pns un réslonont intérieur nais nutnnt do résloconts 
intérieurs quo de prisons,voire do batinon~s;chnque noninn­
-tion d'un nouvoo~-rosponsnblo vn le faire &voluor. 
Bion quo los QHS nient élté officiollonont obolis cm Février 
1982 1leur fonction ost rwintcnuo nu sŒin cl_o QI'~où, on théorie 
un dotenu(o) no pout être placé plus do six nois d'affilé 
Ln tondsnco nctuollo à co niveau ~o punition consista nu 
recsroupcncnt do cette co_tée;orio (la concl_ormé r1ans los nni­
-sons controles à effectifs linit6s tels que HENDE ou YSEURE 
o~ ils sont isolés du- reste do la populntion pénalo.Il no 
nous appartient pns do juger dons quelle nosuro cos nouvelles 
conclitions sont 11 préfornblos 11 aux quotidiens do vic vécçéta­
tivos des QHS,ot do nontror les différents doe;rés do l'hor­
-reur.Volontaironont,nous ns nous attacherons qu'a décrire 
le nécnnisno.(voir 11 los QHS do C.BAUER) GONTIER,cet bonne 
qui lonc;tcnps n été un 11 c;ibicr 11 r1o QHS elisait: 11 0n no connnit 
plus l2. frontière entre ln sécurité ct l 1 huniliettion 11 

Dnns ces étnblisscnonts,dos conditions de sécurité renfor­
-cée sont prises pour loxocution des nouvononts,lo contr6-
-lo e;énérol dos détenus et dos locaux do détontion,l'offoc-
-tation dans cos établissooonts tiont coopte do ln danGe-
-rosité du conc1nnn6 ct do son nsrossivité porticulièro ou 
des incidents qu 1 il ost suceptiblo ~c créer à l'intérieure 

dos étnblissooonts pénitentiors ••• ~ixit l 1A.P.Sinistro 
progrc-mnc! ! ! Derrière cos nots, sc cr1cho une rénli té qui 
peut o.ppnrnîtro portiollcnont dans dso lottrcs,on cotte 
oatière,l'oxp6rionco ost ~ifficiloncnt trnnsnissiblo. 
A un nivenu intornédiairo, pour los prévonus ou condnon6s nffoct6 
en onison d'orr~t existe le faneux statut ~o (D.P.S.) Nous ovons 
vu cormont, pourquoi il est nttribuô. I'1IÔue à 1 'interieur (1e co 
stntut il oxistc une pror,réssion D.P.S. exterieur, que ne subira 
ln rigueur ~o co stntut que lors dos transferts (cxcorte sp6cinlo 
fouille o.ccrue ct tout lo tralolc. sur ln s6curi té) ct peut-être on 
détention à un régine nornol, dans les nôncs 9unrtiers que los 
ëLétcnus " nornaux "· D' nutro D.P.S. sont plrwos en qunrtior sp6ciuux 
un botirwnt roscrvé rlnns une ~LA. isolé ("los nutros rl_6tenus, à ln 
ncrci do toute nosurc quo l'A.P. prendrn pour 11 renforcer la s6cu­
rit6 bion sur pns do d~plncooont à l'interieur (proncnndo, trnvnil: 
lent oct ••• ou c1e prepo.rntion à ln vie socinle ou nutre 11 nppcl 
nu sons "· 
Des responsabilités des ~6tenus. A Fresne des d6tonus pnrticulior­
nent survoillés (D.P.S.) sont isolés dans une nêne pnrtio rle ln 
prison (r. de chcmsséo) à ln I··ï.A.F. do Fleury c 11 ost à let D.11.R .. 
dur loquollo nous joi~nons dos t6noisnn~os (voir annexe lettre sur 
ln D. 11 .R. . 
Mnis l'individualisation de la peine c'est nussi tout co qui peut 
f~voriscr ln 9onstitution en clan chez les détenus. Il fnut toujours 
,-~lCUX I'J_ll_ 1Ur ·"ct021U t.~~C ~D-r ":':~ CC"':C·~r-::'lé':E "-·=- c;:;ll:llüi.J C'UO :JU:::' t::·_ 
s~rdion. Tnnt que: los prisonniers rivalisent ontro eux pour un GG n 



osà Jt!<C)Yl[_';Or, ils no pensent p:::,s à :outre:: choses o • 
Pointeur, brGquour, poli tique, ::1roi t cormun, co.ï::-1, voleur ~:.o poules 
honosoxuolle, Youcr:osL-:cvo, Arnbç;, ~.,_f~ic:->.~n, ~ct .. ~ .. ~mto.nt cl' appollD­
tion qui sont le fruit cl' une rc,-,_ll to qu1 ox1sto lnrleponclnr:nen t cl_o 1 '1 

prison, parfois ~'intor6t r6ollooent contrndictoiro .. L'A.P._v~_ocnor 
sponts.nénon t tout un trrwoil quoti~licn pour jou er sur cos r"l_lf"l :.::roneo 
s afin do los rendre los plus conflituollos possible .. 
Prenons 1 o cets rl_ 'une no.isc)n r,_' 'lrr~t COL'.i''C l;-1.- S2.nt6, plusieurs corps 
·l_c; bc:ltir:onts : D<:ms 1 'un les cellules y sont r~unies r1o lo.v0bos? 
équipées clo prises c;loctriquc:s, los puinture r6r;uliorer:ctit rc1f<:.J.t:.::'\( 
. ':": c.i c.c; 11 1 uf:.t p2.s u11 hotel 4 etoiles C'est un peu prés propres. 

b•ost le Bt. A. On ~ l'ir~r6ssion on po.ssont ~'un bntinont ~ l'autre 
c"!.e passer cl 'une prison à i' outre Q -

QuanJ on arrive au bat .. B on croirait qu'il n 50 ans do plus. Alors 
l'A.P. va jouer sur l'envie de ch2que détenu ~·atre affecté nu A • 
On y nettra najoritairenent ~os frnnçnis(souvont l~ pour escroque­
-rie),dos e;ens nssistés(hourousonent lR surpopulntion Ridrmt ce n' 
est qu'une tencl.ance et pas une r6Eùité absoluo)Qucmc'!_ un cl_6tenu 
[SUcmle, le D::tton lui répon.itrR 11Si tu continue, on Wl te transfr3r6 
eu batinent B chez lcs 11 bicots 11 

L'ORGANISATION DE LA FORCE BRUTALE DE LA PEUR. 
Outre tout ce quo nous venons c1e lécrire, 1 'écl_ifice rl_u noncl_e co.r­
cérel repose sur l'absolu pouvoir ~o l'A.P.Jusqu'au droit d'nssn­
ssinat par tnbassar;eoRien ne vient portor atteinte au pouvoir 
r~.u clirecteur,JAI,1AIS on ne punirfl un nllton pour sa crunuté oDu hEmt 
en bas,dela hierarchie,les seules sanctions à croindresont au cas 
où un onploy6 de l'AoP,se Lüsserait soucloyer par un cl6tenu,ou 
faciliterait une évasion par son ivro~nerie 
En cas c1e nort suspocte,pour toute punition,ce sera une nutation, 
voire nêne eccm:ma~n6e ,:}_'une pronotion .. Le. seule chose sur laquelle 
sera juc;é un (1irecteur ou autre csclo..vos c1o 1 'A .. P, sera le nonbre 
l f' • , , , A, t c evo..s1ons eopechees,le noobro de revoltes natees,et non le aux 
de récidive à ln sortieo 
Lorsqu'un toubib, un ôc1uc2teur, ou une assisto.nte sociale, oublie 
qu'il est au service de l'A .. P,et non du dôtonu,on s'en déb::>.rasse 
vite faitoCitons le cas Qe l'hopital ~e Fresnes on 1983 où une 
anhestésiste dénonce le 11 charcutac;e protiqué 11 ,elle n'n pas fait 
de vieux os et a ôté renerciéf~ tout cle sui te. 
Inutile de se leurrer sur 1; nic1e éventuelle c1es trnvnilleurs so­
-ciaux, les lini tes de leurs fonctions sont bien r16terr.ünées p2r 
l'A .. P.. -
La prison possèrlo son tribunalaSur le:. bose rl_ 1 un ropport d\·incident 
r6c1icsé pnr un naton,lorsque quoi que cc soit lui parait délictuel 
dans le conportenen t du téml2..rrl. oLe clé tenu ser::è c1é.fôr6 au 11pr6toire 11 

Tribunal qui est à la justice,ce que le 11 cccnc.da-cl_ry 11 est c.u whyski; 
Pour l'A.P,c'est ln Justice,autant on abuserl!! 
Au prétoire, il n' 6xiste qu' uno é',ccusation, un b~reno à ln tête elu 
client et lo. sentence irrévocnble, s 1 applique tout de sui te 0 

La défense,si on le laisse parler,c'est l'accusé qui la fait seul 
contr? 1 '2uteur elu. r:::rpport, le cl~_recteur ,le sous-directeur, ct un 
Slfrvrnllant-chef .. B1en sur co qu1 V8udr::è une renontrcmce, au flic 
V(:; reux, vnuc1ra dons les oênes candi tio:n.s, du rü tnrç~ pour un DPS 
et par cons6quent,puique c'e~t lo rè~lc,un cortain-nonbres ~o 
j c 1~r 0 '_ ·.~ _,·~~cc:_~ ,-~ l.l.~!n 1-,j: ~ -~- ) > " ·~ "'/ --, 5_ -~-· :=.__ {~: -.~-~~::o rr ~C-~-.._-~ _::· -~ l~---~i~, :_~ c: n :-



Selon le rôgleoent,la peine de oitard ne peut 6xéc6der 45 jours 
nais en réalité,lA .. P fait ce qu'efulo veut .. 
Ci tons le cos de tiiLA et f·iAUELA, considérées DPS, qui après ~tre 
sorties d(une peine oaxioum do nitord,y sont retournées au bqut 
de deux heures et pour le n.êne teops .. 
Le oitard,c'est ln prison dans ln prison.S'il est vrai que le 
oitard a pu "s'adoucir",il n'en ë!.eneurep0.s nains "fluctunnt"c1ans 
son application suivant les détonus.Les descentes au oitard acconpa­
-~nées de tabassases no sont pos rares .. 
Officiellenent,le nitard cooporte un point c1 1 oau,nais 1•arrivée 
d'eau est souvent coupée,réouvorto en cas d'inspection do la Croix­
-rou~o ou do l'Inspection 8énérale des affaires sociales(IGAS) 
L'A .. P se fera un ~laisir àe vous fournir pour toute locture(norna­
-lcoont autoris6e),un livre où ln noitié dos pacos sont a~ach6os~ 
La FORCE BRUTALE,jusqu'à son ultioo conséquonco,co sont les oira­
-dors avec les tireurs c1' élite ,1 1 ordre de· ,tirer qu'ils ont dans :ibsur 
têtes L2, nédailleqqu' a reçu le no ton qui a nbnttu à bout portant, 
CARNAN-RIVES,désarné ot les jo.nbos cnssées,lors de son évnsion do ln 
Snnté .. L'assassino.t do BRUNO SUL!~dt de biens d'autres anonyoes 
Suicides ou assnssinnts,où est la différence?! 

LA CENSURE 
Rien de tout cela ne pourrait éxister sons ln chappe de silence, 
dans laquelle tout est enrobé .. LA CENSURE,o.utre clef de voû.te c1e 
tout ce systèoe.Une seule réalité,le taulard ost là pour souffrir; 
Il faut qu'il soit tsolé du oonde extérieur et surtout quo du dehors 
(faoille, aois, corü té ::1e soutien )no lui parvienne aucun réconfort ,ni 
aucun soutien. 
Si la T .. V a 6r6 donnée si facileoent,c'est pnrce quo c'est une vi~' 
-sion nbrutissante du nondo ,de plus d'une carotte cooTJ.e la T .. V, 
on peut faire une arno de chant~~e ou un solide bâton~sa suppression 
coooe punition a entrainée un clétcmu o s' euto-nutilérl.._un doist) 
car,on lui avait retirée!!! 
Qunnd l 1A .. P donne qq chosG d'une nain,ello s2it le reprendre c1e 
l'autre.L'introduction des parloirs sans séparation n entrniner de 
fait une Ruc;oentation délirante des fouilles à corps(voir 11les luttes 
Toutes les cméliorntions(courrier,tôlophnne,journnux ecto .... )ont 
été arrachés par la force des révoltes succossivos .. Actuelleoent,le 
courrier n'ost souois officiellenent à rostriction,qu'en ens 
d'atteinte à la sureté dos 6tablissonents,do préparation d'évasion, 
ou de corresponclnnce entre inculpés c~ t uno r.1ône nf foire .Le noobro 
de lettres n'est plus linité ot le courrior nvocnt arrive feroé~ 
Heurouseoent, los no. tons, trop flomJords ou surcho.rr;és ne lisG'nt le 
courrier qu'on di<l.c;onéüo. Il n' onpêcho quo roc;uliereoent dos lettres 
ne partent pe..s,l'A.P n'nynnt o..ucun cor:pte à rendre là-dessus. 
Une note de r.l.msiquo su:c une lettre sero. considérée cor.mo danr;ereuse, 
un code en vue (l 1 évrsion .Pnrrqllelonent ,dos centaines c1' a.utros 
lettres o.voc clos po:btéos entières pc~ssoront sans probièèno la. censure 
La censure c'est le pouvoir du juc;e d'instruction ou du dAP do faire 
trc.nsiter le courrier de ses"clionts"r>ar son burer:m.Résul tnt ,quand 
il part en vo.concos,le c1étonu y;eut 2ttendro rüus d'un nois une 
lettre anodine c1'un ani ou d'un pn.ront. 
Ln censure c'est aussi l'nrbitrniro des ju~os d'instruction et des 
directeurs do prison,on ce qui concerne les IJrenis do visite. 



Là cncorc,nucune loi,nucuno rèfolos sinon leur hon plnisir.Des 
centninos clo ;;crnis do visi tc refusés sons ovoir à fournir 
d'cxplicatinn~Esticoz-vous heureux si l'on vous r6nond quan~ 
VOUS cl..CL10ncler à voir un dotcnu 11 ·1·:0S c10 lions fnrÜlll0UX assez procheS 11 

Ln consurc,clcst surtout cnpéchor quo cc qui cc p0sse on prison, 
no soit connu à l'extérieur. 
Pou±' oxor:r;:üc: 
Depuis 1982, l' IGAS '>à un droit ela re[':E1.rc1 officiel sur los candi ti ons 
sanitnircs de d6tontion.A cet cffot'trois inspecteurs ont visité 
pondant un on,un três e;rand noobrc ~e prisons-ct ont étnbli un 
rn~port qui n'o. janais ·été rendu public!! 
Lorsque des cons. ont voulu sc ronscicncr su~ son contonu,ils s'en 
sont vu forr:ollcncnt refusé l 1 occèsa 
Il rte fnut pas quo l'on porlo do la'prison à l'extérieur à parti~ 
do la rénlité quo vivent les détenus nais uni9-uonont do lii~.· :~:: 
do prison quo ln société bour~ooiso a orronnisc,co serait trop 
c1élnr;crcmx! ! ! Dans un sons CO!'li:'C dons un nutro 'rion clo cc qui 
pout servir à lutter contre le consone;o et à ore;nniser .ln 
solinrrri té ,no doit p2.ssor. 
Nous n 1 avons pc:s r.borc~or le :)rCÏl.blèno dos trnnsforts ,c1 1 uho 
prison vers une eutro,nfin souvent c1 1 cppôchor toutes orso- · 
-nisotions.Loissons ln parole GUX c1étonus.(voir 11 Lottrossur le 
trc:msfort). 
Pour réGliscr cotte brochuurc, il G f.::ülu tronpor ln consur9; 
Un périocli9uo cor:EJC "OTAGES 11

, qui lutte contre l' onfornoncnt, 
qui a un clc~)OS lée;e.l, ct qui nt ost pas frepp6 cl' interdiction 
officielle pGr l'A.P,pnrviont bion nu ~rcffe do ln prison,~ 
nais le détenu n'ourG le droit do le lire qu'a sn sortie 
do ~rison.Cotto brochure ne pénétrcre jnonis on prison par 
un bio..is officiol,los détenus qui pourront être trouvés on 
sn possession risqueront le oitard. 
, imjourrl•hui plus quo jannis,il fnut orc;Gnisor l'in-
-fornntion sur lé'. :•rison pour orr;anisor lct solidGri té. 
Coln no pout posser ossontiallooont quo pnr los personnes qii 
approchent ln prison: los p~ronts ct :tnis clos détenus • 

.. 



LETTRE DE P. LANGLOIS AU SUJET DE SON TRANSFERT ------------------------
~1, neuvell~ ,drosse vous l 1 ,p~rond : j'~i :t~ trnnsf6r~ d~ Fresno. 
Cel~ s'ost pnssG hier ~près-midi, s~ns quo l'on m~ donne 1~ mninL ~u •· 
drc oxplicotion. Je mu suis r~trouvC ~ l'isolement totcl dcns unu 
cellules du bois-: d'Arcy, mo dumcnd~nt une fcis do plus cu quo 
l'on cvn~t ~:mu rop~cchor. En ·s muis de d6tuntion depuis men ~c-
tour un Frnnc~ dn m'~ bclodC dons trois piisons diff6runtus ct 
chrmgc.: d~ cellules ::u mDins' 20 fcis ! Ncrvuusc-munt c 1 c·st C::.:.Jüisr:nt , 
je commence ~- lo rdsscntir. 

Si~ donc hier je ne s~v,is rien, jo suis runsuign~ :dupwis cc m.:ïtin 
,près cvoir vu lD direction do l'Ctnbliss~mdnt qui m1 c remis un 
formuLliru de; " Deicisic;n cJ;..:: mise ~ 1 1 isolcmc.:nt " clis.-m·t ( j c roc o-

. pi~ ) . : No us vou s :-cv ion s .d c; not re in t c nt i o n d c vu us p 1 ~. c u !c 8 1 1 iso-
lomont pour le motif suiv~nt · 

Troubles.~ l'ordre ou 8 le discipline dnns l 1 ~{~blissc~unt. 

Cclh csi d'nutnnt plus stupCfinnt quo,ju n 1 oi ~t~ l'objet d 1 2ucun 
rnpport d'incident ~u ~rC~l,blc. On m'c just~ d~t qu'il s'ogissoit 
d'une d6ci~i~n do ln chnncollorio ct que si jo oe rotrcuvoit è 
Bois ,':'f'~rcy c 1 ..3t~it p::~rc:..; que ni Fl..:;ury, ni l:J 5.-.nt.:) ne voul:iit de moi 
de moi entre leurs .m·urs ! J 1 ignore si je dois m'en r:jjoir ou y 
trouver dos motifs d 1 ~nquiètudc. Aycnt un ~cu ln tOto 5 1 1 6rrvcrs 
je no mo sens p~s c~p~blu do bien s~isii 1 1 ~ctucllc situcti6n, 
j 1 ignore un core cc quo j c V"is fc-:iru ·r:n::is 'une chose: ust n.t:::nmclins 
sûre : j c n 1 ...,i :p~.s 1 1 intunticn ·de; ·rnc l::isscr iJ.urs.::cutcr plus lon­
temps. 

JL; n~..; sc~s mGm.:..; ;:~s si votru ~:mission c..:st c::ptcblc c! 1 ici ... J;_; vous 
dirci ~3- ~près Jim,nchu s~ir. 

Eon 
. 

cour~g~ ~ toutes 

. ~ ., ~'-



CECI EST UN EXTRAIT DU TE~';OIGNAGE D'UN DEf3 DI:TZ:TUS JSANT PARTICI------------------------------ ---
PE A LA GREVE DES PLATEAUX A LA 3 EME DIVISION DE FHESNES,. ------------------------------

11 r~lLIS CE QUE CES JOURNEES DE DETENTION ONT TOUT PJ~.RTICULIRE­
IVJENT ECLAIRE, CE QUI ETAIT CONSTElŒNT SOUS-JACENT DANS LES NE-
GOCD'~TIONS, C'EST L 1 Œ1NIPHESENCE D'UNE VERITABLE r1AFIA SYf·'JDI;_ 
CALE ET !'~ATONALE, DONT FRESNES EST L'UN DES PRICIPAUX FIERFS .. 
C'EST EN EFFET CELLE-CI QUI 1\. l'!AINTENU UNE PRESSION PEm!JANE1\fTE 
SUR Lf;. DIRECTION AFIN QU'ELLE IŒ CEDE P1'..S AUX ·D.,P.,So QUI 11 VEU­
LENT "FAIRE Li~ LOI 11

., J~LOUHS f·'IEME QU'IL ETAIT EVIDENT A TOUS 
QU'UNE BEVUE Pli.RTICULIIŒ~ŒNT CRIANTE AVJ~IT ETE CO~miSE, LL 
l'IAFIA 1~ OEUVRE DE r'ILNIERE i~_ CE QUE LA SORTIE DE THEVENOD DEVIE­
NNE UN ENJEU SYf!JÈOLIQUE ET J, LINSI CONTRIBUE L ELEVER- LA BJŒRE 
DE CETTE ENJEU, llTITIALEr~ŒNT BIEN ANODIN., 

DEPUIS LE 16 I>1J~RS, IL Y A UNE EVIDENTE VOLONTE DE IŒCHERCHE 
L 1 INCIDENTi~VEC LES DETENUS SUPPOSES LE PLUS 11 EXPLOSIFS 11 SOIT 
LES D .. P.,S. PROBABLEr~ENT Dl'-NS L'ATTENTE D'UN ACCIDENT QUI FOUR­
NIRE r'ILTIERE L LLH'lENTER LE PROPOS DE CEUX QUI_ RECLLl";ENT LA 
REOUVERTURES DES Q.,H.,S., SOUS QT.TJ=L'---~UE FORl''ŒS 'QUE CE SOIT. 
C 1 EST AINSI QUE L'ON POURI?LIT BJ;_db :B'IN J.LLONGER LL LISTE DES 
PROVOCATIONS QUOTIDIENNES.,. C'EST AINSI QU'IL FAUDRJ,IT EXPLIQU-­
ER COI'~IhENT DOUBLET ET KHJ.LKI SONT EN'VOYES /~U ~1ITJ~RD !c L 1 OCC.l'.­
SION D''UNE FOUILLE 11 SAUVJ.GE 11 DE LEUH CELLULE., ET COr'!r~1ENT ON 
RETIENT DUR/~_NT PLUS D'UN r10IS LE COURRIER DE MLRC L!.nŒ, AVl!.NT 
DE LUI REr1iETTHE LE 16 !Vii~RS l'ŒI·Œ., ET LES ABUS S 1 DDITIONNENT, LES 
TABI~SS"';.GED OU PLUTOT LES 11 Ri'-TONNi.DES 11 QUI l~CCŒ~'lPAGNENT LE 
PI.SSJ~GE AU l'UTARD DE QUELQUE ÙNS., ET CES IVJILLE llWIDENTS DE LA 
VIE QUOTIDIENNE EN DIVISION QUI NE SERONT Jli.lV!liiS CONNUS PJ,RCE 
QUE 'CEUX QUI LES SUBISSENT NE PM1LENT Pli.S :illJ I'10T DE FRL.NCAIS 
NE VOIENT Jli.f'~LIS D'l!.VOCLT, IG-NORENT CL'OUT DE Li~ PRESSE, DU DROIT 
DE LEURS DROITS., . 

. . 
;,LORS, POUR LES DoP~.So QUI ONT l'ŒNE CE T10UVEIŒNT DE SOLIDARITE, 
IL NE S'LGIT PJ\.S BIEN SUR DE DElï'EJITDRE UNIQUEf1ENT L'UN D'ENTRE 
EUX, DE Hli.NIFESTER UNE COHESION DE " C!~STE " .... EN ~1J.NIFESTi'..NT 
CLLIREtlENT QUE S'EN PRENDRE:~ L'UN ENTHE NOUS, C'EST S'OPPOSER 
1\. LL RESIGNATION, Li.. PJ.SSIVITE, LE REPLI SUH SOI ET LE f1;EPRIS 
DES J,UTHESo EN CEL/~, CE 11

• PETIT INCIDENT " DEVRJiiT DONNER L 
rŒDITER f,_ CEUX QUI REVENT DE PROVOCJ'-TIONS DEPUIS LE '16 IVI!;,RS., 
IL TE~10IGNE QU 1 i.UCUN REGIIv'Œ SPECII.L, LUCUNE fŒSUIŒ D' ISOLEr1ENT 
NE POURRi. JJJH~IS TOTI.LEl\IENT I'-NESTHESIER EN NOUS NOTRE VOLONCLiE 
DE DEFENDRE ENSErlBLE NOTRE DIGNITE ET NOS DROITS, ET DE NE PAS 
BJ,NALISER L' LHBITRLIRE.... IL NE DEPEND OUE DE NOUS OUE NOUS SOY­
ONS SEULS OU NON Fi,CE .AUX J.DI"illJIGTRJ~TIONS ET li TOUTES J.JEB riL..FIA 

PUISSIONS NOUS CH!.QUE JOURS PLUS NmmHEUX 1~ b"N ETRE CONV LINCUS., 



Le 6 novcmbbrc I985 

Le 05 m~i I985, un vent du folio, do rôgo, do h~ino, ou pcutCtro de 
r~s-lc-bol, pronnit n~isscncc o~ bôtim~nt D4 do Fluury-M~rogis, avont 
d'entamer avec ferce son p~rilc p6nitonti~ire. Il d~fcrlo sur los toulo 
du France, ignornnt ln g6ogrnphiu, s~utcnt de Nice à Lillo, souluvont 
pour quelque heure de vic los linceuls opaques. Il ost p~ssé comme un 
pri d'un homme bl6ss~, co vent de revolte, hurlant .un d6sorpoir trop 
vieu~ appelant une aide por 2voncc rcfus6. 0uront quelques jours, los 
prisons s 1cmbrnsèront, d6voilnnt ~ 1~ lueur des incendies la misère 
ond6miquc qu'elles rcccloicnt. Nombre de detenus choisiront ces jour. 
nècs pour rnourir, comme voulant profiter de cierges inntcndus; ils sc 
suicidèrent. D'outre furcht ossnssin6s par dos grenades lacrymogènes 
tirGcs comme des balles de fusil ou obnndonn6s sons soins durent des 
heures . Et quond, ivre du griefs clamés, de hoinu cxprim6os, do rSgc 
libérées, le vent de rGvoltc tombn, nvcc lui s 1 nbnttit, comme rotrou­
vont sn plont sa plncc, lo cheppe d 1 indiffCrcncc .coutOmiurc. 
N'auront-elles servi à rien toutes cos mort sinon ~ foire dusccrncr le 
prix du le: " mcillcurlJ photo journ"'listiquc de l 1 ;Jnn6c 11 à cc journnli 
ste qui, fier d'cvoir.fixcr un meurtre sur pGliculc, osn s'en glorifier 
~nns le condcmnur ? · 
Et nous, d~tonus, allons-nous p~r notre silence lnisscr ln justice 
s 1 nbcttrc sur quelque uns d'entre nous dGsignci ~rbitrnircmunt comme L 

moneurs ? 
~ 1 cst pourt~nt cc qui sc préporc. D~jà, des inculpntions " incendie 
vblontoirc 11 sont tombCcs pour qu~trc gnrs du botimont DI~ ct culles 
du batimcnt D4 se prGcisunt ·: qu~trc outres gnrs vont Otro inculpjs 
d'une iistu de d6lit trop longue à ~num6rcr. Une dizoine d'~nculpo 
tions pour des milliers du r~voltjs, une dizninu du gnrs pormis dos 
milliers d 1 outrus; ln justice ..., choisi ! Et pnr notr8 silence, nous 
~pprouvons cu choix, nous lu corroborons ! 
{· . d'h .. , . h d'" . MUJour Ul, J 21 ontc utru d2tcnu ct de mc t2iru, j'ni honte 
d'nvoir reçu un mois de grAce olors que d 1 nutrus vont Otru condomn6s 
à bien plus d'un_mois ~c prison. J'ni d 1 nutnnt pl us honte que presque 
t~us ccs_gnrç~n 1nculp~s sont des emis. Je dis mn honte, mnis je leur 
d1s uuss1 qu 1 1ls peuvent f::irc ::ppcl à moi, quo je rl3por;Jdr::i à lLJur 
dcmondc de solidarité. 

KYOU. 

Jcnn NEYMARD ••• d'une prison. 



PEAU DE CHAGHIN 

TOUT UN TAS DE RESTRICTIONS SONT VENUES MODIFIER LE REGIME DE L'A­
TRIBUTION DES GRACES .. L'INTRODUCTION DE LA PEINE INCOMPRESSIBLE 0 

DE TRENTE ANS, NOUVELLE PEINE DE r10RT POUR LES IRRECUPERABLES, EN 
EST LA PLUS TRAGIQUE. NE CITONS QUE LES PLUS CARASTERISTIQUES : 

- DORENAVENT, LE JUGE D'ArPLICATION DES PEINES NE POURRA PRENDRE 
DE DECISION CONTRE L'L.VIS DU PROCIREUR OU DU CHEF DE L'ETABLISSE­
MENT OU EST TITCARCERE DE DETENU, TOUTE DECISION DEVRONT ETRE PRISE 
f._ L 1 HUNAN IMITE, CES PERSONAGES SE TROUVENT DONC AVOIR UN DROIT DE 
VETO DANS LES CŒ·USS IONS D 1 APPLICATION DES PEINES. 

- DANS L 1 J~TTRIBUTION DES GRL.CES POUR EXAJ:vJENS EST INTRODUIT UNE DI­
FFERENCE ENTRE LE PRIMAIRES ET LE RECIDIVISTE. EN L' OCCURENCE LE 
REGIME ANTERIEUR PREVOYAIT QUE TOUT DETENU ETAIT SUCCEPTIBLE D'0-
i.h1]_;;\,:G( j·m_y;;::r/i 3 MOIS DE GR/'._CjjS PAR itNNEE D'INCARCERATION OU 7 JOUR 
J!AJi l"JOIS Ui\fE DUREE D' INC!.RCERATION DE IV10lliS D'· Ulf • r-1AINTEN!tNT LES 
PRDliAIRES OBTIENDRONT AU HAXIMUl'-1 2 r'IOIS PAR JtNS OU 4 JOURS Pi~ MOIS 
ET LES RECIDIVISTES 1 IV10IS Pi1R J,_NS OU 2 JOURS PAR MOIS .. 

o POUVANT ALLER JUSQU'A TRENTE liNS. 

MAUZL.C 

TOUJOURS LES BARRELUX, LES Gil.RDIENS, LES HIIL\DORS, LES HURS. D'EN­
CEINTES, LES RONDES, UN OEILLETONS, li Li~ PORTE ET UN MITARD. MAIS 
LES DETENUS SONT " DES HOMf'IES APPELES A SORTIR DE PRISON .. '·LE REGir1E 
Cll.RCERAL ORDINAIHE JcBOUTIT TROP SOUVEITT A UNIFORMITE, 1i. L 1 AUTOMi.­
TISME ET il. L' IRHESPONSJ:.BILITE. C'EST FACHEUX, PUISQU' !1 L/.._ SORTIE, 
Li.. VIE D!..NS LA SOCIETE DES HOJ'1MES LIBRE, EXIGE LE C0:0TTRli.IRE " DIT 
BJ.~.DlllTER .. DONC A 1'-'IAUZJ .. C NOELLE JANET ET CHHS .. DEMONCHY ARCHITECTES 
VILLAGES DE VJ..CANCE DU CLUB f·1EDITERANEE ONT COHCU UNE PRISON "DI 
FFERAHTES " .. 

PLUS DE TRIP!i.LE, DE BLOCS " SURVEILLE PJ .. H UNE ROTOITDE CENTRALE Ml1IS 
DES " UNITES DE VIE " HEUREUSEMENT REPARTIE AUTOUR DE " L' J,_GORL " 
(PL/;.CE DU VILLAGE); EN Fli.IT DES Bl1T. DE 12 PERSONNE AVEC CELLULE 
llTDTVIDUELLE POSSIBILITE DE CUISINER, PETIT DEJEillTER ET DllTER EN 
COMUN .. TRJ.Vll.IL A MI-TEMPS SUR L 1 EXPLOIT1\TIOH l .. GRICOLE, L 1 .1'l.PRES fJJIDI . 
POSSIBILITE D'ACTIVITE CULTURELLES ET SPORTIVES ET DE CULTIVER UN 
BOUT DE JARDIN llTDIVIDUELLE .. 2 llTOVATIONS : Li .. CLEF QUI PERMET DE 
FERMER SA CELLULE DE L'INTERIEUR (I'IJ\IS QU'UrT f·1J.TON PEUT OUVRIR) .. 
ET 2 STUDIO QUI PEHI'·ŒTTENT AU FAMILLES DE RENDRE VISITES EN PRIVE, 
PENDANT 24 OU 48 HEURE AUX INCARCERES .. 
CAPACITE 200 PERSONNES. 
L' INCLllTATION DES TOITS 1~ ETE PREVUE POUR EMPECHER TOUTE POSSIBI­
LITE ET Y GRifviPER .. LA PRISON RESTE LA PRISOIT. DEJA 3 DETENUS SE 
SONT EVJ~DES DE CE BONHEUR ll'TSOUTENABLE. 
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Je vous disais que je ne désirais pas entrer dans une polémique sur 
le sujet Q.H.S. Je ne désire pas davantage un " débat contradi?toire " 
" exixte-t-il, 9'existe-t-il plus ?,"• Ce n'e~t ni le ~em~s, n1 1~ 
lieu de nous e~arer dans un tel debat ••• qu1 ne fera1t a mon av1s 
que fausser le veritable débat et à savoir dénoncer toutes formes 
d'arbitraire, de répression, d'élimination qu'organise l'idéologie 
dominante. 
Sur le fond les camarades ont toutes les raisons de dénoncer leurs 
conditions de détention. Lorsque l'on souffre, on gueule et l'on veut 
que ça se sache. Qu'est ce qui est plus douloureux, 1 coup de pied 
ou 1 coup de poing ? Les 2 assurément, mais l'un et l'autre s'ils 
procurent la douleur ne procèdent pas d'un même mouvement de celui qui 
les assène. La douleur quant à elle ne se mesure ni en intensité ni 
en valeur. Elle est toujours démesurée puisque organisée à faire mal • 
Comme je vous le disais je n'ai aucune prétention à monopoliser le 
discours à propec des Q.H. s . ou quel autre sujet. C'est d'ailleurs 
pourquoi je vous signifiais me retirer de ce qui m'apparaissait alors 
comme une polémique, qui, bien loing de faire avancer l,es choses ris­
quait de les diluer voire les dériver dans les· formes d'une certaines 
désinformation. Chacun de vous a raison, 
Camarade, ne vous y trompez pas ma critique est strictement formelle •• 
Nul n'est en droit de soustraire à quiconque la valeur de ses luttes 
ou de les contester. Ca m1 enmerde d'avoir à. le préciser mais il sem­
blerait que ce soit nécessaire. 
Ttout est à dénoncer sur les Institutions de l'Etat bourgeois. C'est . 
un absolu. Aussi bien l'exploita~on , la relation prostitutionnelle 
a~ t~avail entre autre, tout ce qui concerne l'appareil Oppressa-
Repressif. · · 
La c~use est ent~nduei les effets s?nt mui~iples • Gardons nous au , 
poss1ble d'en fa1re 1 analgame nu r1sque s1 non de saper notre cre­
dibilité. Excuser cette . légère digréssion, elle es t pour une assimi- . 
lation objective de mon propos. 
Donc, que les. Q.I. ~?ient ~dénoncer et à combattre est une chose que 
nul ne contes~e. Qu 1ls preparent, les Q.I., une restructuration des 
Q.H.S. me semble tout à fait évident. C'est en cela que doit s'exercer 
notre discours. 
I~ ~st i~p~rtant ~e noter par exem~le que dans chaque établissement 
pen1tent1a1re, pres de 120, est prevu un quartier d'isolement, Q.I. 
de même qu'un quartier disciplinaire le cachot. Chacun est à denoncer 
je le répète, mais est-il exacte pour étayer notre argumentataire de 
dire qu'existe 120 Q.H.S. ? . . 
Quel,sera notre argumentaire lorsque dans quelques 6 mois sero~t ins­
talle? les.st:;-utures de pr~v~tions sens<_?rielles, Q.H.S. telles qu'elles 
fonct1onna1ent; sous les precedents septennats ? Notre discours ·risque 
~lors d'être creux, vide de sens, par l'incrédulité de la masse auprès 
d~ qui nous tenterions, en vain, de faire passer le message sur ces . 
methodes fach05· 



Chirac nou~ l'a bien promis, les s~~dicats et F.O. en particulier éga­
lement. La création des Q.H.S est m1e de leurs princ~pales revendi -
cations. · 
Mais ils n•arr~tent pas d'exister me direz-vous ! Soit, et je croit vol 
volontier en votre bonne foi, tout comme je crois que vc'.ls i 2;norez to­
talement ce qu'6taient l~s Q.H.S. d'avant 1981 ! ! 

Dans l'historique des Q.H.S. un élément éssentiel a été oublié. A 
écouter cette " historique " les Q.H.S. n'auraient existés qu'a par­
tir de 1975 durant le ministère Lecanuet. Et en effet, si à la suite 
des révoltes de 74 un décret a organisé différentes formes de déten­
tion, dont le multiplication de quartier spéciaux ( quartier de haute 
sécurité~ ~our y acceuillir les détenus susceptibles d~ représenter une 
dangeros1.te pour le bon fonctionnement, l'Ordre, d'un etablissement, 
(c'est le décret qui di~ait à peu près cela), il n'en demeure pas 
moins qu 1 existait un ~ .H.S. !fJENDE, après la fermeture de celui de 
BEAUME en novembre 1968. 
En 75 ces quartier H.S. c'etaient au nombre de '15 et y séjournaient 
des années durant un effectif de 100 à 150 détenus ••• 5environs). 
Jama~s plue d'un ans 1 le révolté/dangeraux/réfractaire à l H norme 
carcerale etc ••• éta1.t transféré dans un autre Q.H. S. / Q. S.R. bien 
évidemment. 
Sachez cependant que suite à ce décret les Q.H. S . créés sur le mode 
de MDTDE se situaient à : : 

MENDE, TARBES , TUT.JLES, BOURGODl-JAL:SIEU, BESANCON, CHAUT·IONT, 

CLAIRVAUX, AUXERRE, EVREUX, LISIEUX FRESNES 

LA SANTE LES .~~~~~~~;;~~Di.r 

~!! 
Les dernier temps L.ORIENT-PLOERMEUR. Il va sans dire que nombre d'éta­
blissements adantère.lt leur Q.I. au régime Q.H. S . Ceux que je vous 
cite sont ceux dnment reconnus et répertorié s ps r l'administration 
centrale de l'époque. 
Pour le moment, certains sont redevenus ce qu'ils étaient à l'origine: 
des Kaisons d'arr~t. Dautres, 2 ou 3 je crois, ont été aménagés en : 
M.C.E.L. (Maison Centrale à effectif liœité). Moulins-Yseure initia­
lement prévu pour ~tre un Q.H.S. grand modèle (100 places alors que 
les autres ne réunissaient qu'un effectif de 10 à 15 pour chacun) 
par la gr~ce de Peyrefitte est devenu une M.C.E.L. · Les condition de 
détention, au niveau sécuritaire 1 y sont assez drastiques. 
J'ai des témoignages directs, mals ce n'est pas un Q.H. S. pour autant 
Ou alo~s, il faut trouver une autre définition sur ce qu'était le 
Q.H.S. que certai~s ont connus des années durant. , 
A cette é~o~ue et parlant des Q.H.S. j'ai entendu certains t§moignages 
faisant reference au GOULAG pour argumenter de leur souffrance en 
Q.H.S. Peu-~tre m~me étais-je de ceux là m@me qui tenaient ce discours. 
A~c raison ! Toutes les rai sons du monde ! Et quand bien m~me aurions 
nous eu tc:rt. 
Kous aario ns eu raison d'avoir tort ·!! 



· · . ., , · " l o'uer .. _, - ~ 2 "' ' ·"' ' .-a c eues l·:es rine les yeux scln·"l J . ..:. ants ae que : ..:.· 
,_l·.:;-, -•. .::.. 2':~ · "" 1 ' ~ ~~ .. - t .' : · !:"~'G'Ll;.; i- avec rr:: oi ce tte écorchure conmune. • • _;_ ; ... -r_·:·~,- ,.. P'· .• t.. ·. ~- ~ <. ...... ,-! v . -""v n,· - -t-.J.... , , " An;::d ., svee ce que nous avons connu , nous P ')UVons l ·OU T nous per !ae ._, vre 
me dis a it il al ors · ? 1 • Dev n :

3 
nous pou r autant parler de GO\JLAG .. N?us pourrJ.ons nous -oerme-' t t 1 d~t,ons de détention èta i-ttre d 1 ~tre excessifs ap r es ou · No, s con ..... .... , 

entel l es pires ou meilleures ? Ce n est.pas l a 9ue s e situe le bêbat, 
tant il est vrai qu 'il y a tou j ours le plre du p l.re ••• tout comme le 
mieux du ffieill eur. 

t • t 1 douleureux du coup de poing , du coup de pied, Qu est ce qu1 es p us 
du coup de marteau, du coup de couteau ? 

Rien 'n'est comparable . : la douleur est, et doit ~tre dénoncée, 
combatue en tant aue telle ! ! ! 
Ne pas s 'interdir~ l a référence à ceci ou cel a pour a r ticuler son dis­
cours. Ne rien s ' interdire de t oute faç on , mais en étant cependant 
attentif â éviter les amalga~es qui risquent toujours à terme de dis ­
crèditer le " méssa.ge " voire la lutte · ! 
Four l ' anecdo te : 

"Lors d 'un nro cès où je comparu (l' affaire du " Kidnapping Lelièvre ") 
l' avocat dÙ milliardaire débuta sa plédoirie en ces terme s " Bauer 

nous a parl ~ des condition de détention en Q. H. S., Le Q. H. S . - 6omparer 
à ce qu ' a vécu hr r~e l ièvre était une cage dorée ... n 
Interruption de plaidoirie, je gueul e à l' avocat de " fermer sa gueule 
petit enfo iré etc ••• ''; rappel à l'ordre du Président qui me menace de 
me f a ire exp ulser de la salle à la prochaine interruption. Et l'avocat 
de reprend:r.·~ : ~ t;_ Q . H . S . une cage dor~ e disais ,je ? Bien pire, ce 
qu v a connu I1 Le __ levre es t comparable a Buch erwald !! 



J'ai alors fermé ma gueul e. Les 11 responsabilit és " n'es t ce pas ? 
Je n'étais pas seul dans le box. 
Pourtant le minimum de décence, oser comparer les condit ion de déten­
~iol!s au Q.H.S. avec un camp d'extermination. Ne aéconons pas tout 
de m~me • Pour clore l'anecdote : la comparaison éta i t si excessive, 
si démesurée, qu'el l e n'a pas été retenue. Erreur de tactique de cet 
avocat. Et heureusement incrédulité sur la suite de sa plaidoirie. 
n•autant qu'il a été démontré par la suite que Lelièvr e avai t été 
bien traité par ses ravisseurs. Oui, bien sùr, dans l es Q.H.S. on 
en c~evait et en cràve encore par les effets s econdaire s . Mais enfin 
B~ch~n~ald, est ce réellement comparable ! ~- ~-
Elen sur que non. ~ __) ~~:~~~:;~ \ 

. ' ' é~\~0 
Et pourtant, pourtant, merde· cet isolement, cette- es rutuat i on <?r­
ganisée , ces repas dans -l'assiette en plastique souple, cette v1ande 
que tu bouffes avec les doigt s, la boite de conserve que l'on te re­
tire où si èl l e n'es t pas·finie, les tranches de pa in ( Fresnes et 
Fleury) que l'on monte de la cuisine dans une caisse hermétique, ca­
denassée, dont l e surveillant-chef a seul la clef, cette tranche de 
paim que l 'on te tend qprès l'avoir passé au détecteur de métaux. Les 
cha!nes aux mains et aux pieds pour te rendre chez le dentiste, un 
gardien qui par provoque t 'avoue que certains de ses collègues crachent 
dans la gamelle avant d 1 ouvri~ la porte pour te servir. Tout ceci 
puis tout le r este ! Nous, ce n'était tout de m~me pas l es quartier 
d'extermination, et quoique s'y exterminèrent sous divers aspects 
bon nombre ces condition humaines qui préten'dent rendre les hommes 
différents des animaux. . 
En suppri mant la 11 peine de mort " la " gSche" a supprimé l a 11 peine " 
et son effet spectaculaire, mais pas la I'Iort . Elle persist r~ et signe 
encore de nos jours. 
En supprimant les Q.H.S. (près d'un an ~près sa prise du rouvoir) el l e 
a supprimé la forme mais pas le fond. Ce n fond 11 qui .fait que pro­
duire ces Q.I., Ces mitards, qui sont à n'en pas douter l'infrastruture 
des formes isolatoires de detention telles que l'étaient celles des 
Q.H.S. La finalité de cette logique, que défend 1 'idéologi e do.minante 
~ar son appareil Oppresso-réppressif adapté au consensus de la crise 
economique radicalité de l'outil répressif pour assurer l 'Ordre, son 
pouvoir, dans cette période de troubles sociaux économique. 
Démontre que .la" suppréssion" ne fut jamais que circonstanciée 
à l'évèn ement él ectoral (1981) et rien de plus. En effet, la 
bourgoisie social-traitre s'est de tout temps gargarisée ''huma-
nisme 11

, de "programma social " de "droit de l'homme " etc .... 
Elle ne pouvait faire autrement, en 81 1 82 plus tôt, que démontrer 
cet "humanisme ' dont elle se dit la représentante. Ce n'étai t là 
qu'un accessoire élestoraliste con joncturel. La conjoncture au·ourd­
bui est au tout Zécuri taire. OD programme, Demain, on _réalis ?. ' 

Cllarl es BAUER 
Lettr e adressée à 1' émis s ion " pa:r:l o-ï. ::~ :ï i b :r '? 

consacré e aux Q.H.S. (novembre b5) 
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En .octobre 851. la situa.tion · péniten.ti~ire_ rèf;'emble _ lt.t~. · gement 
à celle 'de 19ts1, à l'époque de .Pe:yretl.tte. n n'est pas néces-
saire de. forcer la dose pour que la MAF cJe Fle~: ·.Mérogis . app&:~ 
raisse comme une caricature de la {>Ol~:~ique menée par la·. chan~ 
eellerie, d • autant que la parano regnante (qui atte~t aujourd '-

·. 1 

hUi 9 sur l'échelle de Richter) n'est pas raite pour endirer 
ee:tte régres.si~p~. n. .4e:v:i•»:t .m~e .dif.ticil.~ de .. tr~er _ ~rm les ... · .. . -:.·metures · de . r',épr~sslon ·qui jailll.ssent $ chaque pas1. celle~ qui · 

. prc>viennen.t d'une · politique . étudiée · vc;>ulue . du mi11 stère, ~e · 
celles qui ne ·soJtt q.tte lê ·· frui~ . ~e ·ia. guéguerre que : PO~!JU1t . 
'f'&Ule que -'vaUle.' la direction · envers quelqQ.e détenues, a 1-'oeca 

: sion: tt 'forte t&tes ". Avànt tout$ ·chose il raut ·:bien voir qy.'il :i 
· existe une ~d.iftérence ·.tondëràental . entr.è une· prison d'hommes et . . .. un-e prison de femmes ·: il s'ag~t évidement de la violence . qui • s'y 

propage. Saris analyser le poU.rquo~ . du couent (il taud:rait_·. alors · 
taire une thèJ;Je sur les r8les que l'homme et la feanne .doivent 
~enir dtm.s la so~ièté) le f'a.i t eltt q~e :; si _ 1 'on " . ~d~e~se " · ·un · 
détenu à coup de pieds, on ne a,e le l>el'Dlet ·p•s trop · chez les · . 
femmes : unè femme ça se mat-erne, <;a .s'intantilise..t .ça ~e ;:se . 
tabass{t pas, Ol!' rarement. Et anonymement surtout • . J:Si~n sG.r:· il 
taut dèplorer quelqlie montée au ùdtard " délicates "., qu,elque . 
b.leùs, les bo:-:'lbes lacr;rmd, · ~oi comme ail~eurs calment les bys-
têriqu~s, mai$ il faut ~'avouer, :c'est rare • . · . . . . .. •. • 
Mais que, faire des i:rréd~ctib:J..es ? . Oh~z les .. hommes lit. cha~• est ·. 

, e1p1s f'iri.: · tabassage, changement ··de · cellule, tabassage, ch~ement 
de quart 1er, ·tabassage·, mi tard, tabassage, 1f30le~ent, tabassage ·:DPS·, tabassage et petit coup sur·: lâ t3te, un p •t].t parloir en 
mol._ ns, e. t. si .· après - . o~ ente;nd en_ c.ore ~. 1er_ . le_ ~: •_ouGhes! on_· ... :trans-_.· :tèt-e. Mai:s à moins d'avoirla tlte .tres dUre ça-n'arr -.epas tous 
les j~ur!S• A la f1AF non plus cela·n•arrivai pas. totu:s les jou" • .. 
Avec . seulement tr<]is types de déten:tion :· " no:rmale " isoleaent, 
mitard, _la vie s •ecouJ.ait tranquille.· .Et pourtant •.. depuis .111ai ·85, 
le tran~fert .e~t devenu monaie çoure.nte. · Est~e que lt.s·~irreduc• 
tibles aeraient plus irreductibles que· jamais ? trp.e ·gén~ra.tion de 
forte& tftes ._.indestructibles serait~elle née ? Nenni !_ ·&1 ~·~ clone 
alors qu~ la _MU s'était fait r~Jila·rquer plus que néceèssai.J,-e lQi"S 
de certaus lbouvements par .. le ministère.! la direction ne pO.U,.*t · 
84! permettre ·le moindre . accx-ochage t eoute 1-e sllence devait ;lt~e 

. aaintenu faute d • e~ fair! .~.a~se~ certains pour réell'ement ince»Ji.;. . 
· pétants. Une seule solut1.on · : éxpUltion·. Ginq f-emmes euren-t· la 

joie de voyager à t~•rs la France, trois aPl)artement au ~ dosfli•r 
. lotion. directe tt, pe~~a~rices ·nées, deux ·aJsimil,es po~itiqut's. · n ~·es.t pad .quest;Lon ::·~~; ~xp:lictl.tef :ici ce qu' .ett un trrmste~~ U . 

n ~est . d~ . tout~ _. ts,oon ',.:s né~~ss.a.1~e · d'·en avoi~ vécu. pQUr se · ~n<ll'e 
compte_ que cela··\>eut. - ~~~ pbJ'siqueaent !tt · p~ychol()giquttment tp:l'O\t• 
vant. n n'y a p1en à en .. di,r,e· t: .t9~t s. ' .e.cr,oU.le,. u -;n';Y :a pl~s<rtên. 
N~ . ()ompa~e de : ~è;re, ni pa~loJ;r, .ni avocat, seule la .transfèrée· · 
et . s .es cartou.s~ _. .· ·. . .·· .. · .• : . ·.·. . • · ·.· · · · . . . ·. . . · . · · ·· ·. 

· Cela· a·it le· trans~ept ,_ n~ !~V ;qu ''â.)JioY~J?- .d • i~oJ:~J;-: .p_a~.,~li· ·~ <f'~utre . 
un ao:ren à court · terme pUl.sque· , l , ~ ·adinini_S.*;{'S.tion- ~. pénitentiaire ·se 
doit malgre tout~ .4e :r:espècter :~·<:'.t:ant · .. ,iJPJ.j; 'peu 'le:s ~droits de la 
défense, quand mime !. Nous avons donc A )Jotre dispo·sition et à 
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BiJCJUcoup de femn'rc:t•ïgnon;nt tout du cc;ttL: division longtcmp s0j our à 
long terme des ~risoni~res politiquu puis dos prisonièrus en difficul·: 
t6s, ~ctuellemunt c'est la division dus ~rrivontus qui y p~sscnt l~ur 
première nu~t. Pour lu rcstu nous sommes on moyunnu 3/4 ct je suis 
seule nctuullcmunt à y ôtru mointonuc depuis des mois ut contre mon gr~. 

Ju considère ccpcnd~nt que le D.II nu d~possc en t::Jnt que personne ~t 
constituL: une munncc purm~nunt~ pour toutes lus fummus qui bougent. 
Aussi, bion que ju m'exprime peu sur le prison, cictucllumunt, jo pons~ 
n~c6ss~irc de dCvcloppcr l'informction sur l'isolement tel que le pou­
voir rêve de le d~vuloppcr. 
Le 24 cvril m'~ ~t6 notifi6 pour l2 3 ème fois consécutive mon mcitiun 
ici. L; 2 8mc notific2tion ~v~it Gt6 pr~cCd~ d'un incident quu j'~i 
formullumont contest~ (unu sombre histoire d 1 ~nsultu). A l2 suite du . 
cclo ct voynnt les pr~ssion sc multiplier ct vu mon isolumunt, j'oi mener 
mener pcndnnt 3 mois un refus do promcn~dws (à l 1 ~poquo pr;tiqucmunt 
solitnircs) ut d'nctivitGs (I heure de gym hypothCtiquc aucun cours 
depuis 4 mois, 2 fois tClC ut du ln puinturu sur soiu ! depuis peu). 

Le 29/4 j'ni refuser de rentrer en cellules ct ni r~ussis une courte 
déclnrotion à ln direction. 
112intunnnt ~a situnti~n s'est nmGlior~e ct j 1 ~i rupris lus promun~dcs. 
Je n'en reprends p~s pour nut~nt une vic norm~l puisque lu problème do 
l'isolcmLnt reste entier. J'~i suivi GVoc intcrêt 1~ bulle rcsistoncc , 
des D.P.S. dc-~rosno. . . . 
En cc qui mu consurno m~ situotion m'inspire doux remarques : 

L'une pursonnollcs, les musuro à mon oncontru no dGp~ssont ct s 1 incri­
Vl3nt dans le vol.ontù du pouvoir, voir l'hyst~rie d'nvril. 
(LQ tl.A.F. no f~it ccrtcinncmcnt qu'~pliquor les consigne). 
L'autr~ est g~~~ralc tnnt que 1~ D. II. exister~ on trouver~ dus pri­
sonnières ~ Y mettre. A 1~ fin do 1~ grève du scotumbrc 84 mcn~u supprl 
m~s. Aujourd'hui cc dernier ost r6introduit en d~ucu. 

LETTRE D ' UNE DETENUE DE U~ f-: • ,; • F . 

FLEURY f'IEROGIS. 



LETTRE A PROPOS DU RACISME ----------
Evident RUD le surveillent BARRATO outropnssu lus limites. Ainsi eut 
cx-contrcm:Jîtru QUX ateliers tun~i t c.l<Js discours x6no·l:'hobes qui n 1 eu­
ssent prie trnnchCs nu front n~tion~l ut frnpp~it ~ommu pour lus ponc­
tuer, violumont mi 1~ tûtu 3 1 1 nidc d'une longu8 r~glc dl; bois, dus 
d5tunus diJ couleur : NigJrion qui pour lo plusp~rt n'ontcndunt p~s lu 
Fronçais ct trnvoillcnt pour règlor lus nmundcs de dounnc uxhorbit 
·t~rit6s. Il fropp~it tollomunt fort que l'on su dcmnnd~it comment ils 
n 1 utniont pns nssommCs. Un soir, tendis quu jo ruvoncis du cin~-club,p 
il poussa un ami Nigèriun ut le bourrn do coup d~ poing sous pic~ · ~­

texte quu celui-ci no r6int~grQit p2s suffisnmunt vito à sbn gout lo 
cellule. 

Autre chose, 
voici un mois, vors 22 heure, un incendie sc dCclnrn à ln chnufforic : 
elle fut entièrement d~truito, ln chcudi~ru ut les ~uynux explosèrent 
(une soix~ntninos d 1 oxplosions rotontisscntos) tnut le m~zout bruln, 
dos flnmmos de 7 mètres lèch2icnt lu plnfond dus ~tcliors. 
Los pompiers n 1 intorvionont qu'une dumi-houro plus tnrd et circons­
crient l'incendie en un qunrt d'heure. Tout fut d~truit ut pondnnt 3 scmn 
sumnincs nous n'cumes pns de chnuffngc ! Il f2isnit tellement froid ! 
A noter quo 1 1 nnnGu dernière, ~u coeur d 1 un hiver rigoureux qui 
fut à l'origine du 330 morts duhors, nous cOmus ni ch~uff~go~ ni 
douches pendent 20 jours ut p~s d 1 Cluctricit~ po~r lu thurmo plon 
gour pondent 8 jours. 

Autro chosu ancoro : on nous ~ r~jout~ des grilles nu djbut du ch2quo 
nilo (3) ~vue unu porto nu cuntru qui s'ouvre Gluctriquomunt du rond 
point (~ 5 mètres). Qunnt ~ux bjrrunux verticaux qui d6limito~unt lu 
couloir on lus n ruli6s en soudnnt dus b~rrucux hcr{zont~ux sur 
t out tJ 1 cu r hG ut 8 ur , ( 2 f\'1 50 un vi r on s ) . 
Si quGlquu.pormi v~us cunn~it ~~s lioux il pourr~ vous expliquer 
tout le ridicule du eus tr~v~ux. · 
Il convient d'njoutur, ju punsu qut 1~ M.A. du Fluury-~lcrogis subit 
nu fil du temps,_ quelque modificntion nrchitucturnl~s t~nt JXt~ricuru 
qu 1 int:...:rieUi('f.;S dnns L .. djsorcJru, murs qui succ~d8runt nux grill.nges ~:. 
d~s cours do promunndu, Crection de mir~dors evoe mnton crm~ ~ l'ig­
turicur ornCs de projuctuurs mobiles stylo 39-45, trnmus nnti-h~ii· 
copturro, des IS b~rrunux initinux nous on cvons djsormnis 20 pnr 
cellules ut pnr surcroît curtninu~ fonôtros sont musolCos du grilles, un 
un roulcnu de fils du fer du borbulCs à dent cxtrèncmont trnnchnntcs cour 
c~urt_lu long du bc~imcnt, côtJ cours de promunodo, ou nivunu du prc­
m1or ctago. Et ln l1sto du eus modificntions ost loin d'Gtre exhoust 
tivo. Ln m~moiru mu fnit Géfnut, c 1 ust un dus nombreux symptômes du 
1 1 nliènction C3rc~rnlc. 
J'ovnis pnrl6 du tout colo dons trois lettres qui, biun qu'aptère, 
no pnrvienont jnmnis à lour Jostin~t~iru. 

Il mo semblait importont que tuut ccL, sc s.~chc. 

Luttro d'un d6tenu do 

FLEURY -r'iER OG I S. 



E>:TRAITS D' U.J E CASSETTE ~ E AL ISEE PAR UN DETE~U DE LA CE NTRA LE 
lJE CL AE\ V'\ UX U ! f\iOVEr1B,lE 1955 . (co rnr,u niqu:Cc p ,c-: r 
Cto gL?s) . 

i1cp uis pl us de qu:::tr c cJns , lJ 11 forc .; trc:nqu i l l c; " c:; s t c: u 
pouvoir ; c t depuis plus d~ qu c tr8 e ns Je mc pose l e qu~ stion 
suiv c ntc A qui ~ pro fit é c o ch o n gc~c nt de gouvernement ? Pos 
~ l a populot ion p6nQlc touj o urs es t - il. f;c is rev e non s , s i vous 
l e voulez bien qu e lques 8 nn0os en ~ rriGr c . ID mo i I9ôl , 2Dh . 
:t 2 000 t2, u L:::r d s .c:::tt end en t av e c i mp ê.itic.;n c :::: 1 c s p r o;'~i cr s r0 sul t ut s 
du duel Giscard - ~i tt c rron d . D' un côt ~ l e s que lq ue s f ami l l es de 
ric h crds 1 bourg eo is , pctrons , qui dep uis vin gt - trois e ns s e 
go r geaient des rich ess es de l a Frunce ; do l ' autre , los mi llions 
d ' ouvriers e xplo it é s, su c~ s ju squ ' ~ l e ur derni~r c p orccl l c de 
r e ntabilit 6 , avan t de f inir us é s sur ln voiu de gar ~ g~ · qu ' es t 
le p;J rqu c:::gc en f;IOUrroirs ho spi talicors . fia is qu 1 e sp èrent-ils 
donc ce s mill i e r s cJ c p:r .~ :.() n nil" rs c: i ss.Jmi nC: s don s tc u s les co i n s 
de l 1 Hcx 2gone , l ' oreille c oll6e sur le po s te tr a nsistor , de l a 
problé ma tique victoire de le gaucho? Il f 2ut s c souvenir qu e 
depuis 77 , to us l ~ s ~o y c ns d ' inform at ion sont 2x 0s s ur la re ­
crud e sc enc e de le d6linquoncc . I l ost de notori6t6 pu bliq ue que 
les m6dia s t 616gu id ~ s sur le probl~mc qui l eu r tient à co eu r 
- c t l e d6li nquancc en est un - en o ublient plu s f oc il cment 1 ~ 
fong c dnns lcqucll c ils naGent ch2 q ue jour . En cc temp s 1~ , quel 
j ourn::Jl si c c: n 1 est "Li bC.:: ration" , 11 l_e C.:-c:·LJrc! en ch u î n5 11 ou 
11lc i:onclc:; li!.H3 rt 2i r c;<~ , :J Ur cJit oser pa s ser outre 8 t d6noncor la 
justice de cla ss e qui 2b sout los escrocs de h o ut - vol b6 n 6fici2nt 
de corn plici t ~; s poli tiques ; de l a mi s e ù S é1C de: tout un pays 
p<::r un C!iJn SJ c~c; p oliticiens don t l e c,vnisrnc le disp ute; à L J 
v iol enc e : de cos ho mme s d a ns l2s prisons qui sont d6truits , 
t Gb~ ss ~ s , condomn 0s à l a mort lento d~ns les QHS ct QSR, contrain t s 
des onnCes dur a nt do croup i r da ns dr:os cau c s infômcs , bien sou -
v e n t dép o urvu e s d 1 inst ollations sanit a ir e s , ~ xpl ni tCs p~r des 
n(gricr s :1u i s ' enrichis s ent s ur l e d os ~ u b0 t 2il qui conf e c -
tion ne pour des sal~irc s de mi s2 rc de s ch2iscs do pail l e , des 
~p ong e s métalliques o u des molletons ; de c e tte ad mini s tra t ion 
p6nitcntioi r e , vé rita bl e conce r no n2rc hist e , qui dCtie n t de s 
pouvoirs i mme nses c t g a ngr~nc; 12 RCpu ~ l i quc ; de c et te j ustic e 
oux ordres , qui s ans fr ~~1i r vouluit 2limcntcr l e guil l ot i n e 
coûte que coû t e . 

Les no i s p r C: c (da n t 1 c s C: lect ions , 1 cs con d cH;J n ~"ti on s à mort 
pleuvent d3n s les cours d 1 ~ ssi s c s . L ~ droite croy3i t-ellc par 
l e s ang vc rs C: rem pli r les urn~s do s bur ~a ux de vote?!! Et ces 
gosses de qu i nze ~ ns inc arc0r6 s po ur vo l ~2 mobyle tte , qu i sont 
a spiré s d ~ ns l e syphon c a rc ~ r ol . Ccrtoins n1i nis t r e s - Peyrefi t te 
en tê t e - prée ni s c r1 êm c q u e; l,è seul e solution cl 1 2nraycr lo mon ­
t ~~ e ci FJ l il vi o 1 c n c e r é s i d c:; ch n s 1 1 11 ,~'lin i n ;::: ti on dû f .in i t i v c d c 1 o 
d0linq u ~ ncc 1 1 • Un brigsd i c r de police , gri s C por les fû l icit a t ions 
que lui ovcit v a lu e s l'~limin o tinn rlc de ux pe tits voleurs , 
2be t un g<::rço n d ~ dix - hu i t ~ ns , s ou pç on n 6 d 1 uvoir vo ul u co mmet ­
tr e un hol d up dons une post 2 . Les t6moi ns s o nt formels : l e 
vic t ime n ' Ctait p QS a rm ~c ct ~ toit couch~c sur lo ventre ; 
q uan d le ~oli ci o r s ' e st pcnch~ su r ol le ct l ' ~ ossass inûc ~ 
Lout portnn t . Verdic t 5 c n s de p~i scn ~vec s uT sls . I l ovnit 
SU J.'J::.. .L.-.· .. _~ _ c tt J:· l--~ ~ s nTo :·JcJ s uc. s o ~--~ ninistT r: !_:r; 1 ;:.: J.l,.!Bticc 



Elimination définitive de la délinquance 
Ce sont à toutes ces injusticesflagrantes que songent 
42ee détenus en 8Scomptant sur le changement do politique 
pour y romudier;Et à 20 heures pile,cc fut la nouvelle: 
François Nitterond ~tait élu Pr~siden~ do la République. 
A cette ùnnonce,co fut une explosion de joie,d'espoir.Dans 
toutes les prisons,accroch~s aux barreaux,nous hurlions, 
tapions ~vec nos pl2teaux sur los grilles.A l'oxtGrieur 
ce fut le même 8nthousiasme.Sur la pla~c-de la Bastille 
des dizaines de milliers de Parisiens se rassembl2rent 
et cntonn~rent la harseillaise.Un vent de folie souffla sur 
la Fr8nce enti~re. 
OCTOBHE BS.Dopuis plus do quéltre ans,"la force tronquille 11 

est au pouvoir.Au fil des 8nn~es,l 1 esp~ranco ~ fcit ploce 
à une morne résignation.Envolé depuis longtemps l'espoir 
d'un rapide changement de politique derrière les barreaux 
Tant tous ces rocismos do droite,cos directeurs et ces 
surveill~nts de prison,form~s depuis des onnûes dans une 
optique férocement répressive,ne suront pos remplacés,les 
chongements ne pourront ce fair~ qu'au compte-goutte.Bien 
sOr ,la peine de mort à 6t6 abolie ••• ~ais dopuis,les réclusions 
criminelles à perpGtuit8 ont protiquement doubl6es.La moyenne 
d'un perp6tuit~-qui ètait de !6 ons en GI-a d0jà augmenté do 
deux ann6es;et ce n'est sans doute pas terminé.Quand aux 
syndicats do détenus qui ont fleuris en OI,n 1 on parlons pas 
puisque ces associations ce sont effilochées au fil des 
transferts disciplinaires.Toujours interdites l1~s réunions 
politiques dans les prisons.Bien entendu vous aurez droit, 
à trois juges d~instructions pour vous inculper et instruire 
votre dossier.Ce qui no changera rien,si ce n'est que les 
bavures seront à multiplier par trois.Place Vendôme,un seul 
imp~ratif,ne p3s heurter la direction pénitentiaire.Les grùves 
de matons qui soulevaient le probl~me deleur s~curité depuis 
la fermeture des QHS et QSR furent des 6checs.Le syndicat de 
la f':agistrëlture leur démontrait que les victimes d 1 agressions 
étaient moins nombreuses qu 1 3VAnt 8!.~1ais oD sont-ils donc 
ces"fnuves" tont ot tant de fois d8criés par Peyrefitte? 
hais si lcsQHS et QSFl ont disporus,ils ont rapidement ét8 
remplacés pcr les QI(Quartier d 1 isolcment).Cc qui est exactement 
la m~me chose.Certains vous diront que vous ne pouvez y rester 
que deux fois trois mois,sons doute,mais au bout de six mois, 
vous ~tes tronsfurG dans un autre Gtablissement et vous repartez 
pour deux fois tr~is mois.LE tour est jou~,vive le changement. 
Que nous reste-t-il pour espérer un changement radical? 
La prière ou la violence!! !C'est ~ nous de choisir. Alors pour 
moi,c 1 est tout choisi;j 1 ai toujours eu horreur de la prière!! 

Maintenant je voudrais passer ou syst0me carcGral dans son ensemble 
Je vais donc vous lire un texte qui fait bien ressortir ce que moi 
j'ai ressenti la premi8re fois quo j'ai foutu les pieds dans ces 
laminoirs~"Tu vois,la premil.ore chose qui te froppe en arrivant, 
c'est le vide.Une prison d'nbord ça parait vide.Tu vois personne. 
Apr~s tu te rend compte.Tu devines plutôt.C'est drôle,mais en 
prison tout apparait indirectement.En fait,il n'y a pas de silence 
T CJ u t s ;:_1 I' ~ : .; ,--:. .: i -:_:, '·l 1 ·. c : 1 :.J • c c ;; :-_:) d :; s p Ll s ' b l~ u i -: c: =: 



1 . 

nortes et ~rilles. Et les ~lefs. Ca te renuc les 
-tripes ces ferr~illes. Le sifflet du cheff les 
ordres, les ~aroles brèves. ~t tout ça, c est 
assourdissant. Les sons se d~fornent, s'entrecho-
quent, s'm:plifient. IJour le lur.:ière, c'e~t_;Jo-. 

·---- ... - :.~- -..;,:~ -~ -

reil : Tout indirect. Tiens, nor eYc~~le 2 Pcrry~-
c;nan, la f~aison c1.' o.rr~t est un o.ncicn couvent ou les 
soeurs ne voulaient T)OS voir la lun.ière. De nos jours, 
cette -orison n' o nas· chanr:::f;. Et nuis les ;':ens. r.Lu sc.is 
qu'ils~ sont derri~re les ryortcs, derrière· les :'Urs. ifu 
le se~s. Pourtant ton re~~rd fouille nartovt et tu ne 
vois rien. Les gardiens par exemple, leur uniforme se 
fond dans les murs, dans la masse~ Tu as l'impression 
que c'est toujours la m~me perSQnne. C'est l'uniforme 
qui fait ça. Le visage du maton c'est pas le m~me quand 
il est en civil. Il n'e .. plus d'expression en uniforme. 
Comme les murs, il est ·5ris! hoir, il est terne, il est 
nu lui. Nous autres, les ~r~sonniers, c'est pareil. Avec 
le temps, on perd nos réferences, on devient autre chose. 
Plus tout à fait des hommes. On a plus de nom. On est un 
chiffre, un npmbre1 une lettre. Avec le temps, on devient 
aicri, on ne conna~t que l'univers de la prison, les or­
dres et la routine. Les ~ens ne sabent pas ce qu'est une 
prison. La plupart te disent que l'on nous construit des 
betels 4 étoiles. Tu verrais ces hatelsc Faut vraiment 
jamais avoir :t:J.is les pieds dans une prison ou un hatel 
pour dire des trucs pareils. Des hôtels' ! ! 8096 des pri­
sons sont vieilles et délabrées. Quelquefois comme à 
Brest, il n'y a pas l'eau courante et les latrines sont 
inconnues. Et les prisons nouvelles, parlons-en!! !C'est 
comme des bapitaux, des cliniques qui te bouffent un type 
Un vrai laminoir. Va faire un tour à Fleury-Méro3is. 
Prison modèle de béton et d'acier. C'est tellement réussi 
que c'est là qu'il y a plus de suicides. Tu sais, m~me 
les gardiens n'ont pas èa m~me attitude dans ces grands 
trucs froids où l'entassement est prodigieux. Car toutes 
les prisons sont surpeuplées. Toutes. !:'Tais ça personne 
ne le dit .. 
LES BAUMETTES sont saturées, PONTOISE est occupée à 3209~ .----
de sa capacité, BOIS-D'ARCY 216%, LA SANTE 2129;, r10NTPELLIER" 
30?%, et je pourrais continuer. C'est partout pareil. 
4 etoiles, tu parles! r-1ais en fait 1 'uni vers de la prison 
se concentre dans la cellule. Point central de la prison, 
noyau de la prison. C'est là où le détenu se retrouve. 
C'est là où la solitude s'exacerbe. Dans ces quelques m2, 
entasséq, les détenus essaient de reprendre contact. Un 
lit, un tabouret, un coin de table, une étagère, un lavabo, 
un WC. Tout ça fixé au sol .. Tu vires, tu tournes, c'est · · 
une cellule, cinq pas de long, quatre de large, cinq de 
long, quatre de,la~e,_ 5/4,5/4. C'est tout ce que tu connais 
pendant des annees : //4. Et tous les jours les o~nes 
gestes. 

Réveil en sursaut à 7h du matin .. C'est la distribution 
de café .. Dans lè m~me temps, tu dois sortir ta poubelle 
e~ la mettre dans le couloir devant la porte.. Très hy~ié · ___ /~ 
n1que, alors qu'on te sert ton jus de chaussette dans un 
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bol , de sentir les bonnes odeurs de poubelles qui te re ­
mont ent dans le nez . A Sb , promenade. Le haut- parleur et 
les ~ardiens qui vocifèrent dès que l' on sort des cellu­
les, ach è -;r ::mt ln -~li ~ L,stion. "Sortez de vos ce~lules. Res 
tez devant vos portes. Mettez - vous dans l ' al lee centrale 
En silence. Les mains dans les po ches. Avancez . Rest~z 
en ranr>"s"8 Et nous voici dans la cour. Une cour carree 
de 80mude c6t~ oü nous passons trois heures par jour en­
tassés les uns sur les autres. Bien entendu il y a le 
t err a in de foot entre chaque bâtiment. Une cinquantaine 
de détenus ont l e droit d ' aller s ' y détendre deux heures 
par semaine . Nais 550 autre s re~ardent les matchs accro ­
chés aux barreaux. Pour n s études , c 1 est la ·même : pas 
plus de 60 prisonniers peuvent aller en classe. Les au­
tres qu!ils se démerdent. Quand le type r entre là-dedans 
il est happ~ , et tout un système de répression l ' ~crase , 
1 ' anéantit. Il perd tout . r1Jais d ' abord s on identité . Il 
devi ent chaque JOUr un peu plus assoc i al. Un peu p l us 
haineux. Sorti de l â , il replon~e , c ' est sOr. Ma ia qu~ 
peut- t - il faire d'autre? C ' est s ü r , la replon~ e! de de­
lit en t aule , de taule en d~lit , c ' est le cycle. Un type 
dehors se sent per du , c ' est normal ; & l 'intérieur, c ' é­
tait l'as s i s tanat total , le troupeau soumis, passif , bri 
dé . Alors dehors , pas de cho ix, tu f once s. Quelquefois 
tu r efuses cet anéantissement : tu crie s , tu protestes , 
tu ~ueules •• • Hop , s u r l es toits . On étale , nous , sans 
verc;oc;ne , nos r~clamations . On veut notre dic;n i té . r'Iais 
de dehors on nous considère comme des f auves échappés 
d ' un zoo. Notre dic;nité! Absurde n ' est ce pas! Ou a lors 
on a recours à l a c;rève de ~faim . C' est simp le , tu bouf 
fes plus . T ' attend . Qu ' est cè que t ' attends? Qu'on dai­
c;n e t ' écouter. En a ttendant , tu perds L~O K3 , facile . 
N ' ais pas peur , tu créveras pas , l' adm inistr a tion péni­
tentiaire , notr e mère à tous , veille. ~l dois pur~er ta 
peine v i vant , t ' as pas le droit de crever. La prison 
c ' est pas un jeu oü tu peux tricher , te défil e r. Aujour­
d 'hui , l e détenu cherch~ à sortir de son i s olement car­
céral . Il veut , je Rarle malheureusement d ' une minorité , 
retrouver sa dic;ni t e et se sortir de prison. Aussi p(' ' 1 ,.. 

ne pas qu ' on soit considéré comme des lépreux , i l est 
nécess a i re de ~arder le contact a vec l ' extérieur. On a 
besoin d ' aide . S i nous n ' a vons pas la compréhension de 
ceux qui sont libres , les prisons no sont pas pr~tes de 
se vider . Pourtant il est encourra~eant de constater que 
les correspondances entre inc arcérés et personnes libre s 
sont permises ~r8ce à l ' appui de certains jour~aux. Mai s 
on peut a ller plus lo i n dans cette recherche de contact. 
A f·Iarseille, Lyon , Lille, Pari s , Toulouse , Bordeaux , 
Limoc;es , se sont crées des radios libres pour t a ulards. 
Quel mo t! I'1ais quand nos f8.mil l es viennent nous vo ir au 
parloir , mêmes libres , il y a toujours une c;rille morale 
qui nous s~pare. N ' oubliez pas . N'oubliez pas que l ' on 
pourra se toucher , mais que du bourdes doic;ts. C ' est 
vraiment ce que ,je ressenta is la première foi s où j 1 ai 
mi s les pieds là- dedans. 



Après avoir discuté lon3uement du système carcéral, il 
est impossible de passer sous silence son premier et seul 
pourvoyeur : le système judiciaire. Puisque pour ces mes­
sieurs de la justice, la prison est un établissement où 
l'on va tenter de réeduquer les"·-sociables". Si, si, si, 
Pour ces z,ui3nols en robe de chambre, lo prison est un h6-
pitalR Moi ça me ferait plut6t penser à un h6pital dans 
lequel on entre avec un mal de 30r~e et on en ressort at­
teint d 1une maladie incurable. Vous voyez le ~enre de l'he 
pital ...... !! 
La justice : quel .~ran.d mot pour cette ,justice de classe 
qui n'a de justice que le no~ï 

Je vais comm~ncer p3r les ju~es d'instruction pui~q~e 
ce sont les 1)rer.ners que vous re:acont:rorez dm1s vos perl­
pies judicialres .. En France, les pouvoirs conférés à un 
juGe d'instruction sont illimités et en fo~t l'é~al de 
Dieu~ Il est en ·droit d'incarcérer qui bon lui semble, des 
mois, voire des années, sc.ns aucune p euve, si ce n'est 
son"intime conviction 11

• Certains ne se •)rivent nz,s de leur 
pouvoir absolu et des innocents se retr~uvent derrière 
les berreaux. QU'ils soient innocentés quelques mois ou 
années après qu'à cola ne tienne ••• Ils sont relachés sans 
autre forme do procès, et encore, qu'ils s'estiment heureux 
de s'en tirer à si bon comnto. 
Vous voyez l'affaire GOLDHÀNN, acquitté oux o.ssises et, 
abattu pc:::.r les fascistes "d'Honneur de 12. police" un peu 
plus tard~ •• 1La liberté du citoyen est-olle vraiment ~a­
rantie par des ma~istrats commettant de telles erreurs par 
excès de pouvoir?? Et pyis tout se fait an cachette do l'ac 
cusé. Il faut briser les murs da silence entourant l'ins­
truction et les délibérations des chahbres d'accusation, 
qui pour un m~mo délit peuvent vous inculper do vol, vol 
avec violence, vol de nuit, etco L3 peine de prison étant 
en rapport avec l'accusation .. Et les présidents de cour 
d'assises, savent-ils ce que représentent 5,-:o, ou '15 AN­
nées do prison. Comment pourraient-ils le savoir d'ailleurs 
Trônants, drsp6s d8..L'1.S leur di0nit6, 90~~ de ces I'lél:";istrats 
arrivent tout droit de la bour~eoisie françniseo Vous pen­
sez bien aue les probl~mes do la classe ouvri~re ils s'on 
balancent --pas E1c:.l: •• On no lou::: dor::o.nde surtout 'J8S d'huoa­
nisoe, mais des condamnations do plus en plus lourdes~ 
Et ça porte fière2ent lour lf~ion d 1 honno~r à l~ boutonniè­
re' l !Un chanteur reçoit un disque d'or lorsqu'il ::;, vendu 
500 000 disques. Un rnacdstrst reçoit-il la lô~ion d'hon­
neur à s2 millième .:;.nn8e cl 1 onmrisonnement? A -\roir certains 
ju~ements, on est an droit de se ooser la question. Et 
l 1 on nous r::;.b0cho à lon,rr;ueur do jÔurnf:,e que c'est le peuple 
qui nous jur;e, le peuple 1 '~Û pc:rles r Tout le nonde sei t 
bien que les jurés de cour d'~ssises sont des 1)antins dont 
les ficelles sont tirées ~ar le président~ et sos doux 
assesseurs lors des d6lib6rés. Ces ms~istrots qul sont de­
venus des vul,r,;;:üres laqua.is du ;':OUvernonen t o 



Comme ils 6taient ceux des Allemands sous l 1 occupationo 
Seuls les inconscients, les complices ne peuvent et ne 
veulent pas ouvrir les yeux sur le bienfondé du scepticis­
me quant à la valeur réelle du ju(:ement rendu à l'encontre 
de certains faits de roit comwu..D., Des juc;ementso., .,Ca? 
Bien plutôt des incitations au meurtre'!! 
A croire que le pouvoir trer.1ble qu'un ,jour les ouvriers 
ne comprennent leur exploitation et no se retrouvent au 
coude à coude avec nous .. Espérons que ce jour errivero 
rapidement 1 

~ Quant cu code pénal, c'est l'instrument idéal par sa 
complexit6, du pouvoir judiciaire., Pour un même délit, le 
ju~e d'instruction peut vous f2ire passer en correctionnelle 
et vous serez condamné à deux ou trois ans de prison ; 
ou vous faire passer aux assises et vous risqu~rez la ré­
clusion criminelle à perpétuitéo Tout va donc dépendre de 
l'instructeur de votre d~ssier, et svrtout de la position 
sociale et financière de l. 1 accusé .. C'est une procédure lé­
::;ale de libérer quinze jours après so::1 incarceration le 
fils d'un acteur, inculpé de vol de voiture et détBntion 
d'arme volée à un ~endarme., Là, pas de problème, je suis 
tout à fdit d'accord, puisque je suis contre la prisono 
f1ais. lc:l où le bas blesse, c 1 est que ce sera éc;aleD.ent une 
procédure lér:ale de condamner un jeune délinquant à 5 ans 
d'emprisonnement pour un simple vol de voiture 1 Ce mac;is­
trat de l'Est de la France, condamné à huit mois de prison 
avec surs1s pour avoir passé en fraude SOO millions de cen­
times en Suisse o Est-il-condamne. ble que cette r1ère de 11 
enfants, qui dans le mêr'1e temps, avait été condamn8 à 
deux ans fermes pour avoir fait un chèque en bois de 
20 000 francs ?! ! ; 
VAN OPEL, qui Ei lo chance è_e pouvoir nrrosGr qui bon lui 
semble et qui voit sa peine diminu6e de moitié par la cour 
d'appel, alors que ses amis restaient avec leurs vinc;t de 
prison. o., 
Et ce chauffard condnmné à dix mois de sursis pour avoir 
écrasé six enfRnts oui marchaient sur le bord ~e la route! 
Est-il moins dsn;-r:ereux, gue Claude DUI''IAG par exemple, qui 
pour un hold-up sans aucune violence fur condamné à la ré­
clusion criminelle ~ perpétuité pa les assises de Limo~es. 
Le procureur avait requis cette peine afin, osait-il insi­
nuer, qu 1 il fasse au r:10ins dix é\ns de prison. Eh bien, 
rionsieur le Procureur, lorsque j' 2i rencontré Claude DŒ:IAS 
à Clairvaux, il attaquait s2 18Ène année de prison'! 1 

C'est ça la justice?! 
Pouvoir et bour:-';eoisie française, de plus en plus de 

0ens emôerdent ta justice, et c'est pour te le crier, te 
le cracher, que j'ai pris la parole aujourd'bui.o. 



.. . 

Par contre, pas un mot sur les centaines de prisonniers 
qui croupissent de.puis plus de dix ans dans les r;eoles 
françaises et qui eux, n'ont pas une ~outte do sanc; sur los 
mains .. Les journalistes pleurent à lonGueur de paGe sur los 
massacres d'enfants iraniens envoyés on renfort sur le front 
irano-irakien ; mais pas un n'a le couraGe de reconnaître 
quo les bombes qui décbiquètent ces ~amins sont de fabrica­
tion française. Et co ~ouverner:10nt français qui par médias 
interposés demande à sos sportifs do boycotter l'Afrique 
du Sud quand lui-m~me refuse d'arrêter sos exportations de 
Birac;os 2000 .. Qui savait quo les véhicules anti-émeutes 
des 3énéraux ar3entins, qui los aidaient si bion à asseoir 
leur politique fascisante, étaient fabriqués sous licence 
française ...... 
Eh bien voilà, j'espère que vous avez passé une bonne soirée 
on notre compaGnie, j'aurais encore tellement do choses~ 
vous dire, mais ..... L'homme propose ct la cassette dispose .. 
Je salue tous ceux qui noyés dans lanasse dos détenus passifs 
ot soumis, continuent à lutter contre cotte broyeuse de 
personnalité qu'est le système carcéral actuel, avec il ost 
vrai lo peu de moyens quo vous avez à votre disposition .. 
Mais, il faut essayer do tisser dos lions entre nous que , ~· 
l'administration no pourra briser .. Et surtout no pas oublier 
qu'un jour, nous nous retrouverons de l'autre c6té do la 
barrière ct quo cc jour là, il ne faudra surtout pas oublier, 
ce quo nous avons enduré durant dos années .. 

SALUT A TOUTES LES FORCES ET ENERGIES REBELLES! ! ! 



1P :n· •. 

Pour nous aujourd'hui et en rapport 

taule,il nous faut savoir comment la crise a modifi6e toutes les com­

-posantes qui lient la taule et la delinquance au reste du corp social. 

lPour bien comprendre les situations,pour essayer de les modifier, il 

~nous faut voir de plus prés les conditions sociales objectives qui en-

-traine l'enfermement,et méme si dans le systéme d'exploitation bour­

la prison est la finalité pour le delinquant de 

la logique barbare de la classe dominante,la crise a travers laquelle 

lee capitalistes cherchent a se garantir le maximum de profit modifie 

toutes lee conditions de vie du proletariat donc de la delinquance qui 

en est issus. 

Voyons cela de plus prés: 
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·;En_· d:i"66u.s4n.t "te n.~mllr.o 1·. d·e· fiENCER~.MOS, n~u.s nou.s <4\oa~e~ 
. ! .eoa6·JtoJtt:l4 ·avec. · d-<.ue!L4 e4 . 6o~ce4\ . qu-<. tJta_va.U~t~t 4Uit .. ta .taule • 
. i ro~ 4VOn4 ltl C.On6te~nl4 de UO-<.~ ~ quet po-<.n.t te d-<.4C.OU~ 

·· i jU.\ .ta tauLe {taU au44i 6eJtrnl q~' une .C.OÛ.Jt de pltOifU&ad~ • 
. · Pou.Jt beauc.oup {ta CFDT palt exempte), ·ta ·-.taule n.' e..6t pa.s te 

! pll.oduU..f!.e c.ont~ad.i.c.t.i.on4 ·4o':.i.4le4 m4i4 ta volontl.d'.i.ndi­
; v.i~u..A dtF .tJtâ.~4gJte44eJt te-6 t~-<.6. Cette· ann~e ·a ~on.6-<.Jtmi. te 
i po-<.cU du ·4oc.-<.a.l et de. ta c.Jtue 4UJt ta dll-<.rtquanc.e depu.c...6 JD. 

-·' &114 : le choma·ge. a·ugme.nte, te4 c,on.d.Ui.Ok4 glnlJtale.4 ete. vie 
· du jM.otlta.i.Jte.-6 4 e. dlgJta.dent e.t t11 dll.i.nqu11n.ce. augaen.te 
; qu4.6.ille.nt a.u mlme. ltf/thme. ·pouJt èn aJtJt.i.veJt cette 11nnfe au cki6-
! 'Jte. .te.coitf,l du. nombJte de c.home1J.IL4 et a quetque4 j ouJt.6 pJtl..6 
1 celui Jtec.oJtd du·~ombJte. de dlte.nu.6. (TABLEAU 3). 

. 1 

. t . • . 
; P44 de c.au·.6-e a e66et il.i.Jton:t te4 glJtan.t4 du ·.6y-6.tlme qui. plto· 
: po4ent.la pa~plJti.64t.i.on t~tate. _pouJt de.6 ai.lt.i.on.6 d~ pJtotitai-
1 i\~4. PouJt ta. je.u.n.e~4e, lt·tment e4.sen.t.i.et p41tce que ptu..A tou-

.: clll_.pc:vr..ta C.Jt.l:4e, (uo.i.Jt TABLEAUX 1 e.t 2), te..s nouve.tlt.l6 tou 
·.:du. tJta.va.i.t (to4.6qu'it y e.n a ••• ) -.7/4 de4 mo.i.n.6 de. 2.5 an.6 
: Jte.6.t4n.t au· c.homage- c.Jtlent de-6 c.ondU.i.on.s Jtle.tle.6 dt .6uJtv.i.e. 

. ·. · •« lJtabte.6 q.u.i. 4 e DlllttJt:t.at.i..s en.t. auto üJt de. .st«tu.t.s pJtinc.ipaux 
1 que. .sont te.s TUC, .ta. 6te.x.ibiti:t.l·. et te4 em 6oJtm4t.i.o ·i . . .. . . . 

: Voyo~.s~té4 en dé~a.i.t 
\ 

~·- ·-r.u.c. ~=· ::.::..:..::::=::;....;:====-=~~~ 
;. •Il s'aqi.t d'un nouyeau statut de salar·ié, proche 

:41vers •staqes de for~tion•·. existant d~puis dix ans, •1• 
ipr4aentant néanmoins un certain nombre de particularit4a ' ne 
raerai~-ce que les ·taux de salaira de misère qui y pr,valen~. 
;Les ·Tues SOJl..t donc den emplois "" dit's de forma.tion - pou~ les 
!jeunes de. 16 à 2S.ans, payés 1 250 francs par l'~tat et aaaor­
!tia évt!ntuellement d'une pripse d~ 500 f~anos paï"è5e par ~·.entre-· 
l.prJ.se. · · · 
fPrécisons que les cot5.sations sOciales pay4es par l'Etat ne. 
·permettent pas aux tues de·bénéficier de la retraite; du paie-
118nt des jQUrnéès de . maladie, des indemni t4s de cho~CJe, de .la 
a:a.tuell&, des: conqés de matemité; etc. · · · 

:n.ns leur' définition initiale, les tues ne devaient pas •occuper. 
jun:·poste .cie travail" : c'est à dire priver un salarié •normal• 

l
. 4'..m. emp~o;L mais· "répondre à des be_soins . collectifs non-satia- · 

.. · tai.ts" .. c.e·s: distinctions volontairement floues, peu 'Vent recou­
... vrk aussi·· bJ,.en l'occupation d'un réel· poste. de -travail ou bien 

.. li&ftèr d'·une partie de leurs tAches ce):'tai.ns salari's alors 
'èiiaponib.lé$ ··.pauk'· Ct' autres que correaPQdClre à une cr~ation "para­
-~i.tai~e•;_·• ~non ·P.roductive" d'emploi bidon. 
~-t la seule "·uti;Lité collective" est d'occuper le temps libre 
~:jeunes chomeurs en _leur donnant quasiment la même somme 
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fixé co nm e min i mum vitale par l'E ta t (ma i s trop peu souv en~ a llouée) . 
L'E~at le~ occupe donc, cherchant à les dress e r i déologiquement 
aux ·con craintes du trava il salarié sans ùépenses :·xce ss :l. ves. 

Les tues sont, il est ~rai, un succès complet pou! l 'Etat . 
Il. est sûr qu'il y a dix ans ou même cinq ans, ce l a aurait 

.échoué car aucun jeune n'aurait été volontaire pour ce g 2nre 
de surexploitation. Hais la situation présente de centa ine s de 
milliers de jeunes~ sans boul0t, sans ressources , vivant bOU­

vent au"-.: crochets de leurs parents 1 en a amené s beaucm.~_J à 
accepter un tuc ; les 12 00 francs servant "d' argent de poche". 
Le Tu.c offre la possibilité de rencontrer d'au tre s jeunes de son 
âge, de rompre un peu l 'isolement socia.l et fait riaître quel -

, ques espoirs. Le stage est perçu comme un tremp1 in pou:-:- t ·col,l.Ver 
un "vrai job" et que les galères et 1' assistzmac i:1digne .::es sent . 

i . . 

Pu-S V'• 'RE'.!7.· lf5 -r ... .Aocl - j'AVAi5 F10J TRoUVt 
1 ir'l · '-~. lt.Jïr.J QUELqvt' CHOSE' (,A !tm"......_tl.'· 

rAROUCHE5 ou LE AVAir L[ GouT . 
-n~AVAîL t1AtJG_UAI T ,,, TRAVAiL ,sA 

Dans leur forme même, les Tues sone coimae u:·L::: ')rôparatio:n bru­
tale pou r ces jeunes aux conditions de travail qtii. se d é v e lop­
pent aujourd'hui ave::: les restructurations ·: mobilité, déqua­
lification, précarit1 absolue, flexibilité. 
Il est. significatif que dans beaucoup de cas (à la RATP , au FIT 
o u ail l eurs) , les tuciste s travail lent en horaires r)ostés, in­
terdisant par là-même une activité sociale régulière en dehors 
du travall et préparant ce~ prolétaires à la flex ibilit' des 
horaire s , à la· flexibil ité de leur vie entière ... 

LA FQRli.~-~,TION PROFESSIQN:',)ELLE 

Elle ne corr-espond en fait à rien. En effet le ~> cnurs d:~ "fcr­
I!latior." - quand il y en a - sont facultatifs et pris en d .c.:hors 
du tr& va.il. De plus, il semblerait que ces cours ;:;oie :1 t tout à 
fait i, ~ uff isants pou r a3surer un quelconque d~bo~ché profes-
3i0:1~el {d'ailleurs les tucistes ne suivent souvent auc un c~~rs) . 
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.NOUS SL.VONS QUE LL LOI SUR Li. FLEXIBILITE N'A F!~IT QU'ENeiERINER DES 
PHATIQUES EXISTi~NTES DJ.NS CERTAINS SECTEURS ; HJ.IS EN LES LEGJl.LISANT 
ELLE PERI/lET LEUR GENER11.LLSATION o LA FLEXIBILITE EXISTAIT AVANT, fv'IAIS 
COUTAIT CHEn AU PATRONAT (PL.IE~JIENT :QES HEURES pUR.PLJiP~tiRES).; En 
EFFET, J.VANT LA LOI, Di~.NS ~ES PERIODES DE SUMCTIVITE "TL Y J.VAIT 
PAIEIŒNT DES HEURES SUPPLEMENTAIRES OU Er·IBli.UCHE D' INTERir!lJ.If1ESo J~VEC 
L' 1\.PPLICJ~TION DE Lil. LOI, LE PLTRON!~T POURRi. rmDuLEH Li~ DUREE HEBDO­
Hli.DAIRE DU TRL.Vi.IL EN FONCTION DE Lf. COUP.BE DE FLUTULTION DE L 1 li.C­
TIVITEo IL Y li. DONC NON-PLIEMENT DES .HEURES SUPPLEI,iENTLIRES, REDUC­
TION DE L'EJVIBL.UCHE LE TIUl.Vl.IL EST RENDU PLUS EFFECTIF, CE:-QUI SIGNI­
FIE UNE SUREXPLOITJ~TION ~ LES " TEr1PS l'-10RTS " OU LES ErliPLOYES POU­
VJ~.IENT cormUNIQUER ENTHE EUX SONT CONSIDERJ.BLEr-:ENT REDUITS ; S 1 EN 
SUIT L' IIV1POSSIBILITE D' !.VOIR UNE VIE SOCiil.LE SUR LE LIEU DE SON TRk 
VJ.IL .. 

ON CONNAIT DEJL LES EFFETS NEFJ.STES DES HORAIRES POSTES ( ROULEr·1ENT 
D'EQUIPES, DE JOU COfJI~Œ DE NUIT) : TENDJ ... NCE :. L.1~ DEPRESSION, A L' 
HYPERNERVOSITE, TROUBLE DU SQri1JVlEIL, VOffiE EFFETS SPYéHOl'-'ILTIQUES 
PLUS GIU~VES o LES C.L'.USES PRINCIPJ~.LES EN SONT LES DIFFICULTES il. S' I\.Dli.­
PTER J~UX CHli.NGEf,IENTS D'HORJ~IRES, LJ~. PERTURBATION DE Ljl. VIE SOCI.t~LE, 
J~.FFECT IVE, CULTURELLE o 

LES HOIU.IRES DES LCTIVITES ETLNT CONCUS POUR DES HORJ~IRES NORr,1J.UX, 
LES TR1'. VLILLEURS POSTES SE 'RETROUVENT Dl~.NS L' D1POSSIBILITE D' EFFECT­
UER LES LCTIVITES QUI LES INTERESSERAIENT (BIBLIOTHEQUE, SPORT, 
COUHS, ) SUR LE PLLN FM1ILL.IL, LE TEHPS Pi.SSE LVEC L:3 CONJOINT, 
LES ENFJ\NTS, LES J.J:VIIS, SE RJ.REFIE. LES THAVL.ILLEUHS POSTES SONT OBLF:. 

· GES DE S' il.DJ.PTETI AUX HORLIRES EN FJ~ISANT UNE CHOIX SUR LEURS RELJJ.­
TIONS, LEUH Si~NTE o o o 

A L'INTERIEUR DE L'El'JTHEPRISE, LES TIÜl.VAILLEURS SONT :.TürHSES, ILS 
NE FONT QUE SE CROISER 1~U UO~ENT DE Lil. .. ROTll.TION.. IL EN DECOULE UNE 
TRES GRJ.NDE DIFFICULTE 1. S 1 ORGANISER; D 1 AUTJ~NT PLUS Gl?.ANDE QUE LA 
SEULE INFOm1Jl~TION QUI PJ.SSE ENTHE LES OUVRIERS EST CELLE DE LA HIE­
RARCHIE QUI PROFITE DE CE rvu.NqUE DE CONTJ~CT ET DE L 1 ISOLEMENT POUR 
H1POSER SON DISCOUHS .. 

COHTRJ~TS Ef!IPLOI FOmii\TIONS 

LE Ti~UX DE CHürlAGES DES JEUNES EST EN FR1~NCE DE 267') EST PLUS ELEVES . 
LU NIVEi1U llTTERNLTIOJ\TN.AL. FAIT FACE L PLUSIEUliS TENTATION : 

- ETJ~LIR UN S~HC JEillfE (ENVillONS 3000 FRS. PL.R BOIS) 
- CREEH EN STLTUT DE TUC PRIVE, OU HEABILITES CONTRAT El'11JLOI FOR1'1A-
TION . 
CETTE DERNIEIŒS SOLUTION 1~ ETE CHOISI I)/1R mio SEGUIN DES SON ENTRE 
EN FONCTION IL EST ENCOHE TROP TOT POilli Si!. VOIR LE NŒ1BHE DE CES 
CONTRj~.~S SIGNESo ILS LVAIENT ETE PIŒS DE '100 000 El\T '1984, LA LOGI­
QUE ETANT Lli. SUIVJ~.NTE. : L 'ETli.T VERSE Ul.\TE ALLOCATION li.UX ENTREPRISES 
QUI DO!T ASSUREJ:~ Lll. FONCTION ET L 1 Er'IBkQCHE D 1 UN JEUNE (POLm. L 1 INS' -
TANT DE ~'lOINS DE 26 fiNS) o LES CONDITIONS DE FORr·1ll.TION SON EN PRINCI­
PEiiTT SURVEILLER Pll.R L' ETl.To LES JEUNES TOUCHE UN S.t.LliiRE D.'Ll'JVIRONS 
2 500 FHS ~ I)kR MOIS POUR 40 HEUTIES DE TRJWAIL, FQm,IATION .ENTREPRISE .. 



PRIS EN" COI,IPTE L 1 EJ.ifSEl\1BLE DES DONEES SOCIALES QUI J.1EGISSENT LE 
MONDE DU TRAVJ~IL QUI S'OFFRE L LL JEUNESSE, Lli. RELLITE S'J~FFIR­
ME : Li\. JEUNESSE PROLETltiRE EXCLUE DE L;;. RICHESSE SOCIALE NE SE­
Rf~ INTEGl1EE LU SLLARILT (LORSQU 1 ELLE LE SERi~. ) QU'A TRLVERS UN 
PROCESSUS PROGP~SSIF DURANT LEQUEL SES CONDITIONS DE SURVIE SE-

~~~'ETALEl\TENT DES RICHESSE, DES f1ARCHAND 
ISES SERA ALORS VECU COIJIME UNE PROVOCATION PERN/\.NENTE POUR CELUI 
QUI N 1 J~. RIEN D 1 AUTRE COfv1r'IE PRESPECTIVE QUE L 1 ATTEN"TE SANS FIN . 
D'UN l.\1EILLEUR STATUT. SUR 

.SUR ALORS QU'J~USSI f1ENE QU'ELLE EST LE PLUS SOUVENT INCONSCIENTE 
LA CRITIQUE DE FAIT DE CETTE SOCIETE A TR/ .. VERS LA DELINQUANCE SE 
NOURRIRA D!~S CE TERREAU D'INJUSTICE. . 

. SUR AUSSI .QUE LES GliRANTS DE L'ORDRE SOCIAL FERONT TOUT AU NIVEJ.U 
DE LA REPRESSION POUR ENCORE PLUS ISOLER LE DELINQUf~CE DP CORPS 
SOCD~L ET AGRANDIR LES PRISONS • 

. TABLEJ~.U '1 : HOJ.\1MES, FEr1I-1ES : STRUTURE D' J:..GE SELON LA CATEGORI : 
PENAL .. CHIFFRES AU '1 ER Jl>.NVIER '1986o. 

-. - - - - - - - - - - - - - - - _.,- .. _, .... - -- -
: liGE : El\TSEI\1BLE : i 

EFFECTIF • 

• - -l.\10INS-DE-------
'16 I~NS 68 

. : :-f§~tr_-_-_-.:..-_-_ -zgz -:= -=-: _ 
'18-21 . 556'1 - - - - - - -:- -- - - - - +-~ 

=22-g5_ : - _9§2§ - - .:.. -
_22-20_ + ___ 92'12 -- -:. 
_3Q-:!;O __ '10048 - +·---- - - + 

8TTI.U~'LL.E D:C3 ENTRANTS SELON L/l. CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE 

Sf~ARIES AGRICOLES •••• 
PATRONS INDUSTRIE & DU COI'-1f1ERCEo .. o 
PROF. LIBERiiliES, CADRES SUP. o o 
CADRES MOYENS o ., o 
EMPLOYES, OUVRIERS ••• o o .. o 
PERSONNELS DE SERVICE o .. .. • .. 
ll.UTRES Cl~TEGORIS • • o o 
PERf? .. NON ACTIVES .. : .. .. o o :o • 
SANS PROF. , OU CHCLEURS DECLARES 
Ci>.TEGOJliE PROF o NON IVŒNTIONNEE ........ 
ENSEIVJBLE. o • • o .. .. • o o .. o o . 

EFFECTIF 

4'11 
9'15 

5-'108 
'1038 
2692 

33202 
2'1'11 

8127 
367'1 

37708 
'1444 

89127 

0,5 
'1 '0 
5,7 
'1,2 
3,0 

.··~?,3 
2,4 
0,9 
4,1 

42,3 
1,6 

'100,0 
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LA DROGUE 

La diffusion de masse de l'heroïne sur les quartiers et dans les cités 

corespond historiquement au debut de lacrise et du chomage qui en decou­

-le(années 74-75);la bougeoisie doit etendre son.controle et son exploi-

-tation jusqu'au proletaire exclu du marché du travail,pur ce faire elle 

utilise un moyen deja utilisé dans d'autres pays (les ÙSA des années 60) 

pour pacifier les ghettos et detruire les velertés de revolte. 

L'HEROINE: 

Ces fonctions sont a la fois ideologiques et economiques.La poudre et 

s~ depenqance lié intrinsequement a sa nature crée chez le toxico-un 

~tat drapathie general et de vulnerabilité totale par rapport au reste 

~u corp social.Le toxico obligatoiremen~ marginalisé ne peu plus s'in­

-serer dans le monde du travail et en est reduit a vivre autour de la 

drogue et du milieu qu'elle genere,en decoule une pauvreté de rapports 

et une quasi ~mposibilitéde communication avec le reste de la societé. 

Um1s un même temps lasurvie du toxico.est lié econoœiquement a sa capa­

-~ité de faire circuler la marchandise qu'il consomme et qu'il doit 

revendre, la. _concurence deyient regle autant entre les proletaires into­

-xiqués qu'entre tout les proletaires des citès et_quartiers.Entl';"eles'to.; 
~xicoà:la natUre même de' l'her.oine,la def>endance rapide qui nait de sa 

consommation,son prix tres elevé,oblige le toxico a faire commerce de 

l'heroine.la loi du marché est alors similaire a celle du marché capita­

-liste,a ceci prés-_qa.e~-1e facteur principal de regulation du marché est 

le niveau·de repression(plus i~ s'accentue plus les prix augmentent). 

entre les proletaires:les familles touchées par ce fleaux sont souvent 

.contrainte de depenser une grande partie de lèur-revenu soit a subvenir 

· au besoin_ du toxico soit a essayer de le s_o~gner, de plus et a la grande 

satisfaction de la bourgeoisie la poudre fixe le toxico sur un territoi-

-re pour pouvoir le controler plus regulierement au moyens de toutes les 

instances prevues a cet effet(poli-ce, edùcateur, jug·e,etc).tout l'.J"''.î; Tt 



du toxico _jasse dans la dop ',son incapacité a travailler( etat· physique 

et·psyr_~logique, manque)l ·::.blige a subvenir a ses besoi-ns sur la cité et 
le r~artier en volant le rlus souvent d'autres proletaires ce qui renfo­
:..:::·ce (inconsciemment pour le toxico) 1 'esprit securi taire dont 1 'etd."C a 

besoin pour creer son concensus de peur et de repression dans les quart­

iers populaires. 
En tout. etat d'e cause, des etats gerent la drogue , la produise pour cert-

-ains:Perou,Bolivie,Thailande,Birmanie,Laos,Turquie,etc pays pauvres 
qui rembourse une partie de leurs dettes aux pays riches avec l'ar6en~ 
du marché de la dope,pays riches qui la distribue et controle sa ait"i"u­

:..sion(USA,Europe).le but est a travers la crise et grace a la drogue 

de maintenir toute une partie la plus pauvre du proletariat(jeune chom­

-eurs,fils d'emmigrés)sous le controle direct de l'etat tout en l'expl­
oitant economiquemEmt(le marché de l'heroïne represente n1,~.;a.,_ ... ..,.;, 

-iards de francs)et en renforçant!=''"'~ - -~ .. .,us ideologique eeuuritaire. 

Plus precisement la politique de repression(raffle,controle,etc) vise 
essentiellement les petits revendeurs et consommateu.rs (voir ·article sui­

-vant) ,economiquement c"ette polique ammene une augmentation des prix et 

donc du profit des gros trafiquants liés aux etats producteurs et distr­
-ibuteurs qui ne sont jamais atteind (sauf exeption servant mediatiquem-

. -enta confirmer la regle).Mais l'axe principale de cette politique de­

·-terminée d'utilisation de la drogue est la pacification née de la conc­

-urence entre les proletaires qui 'tend.a reduire considerable la reduct-. 

ion de la capacité de revolte, de prise de conscience des les pl-
-us touchés par·la crise. 



CURE fOi~CEE ou PRISON 
Nous publions ici le témoignage- contribution d'une psychatér a -
peute de la D. A. S .S. sur le d~spositif médical de l utte cantre l a 
toxicomanie e t de s a r é alité . Ce texte nous semble apporter une 
vision concr è te et honn~tement critique de c e que sant en fait ces 
diverses pratiques institutionnelles de lutte "anti-drogu~'' : u~ . 
a libi en m~me tan t qu ' un auxilliaire de la répression ant~-prole t a~re. 

------------- - --- -- --- -- --- -

. Depui s plusieurs années , l'usage de s "dra gue s" -toutes ins-
an ces co nfondues - a pris l 'ample ur ci 1 un phénomène social dont 
es deux débordements peuven t etre : 1 1 acroissement considérable 
es usagers et une société prise au dépo urvu par la brutalité de 
et accroissement. Face à ce s yndrome violent (la drogue ), les 

milieux sociaux ont réagi de façon anarchique en alternant une 
certaine "passivit é" ave c une " agressivit é aveugle" pou r aboutir 
à une r é pression tro p souvent immature et bornée. 
- La lai de I970 : ce qui parait aujourd 'hui comme une innovation 
n 'en est p a s une. Une la i n ' a de s e ns qu ' en tandem avec san inter­
prétation pour une app lic ation appropriée . ( voir en annexe la lai 
de 1970 sur l a ré pression des stupéfiants). 

11 Trois éven tu ali t és peuvent se pr é senter : 
- Le toxicomane est placé sous contr8le sanitaire par l'auto­

rit é judiciaire (juge d 'instruction du Parquet). 
Le t oxicomane est placé sous contr8le de l 'autorité sanitaire. 
Le toxicomane se présente s ponta n ém ent aux services de préven-

tion et de cure ou à un médecin . 11 

Cette loi soul è ve plusieurs problèmes tels que : la liberté de 
soins, la fonction thérapeutique , la toxicomanie associée à la 

· d é linquance - et trop é cart é des névroses ordinaires - le secret 
pro fessio nnel. Voyons tout d'abord ces principales lignes à l'in­
térieur d ' un "dispensaire d 'hygi~ne mentale " sensé r é pandre à 
cette loi. Ce lien est le de rnier mai llon d 'une ch Etne répressive 
dont je vais vous ébaucher la chronologie : 

;

No us recevons tous les jeunes signalés par l'autorité judiciaire, 
du fumeur occasiànnel (c anabis et dérivé s) au . shaot (héroïne). Dans 
50 ~ DES CAS UNE CU RE N'EST PAS NECESSAIRE. Le "client" n'étant pas 
dépendant physiquement. Dan s l'autre moitié dé pendante, le client 

· ~ ne s era pas d emandeur de cure. On l'y oblige . I l nous assimile alors 
- avec raison - à l 'appareil judiciaire , l'interlocuteur pr incipal 
ét an t le procureur . · 

Le sc é nario d 'une arrestation est le suivan t : vous etes can­
trel é sur la voie publique, dans votre voiture au à votre domici­
le, ce contr8le suffit à tout renverser. Pour une moitié de joint, 
parfais moins, parfois plus (détention 1 Ütilisation) "pour des · 
marque s sur l es br a s, m~m e anciennes, vous vous retrouvez dans le 
commissari~ t le ~lus proche. S'ensuit une v : site mé dicale trompeuse 
qui vous d ôcl a re atteint de toxicomanie. De nombreuses humiliations 
subies par l es " drogués" sont réalisées par les flics pour la 



PLUPA1tT AVTITES o LA GL.RDE L VUE EXTENSIBLE J:i. SOUHLIT : DE UNE 

HEURE !:.. 48 HEUIŒS o ON VOUS JJŒNE DEVLNT UN PROCUREUR QUI VOUS 

INVITE il. SUBIR UNE CURE DE DESINTOXIC/,_TION o VOUS LVEZ J.LOl{S 

HUIT JOURS POUR VOUS Pl.tESENTEH DEVi.NT NOUS o UN lŒFUS IVŒf'·~E J,_ 

L 1 INCL.RCE:tt.;,_TION OU il UNE FOHTE M'IENDEo DOHENLVJ.NT VOTRE CJ,_SIE1?. 

JUDICL.Il-Œ N 1 EST PLUS VIEJ.WEo UNE LOI QUI LU DEP!dtT SE PRETENDL.IT 

CŒ1i~TIVE ET P:1EVENTIVE S'EST THES VITE HEVELE REPRESSIVE : CUltE 

FORCEE OU PRISON. 

C 1 EST PLi:{ illTE UTILIS-'',.TION Kl1WNEE D 1 UNE DELTITQUJ~NCE DU TOXICO 

(LES J.LCOOLIQUES SE lŒTHOUVENT-ILS EN Gkt1DE A VUE ? ) QUE CELUI­

Li. il.PPJ.11TIENT I. LJ,_ FOIS L LL JUSTICE ET i~ Li. ~1EDECTIŒ. ft n;, CON­

Nf.ISS.ùNCE, CETTE LOI EST i~PPLIQUE SYSTEMi~TIQUEl\1ENT DANS UN DEP!J.HT­

H·1ENT (PCF) PROCHE DE Pi\.RISo l~ILLEURS CELA NE DEVIU.IT P!;.S TLRDER 

liU DEPAI"iT, ELLE GJ.Hli.NTISSil.IT Li. 'GHLTUITE DES SOTITS ET L 1 M{QNY­

MLT POUH LES TOXICOS SE P.r"tESENTANT SPONTi.NEfiiENT -DEf:J.HCHE EXCE­

PTIONNELLE -r;;liS Df,_NS Li. 1-:;H.i\TIQUE, LE r~EDECIN OU THEHLPEUTE DE­

VIENT UN LUXILLIJ.IIŒ DE JUSTICE ET IL EST LLOliS ~ŒLEVE DU CECRET 

PHOFESSIONELo 

DANS TOUS LES CJ.S PlŒVUS CI-DESSUS, LE LEDECTI<T NŒ·1IVJEMENT DESIG~E 

ET LUI SEUL EST CONSIDElŒ COféJl\m UN LUXILILilŒ DE JUSTICE ET iŒLE­

VE DU SEC:JET PROFESSIONNEL, :EN VE1(TU DES lJ.nTICLES 7 ET 8 DU DE­

CRET N° 71-690 DU 19 i1.0UT 1974 QUI STIPULENT ; JUSQU' L PlŒSENT, 

J,_UCUN Ri:c?POHT NE NOUS L ETE lJEPLNDE, DONC LUCUN CONTltOLE SUl1 NO­

TitE TlLVLIL, CE QUI CE T~-U.DUIT UN DESINTERET PJ.?.OFOND DU PHOCUREUH 

VIS li VIS DE LJ·,_ PE1{80NNE llTTEJ.iPELLEES. fi!ON TlU. VLIL CONSISTE DONC 

f;_ RECEVO IH DES JEUNES ET L LES SO IGlTEl{ DE FŒWE o 

JE CLLSSE SYSTEl\\.TIQUEFENT QUELQUE SOIT L!. DIWGUE PRISES o CE QUI 

VEUT DilŒ QUE JE ~ŒNVOIE UN Pi1PIEH LU L~WCUJ.1EUH SIGNIFI/1NT QUE 

Li~ PEHSONNE S 1 EST BIEN Pl~ESENTEE ET NE NECESSITE PJ,_S DE CUlillo JE 

POUHHI.IS LUSSI ECi.UHE 11 NECESSITE 11 ET AINSI LE COHTRJ.llTDIŒ il. 

UNE 



·~Wt:~Bte;;$ie. Et même si celle-ci s 1 interrompait, j'aurais le pouvoir 
d-è ,lè renvoyer devant le procureur, donc en prison'où il sera de 

. ~ow:v~au intoxiqué à coup ''de calmants. C 1 est absurde! Je suis P!:iY­
chOibérapeu-!;e,. me ·voilà devenue soudain un mauvais auxilliaire de 

.justice. ~ 
Les ~aunes ont entre ÏS et .30 ans. Pour la plupart, il n'y a pas · 
ds travail ~i de form~tion .dans la poche. Ils sdnt en général dé­
~tol$risés d~puis 1~ Sème e~ au chemage. Tra!nant dans les cités 
où ils sont.régulièrement ~rr8tés. Ils fument, sniffent pendant 
que les parents trinqùent. Pures produits de l'aliénation sociale· 
et d'un manque de communication. Cela paratt schématique mais réel.· 
la piupart ne comprenrient pas .ce que l'on attend d'eux, leur deman•, 
<ta est inexistante ; ils subissent la loi comme la drogue. Ils 
it~norent la loi de I970 et font· - à juste titre - une comparaison 
•vec 1 1 alcool {4 000 morts par an) qui ecOte maiS surtout rapporte 
4e l'argent à l'Etat, mort l~gale! ••• 

Je ne peux pas m'~mpécher de.leur dire que la drogue n•est pas 
v,raiment ~n produit révolutionnaire, que leur consommation de luxe 
elimente les caisses de l'Etat par l'itinéraire de la mafia. Cette 
fituation arrange les .policiers pour plusieurs raisons : ils ont 
l.faire à. une population sans projet de lutte ;·cette petite dé­
~inquancè alimente des -convel;'sat.ions qui cachent des sujets plus 
traves, du fric qui rentre. L'héroïne représente un bon inveetis·­
'ement : la création de taules pour résorber le chOmage et, le 
flus grave, un préte~te s~pplémentaire à l'expulsion des étrangerp,­
Gette loi·renforce ainsi les mesures d'expulsion et ces jeunes 
t'arriveront plus aù dispensaire.. _ 
. · La firialité officielle ~e désintoxiquer le jeune est de le 
... ettre sür les rails du travail·. Tout cela n 1 aboutit jamais ; . 
~- just~ce ne tient pas compte du toxico ni de ses problèmes éco­
osmiques. Aucuen action psychologique -véritable n'est envisagée. 
tout. se règle à coups de lois et de médicaments •. .Les flics vont 
reJme jusqu'à prévenir l'employeur ••• Résultat : un chom-eur de 
plus, une raison supplémentaire de se droguer~ Il n'y .a pas de ·fi• 
~alité, sinon celle de rassurer l'opinion publique sur le-bon 
fonctionnement du système sécuritaire. Personne ne s 1 interroge'sur 
+es causes de la toxicomanie - et pourtant en dehors des raisons 
psychologiques graves qui amènent le jeune à se tuer lentement - . 
la société se doit de s'interroger sur ce qu'elle engendre. Pas.de 
boulot, pas de formation, pas de p·ère, ·pas d 1 avenir, vie déprimànt 
1 l'intérieur des cités glauqu~s, l'ennui, la misère. Démission 
totale de 1 1 appareil éducatif, rupture avec la communauté,. re.j et 
pertr d'identité. Les jeunes ne trouvent pas de loi ni de limit-·~~~ 
•utres ·que celles de la justice. · 

L'aspect légal et médical constituent la partie v~s1 
l 1 icèb~r9. S'il importe de soigner une septicémie, une hép · 
ou de soign._er co.rrectement un état de manque· , ·il faut ld.érr 

'dire que ceci ne constitue qu'une faible partie de 1~ prise . 
çharge d'un toxico. La loi nous oblige à nous arr~ter là. ~1 s'e­
'•ait abusif et inapproprié de parler du toxico "guéri" puisque 

·ien du contexte socio-psychologique n'a été abordé •. Pour permettre 
~ux j9~nes. dont la seule d~fense et la seule fuite est l'intoxica­
tion (névrotique) de modifier prog~essivement sa mentalité, de 

,.-aaintenir 1' angoisse qui 1' ;;mime, il conviendrait de proposer s'il 
'le désire donc s'il est demandeur une psychologie de longue halei-
ne e·t non un en fermement. 

Dr, la consultation sous contrainte ete toute pos~ibilité d'une 



vé~itable action thérapeutique. A la rigueur, une petite discussion 
peut s'amorcer et dans ·le meilleur des cas, amener le jeune à se 
diriger sans autorité judiciaire vers une consultation de son cf1oix. 

En fin de compte, la loi de !970 détourne le jeune drogué de 
sa propre volonté de guéri~on. L'absorption de drogue rapproche 

'-l'homme de sa propre mort et donc du mal à -vivre. En aucun cas 
l'appareil j~diciaire n'ira à l'encontre de ce malaise existenciel, 
il ne ~era que l'accentuer. 

n" 70.1320 du 31.XII.1979 relative aux mesures-:--de la sitùalion rr.édicale et toerale de la ~·· · 
de lulle contre la toxicomanie el il la · ·. • 4 • En cas d'interruption de la suvelllance ntHica• 
du tranc el de l'usage llllcile des subs- le, le médecin responsable du lrallement en ihfonne 

vénéneuses. . · ·· immédiatement l'autorité sanitaire qui prévient le 
. parquet. 

L'Assem~lée nationale et le S~nat ont adopté, 71""' · 
Le Président de la République promulgue la loi 

la teneur suit : -
Art. 1 ... - Le livre Ill du code de la santé publique ~-

est ••:~mplété ainsi qu'il suit : -

Titre VI 

Lutte contre ta toxicomanie 

• Art. L. 355·14. - Toute personne usant d'une 
laçon illicite · de substances ou plantes classées 
cbmme· stupéfiants, est placée sous la surveillance 
de l'autorité sanitaire. 

Chapitre 1 

Dispositions particulières aux personnes signalées 
par le procureur de la République · 

• Art. L. 355·15. - Chaque fols que le procureur 
de _la R~p.ubllque, par application de l'article L. 628·1. 
aura enromt .à une personne ayant fait un usage illicite 
de stup6fiants. de suivre une cure de désintoxication 
ou de se placer sous surveillance m6dicale, il en 
informera l'autorité sanitaire compétente.· Celle-ci 

,.iftllll:illlail procéder à un examen médical et à une enquête 
sur la vie familiale, professionnelle et sociale de 

• Arl. L. 355·16. - 1• SI, après examen médical, 
Il appareil. que la personne est lnloxlqu,e1 l'autorité 
sanitaire lui enjoint de se présenter dans un .établisse­
ment agréé choisi par l'Intéressé, ou à défaut désigné 
d'office, pour suivre .. une cure de désintoxication. 

• 2n Lorsque la personne a commQncé la cure à 
laquelle elle a été invitée. elle fait parvenir à l'autorité· 
sanitaire un certflicat médical Indiquant la dale du 
début des soins. la durée probable du traitement, . · 
et l'établissement dans lequel ou sous la surveillance 
duquel aura lieu l'hospitalisation ou le traitement 

Chapitre lt 

Dispositions particulières aux personnes 
signalées par les services rrMdicaux et toelaux 
• Art. l. 355-18. - L'autorité sanitaire peut flre 

saisie du cas d'une. personne usant d'une façon 
illicil• de stupéfiants soit par le · certificat d'un 
médecin, soit par le rapport d'une assistante toefale. 
Elle fait alors procéder à un examen médical et l 
une enquête sur la vie familiale; professionnelle et 
sociale de l'Intéressé. · 

• Art. L. 355-19. - SI, après examen médical, 
il apparatt que la personne est intoxlqu6e, l'autorité 
sanitaire lui enjoint d'avoir à se présenter daria un 
établlasement agréé, choisi par l'lntéresû, ou l 
défaut désigné d'office, pour suivre une cure .• 
désintoxication et d'en apporter la preuve. 

• Art. L. 355 • 20. - SI, après examen IMatcal, 
il apparaît que l'état de la personne ne Mctsllte 
pas une cure de désintoxication, l'autorité sanJtalre 
lui enjoindra de se Jalacer, tout le temps nécestalre, 
sous aurvelllance médicale, soit du médecin_ cholsl 
par elle, soit d'un dispensaire d'hygiène 1oclale ou 
d'un établissement agréé, public ou privé. · 

Chapitre Ill 

Dispositions J)arliculières aux personne. 
se présentant spontanément aux servlcea de 

prévention ou de cure . 
• Art. L. 355·21. - Les toxicomanes qui se prtN&n­

laront spontanément dans un dispensaire oij dent 
un établissement hospitalier, afin d'y ltre trelléa, 
ne seront pas soumis aux dispositions .lndJqu6ea 
cl-dessus. Ils pourront, s'lis le demandent expréa· 
sément, Wnéficier de l'anonymat au moment de 
l'admission. Cet anonymat ne pourra être levé que 
pour des causes autres que la répression. de l.'uaage 
Illicite de stupéfiants . 

• 3 o L'autorllé sanitaire contrôle le déroulement • les personnes ayant Wn6flci6 d'un. traitement 
du traitement et Informe réyuli6rement 10 p<~rquet dans les conditions prévues à l'alinéa prWdent 
de la situation médicale el sociale de ta personne. pourront demander au médecin qui les aura tre1t6e• 

• -4· • En cas d'Interruption du traitement, te dlrec- un certllicat nominatif mentionnant les dates, la 
leur de l'établissement ou le médecin responsable durée et l'objet du traitement. • 
du traitement en Informent immédiatement l'autorité l"t. ~. - te chapitre 1"' da titre Ill du livre V dll 
sanllalre qui prévient le parquet. . code de la santé publique est rédigé comme suit : 

• Art. L. 355·17. - 1• SI, après examen médical, ~ 
Il apparaît à l'auloril6 sanitaire que l'état de la per-"' . Chapitre 1 • 
sonne ne nécessite pas une cure de désintoxication, 
cette a_utorité lui enjoindra de se placer, tout Je temps 
nécessaire, sous surveillance médicale, soit d'un 
médecin choiSI par elle, soli d'un c!ispensaire d'hy- · 
glène sociale ou d'un établissement . sanltai_re agréé, 
Public ou Privé. . . · 
. ··2" Lorsque la personne s'est sotimise 6 la sur· 

- .. -"'--··- médicale à laqueJie elle a élé lnvlt6e, elle 
fait parvenir à J'autorité sanitaire un certificat 
médical Indiquant la dale du début de celte survell· 
lance et sa durée probable . 

• 3 o L ·autorité sanitaire contrOle le déroulement 
.dl! . trait~men_t _et ln!orme rég':'l.ièrement le parquet 

Substances vén~neuses 
• Art. L 626. - Seront puni• d'un emprisonnement 

de deu• mols à deux an1 et d'une amende de 
2000 F à 10000 F, ou de l'une de ces deux peina 
seulement, ceux qui auront contr.,venu aux disposi­
tions des règlements d'admlnlstretlon publique con­
cernant la ptoduclion, le transport, l'Importation, l'ex· 
porta lion, la détention. l'offre, la cession,·. l'acqulal­
tlon el l'emploi de! substances ou plantes ou ta 
culture des plantes classées comme v6néneuses 
par voie régiementairo. ainsi que ·out acte se rappor· 
tant à ces opérations. . 



( 

VOILA DES MESURES SECURlTAIRIS ·i 
Après avoir vu à quoi correspond la criee pour lee prolé~airee, 

attachons nous à montrer comment le capital a besoin de renforcer 
. eon contr8le social an tempe de criee pour maintenir ses profits • 
. Celui-ci se caractérise essentiellement par un accroissement de la 
· rêpression tout azimuth avec ces lois d'exception : comme en tempe 

da guer~e ; entratnant par là m8me l'exclusion d'.un nombre de plus 
en plus grand de prolétaires. Par le ch8msge et les nouvelles lois 
sur les procédures de licenciement que s'spprètent à signer. lee 
syndicats. 

·{Après la sidérurgie, c'est la métallurgie qui est touchée; licsn~ 
• ciements dans l'industrie navale et automobile : NORMED, RENAULT 

ETC.). Cette exclusion peut se faire aussi par 1 1 élimi~ation· direc~~ ; 
consommation de drogue ou victime de oavures policières ou d'autodé-. 
fense. Du fait de la rupture des lienè unissant les membres des an• 
~~ennes communautés prolétaires de base (vie de quartier, vie 

. essociative ou syndicale etc.) les él~~ents les plus f~ag~les écooo~ 
~iquement ne bénéficient plus de la pr~tection du grou~e et se re­
trouvent isolés ou sans armes face au renforcement d~ ce contr8le 
social. 

Dans ce paragraphe nous verrons donc que toutes les·mesures pri­
see .ne le sont pas pou-r s'attaquer aux causes des problèmes mais' pour 
mieu~ gérer cet ~tat de cri~e en réprimant et èn éliminant les prolé­
taires. Un aepect indirect de ce contr8le social est celui, qui per-

. fll&'t du ·fait de la non..;,nomogénéi ta de ·la classe, d' accrott~e la concur­
rence entre ces différents ~omposants ; aussi bien dans la recherche 
d'on emploi ou du fait que la délinquance ne s'exporte guère en dehors 
de la classe. En créant une parano sécuritaire, on en profite donc pour 
créer un nouvel espace sécuritaire qui s'appuie entre aut~e~, sur l'in­
formatique, les médias, les expulsions, les peines d'emprisonnement 
plus lourdes, une banalisation des bavures policières, la délation ••• 
Des lo~s d'exception. . 

L'insécurité est dorénavant un thème mobilisateur, c~pable . 
• d 1 ébranler et d' émouvoi:ç, facteur d' engageme_nt et de radical.isati~n. 

LE · 17 AOUT 82, sous prétexte de terrorisme, Mitterand annonce la 
c~éation d'un fichier antiterroriste à l'instar entre autres, des 
Allemands (dans la répartition des infractions dans l'ensemble de la 
criminalité en 1985, celui~ci ne représente que 0,021 ~des délits).­
Cette mesure, en définitive, n'est ni plus ni moins qu'une modernise-

: tian du système de fichage des Renseignements généraux. Celui-ci per­
met en cas de besoin de mobiliser beaucoup plus rapidement l'infor­
mation nécessaire, en donnant les références de dossiers dét~nus sur 
un mime individu pour 4ne multiplicité de services locaux ou centraux. 
Il facilite les recherches en aidant à l'identification des pers9nnea, 
m8me sana connaissance de leur état-civil, à partir d'indications di­
verses tels que : le moyen de locomotion, le s~gnalement, l'adresse ou 
la numéro de té~éphone, les passages aux frontières, l'app~rtenance 
à·un mouvement ou à une organisation politique ou syndicale. Des 
interconnexions peuvent aussi 8tre établies avec le fichier social 
des individus. Daria ce fiçhier rentre aussi en mémoire les référencaa 
antropométriques des individus. Il peut 8tre cqnsulté gr!ce à des 



term~naux.au~si bien par les R.G., p.J; DGSE, PAF. La ga~antie de la 
con~1dent1al1té des données restant à prouver. Ce fichier, qui en 
I982 comportait quatre cent mille références, recense 21 catégories 
d'individus dont bon nombre sont loin d'8tre des délinquants. Il 
comprend par exempla les malades mentaux graves, les déserteurs, l~s 
débiteurs du Trésor public (imp8ts mais aussi contraventions et 
amendes impay~es) les p~rsonnes recherchées par la justice comme 
simples témoins, les adultes qui ont disparu sans laisser d'adre 
~ leur famille, etc. · 

L'accès de ce fichier sera-t-il accessible plus ·~acilement 
du ~ait de 1 1 apparition de la carte d 1 identité infalsi·fiable à 
n'importe quel fonctionnaire de pol·ice lors d'un simple contr81 
~'identité?? Si oiu, il va 8tre facile de fabriquer des coupable 
en puissance. Est-ce que la zone de lectu~e optique servira A la 
constitution ou l'enrichissement de fichiers. Combien de temps · 
aerant conservées.les informations en liaison avec la validité d~-=~ 

. . la carte?? Pcurqugi 8tre obligé d'apposer ses empreintes digital 
lors de la eonstitution du dossier de demande de carte ••• ai ce 
n'est peut~8tre pour avoir un fichier national d'empreintes? 

Toutes ces questions permettent de do~ter quant à l'utili-
sation précise de tous bee fichiers informatiques et cart~ infal­
sifiable •. Si malheureuse~ent les informations directement liées 
~ la carte d 1~dentité sont plus· importantes que le simple nom, 
prénom et numéro de carte et ~ue celle-ci est réellement inf 
fiable, il ~st à cra~ndre que lors de périodes troubles (style'-~­
occupation}, les possesseurs de·telles cartes soient dans des 
situations plus que précai~es s'ils ont besoin de voyager pour 
quelconques raisons. La Commission Informatique et Libertés a 
pendant demandé qu 1 en cas de crise grave soit détruit ce fichier.~~~ 
C1 est vous dire que ce contr8la informatique risque d 18tre des plus 
e~~icient. En augmentant les capacités,d~ ce .fic;:hier,. avec les nou­
velles lois spécifiques sur les papiers; les six jqurs da garde. 
• vue ~n cas de suspicion d'affaire terroriste, 1 1~tat se donne 
les moyens d'un contr8le des lus efficaces sur·les individus • 

. · .. ·.~ "t t tt t . 
L 1.annl!e 86 a vu 1 1 arr.:i.vèe de tout un arsenal de mesuree juri-

diques et.~utrea permettant de renforcer la répression. . 
Il y a d'abord au niveau des procédures de comparution imm,dia­

te·. quelques aménagements à partir du !er octobre !986 : si le pré­
venu demande un délai pour préparer sa défense, celui-ci sera cim~ 
pris entre deux et aix semaines ; si le tribunal estime que des 
,investigations complémentaires sont ·nécessaires -avant qu'il puisee 
se prononcer et qu~ le prévenu est maintenu en détention - il b'ni­
~iciera des règles classiques de l'instruction et non plus de celles 
de la comparution immédiate. · · 
Cette mesure de délai de préparation est d'une utilité douteuse de 
fait que cela peut rallonger le délai de détention par.fois pour rien 
et que.préparer ou non, aveè ou sans avocat, n'est qu'une mascarade 
dans le genre de délits qui sont jugés par les flage. 
De plus, le nom~re de chambres chargée~ de ces procédures sera .. aug­
menté. 



Au sujet de la peine de mort, non pas celle donnée par la guil­
lotine (qui a peu de chan~es de ressuciter m~me si'certalns font le 
forcing, suivez mon regard ••• ) mais celle de la mort lente- c'est à 
dire la peine de ·sOreté de trente ans - on reste un peu dans le flou. 
C~lle-ci de~ra ~tre votée par les jurés en cour d'assises comme par­
t~e du verd~ct ; elle ne concernera que certains condamnés à la ré­
clusion ~ per~é~uité, qui demeure la peine maximale. Cette période 
de sOrete mod~f~era beaucoup l'échelle des peines : les condamnés 
qui la subiront passeront en tout cas vingt années en détention 
(période incompressible avant la moindre remise de peine) sinon 30 
ans (dur~e normale de cette période de sOreté et parfois plus. 
Cette pe~ne a surtout voeu,d 1 exemplarité car enfermer un individu 
du:ant 30 ans ~vec les condit~ons de détention qui sont celles des 
pr~sons frança~ses, revient à détruire à petit feu un individu au 
lieu ~e ~'as~assiner en une seule fois. Les matons très peur 
d'avo~r a af1ronter des "b~tes féroces". 

Un autre gros morceau des 
cré aux délinquants immigrés. Le but réel est d'expulser le ma-
ximum d'immigrés de France •. D1 abord le minimum des condamnations 
q~i entratne l'expulsion passe de I an à six mois fermes. Bien 
sOr, les immigrés· devront ~tre en mesure, lors d'un contr8le 
(entre autres), de présenter les pièces ou documents sous le couvert 
desquels ils sont autorisés à séjourner èn Franc~~ Sinon, ce sera la 
reconduite à la frontière. Cela ne dépend plus du tribunal mais 
du représentant du ministère de l'Intérieur dans les départements 
et du préfet de police à Paris ; ce qui permettra evidement une 
accélération brutale des reconduites. Plus possible aux travailleurs 
étrangers clandestins de passer au travers des mailles du filet de 
l'expulsion et par exemple de dénoncer les capitalistes négriers qui 
les employaient ou les avaient faits venir dans les audiences publi­
ques des tribunaux. 

Alors aujou~d'h~i, l'Etat a trouvé la solution : on renverra dis­
crètement l'affamé venu en France pour survivre,à sa famine et 
surtout on ne saura jamais qui 1 1 a sauvagement exploité des années 
durant!!! · 

Ce n'est pas tout ! Les lois Pasqua prévoient une réglementation 
draconienne de 1 1 entrfe et du séjour en France. 
Finis les marriages blancs ••• Il faudra préter serment pour devenir 
Français ; non pas oralement mais par voix écrite devant l'autorité 
judiciaire. Pour tous les détails de ces mesures, se r~porter au. 
bulletin ~c 5 de l'APAD (Associatiorl de parents et amis de rlétenus). 
Enfin ces mesures laissent au gouvernement les mains un peu plus 
libres pour expulser toujours plus de gens selon son bon plaisir 
ou ses nécessités propres. De pl~s, Jes catégories de personnes non 
expulsables se retrécissent (40000 explusions en 85 ; combien de 
plus en 86 ?!!!). Il suffit de voir dernièrement la centaine de 
Maliens expulsés ~'office sur simple décision du ministère de l'In-



,ne peut s'envisager bien sOr sans la construction de nouvelles 
! prisons. Fin septembre on arrivait en effet. à un nom.bre ·de 
47 628 détenus pour 32 500 places. C1 eat év1dent que pour l'Etat 
capitaliste, cela ecOte moins cher de mettre quelqu'un derrière 
les barreaux que de·aubvenir à sa précarité. De tous c8tés on 
privilégie la répression à la prévention. Chalandon dans ses pro-

· jeta de budget 87- qu 1 il juge l'un des meilleur~ depuis des 
dizaines d'années (IQ % d'augmentation par rapport ~ 85) - donne 

.priorité aux prisons puisque. l'administration pénitentiaire béné-
'ficie de 1 100 dea 1250 emplois créés en 1987. · . 

D1 un autre c8té on va faire appel aux privés pour construire 
,st gé~er de nouvelles prisons ; car' malgré tout, cela.coOte cher 
à l'Etat (une nouvelle place de prison = 400 OOOF). Chalandon veut 
25 000 nouvelles places le plus rapidement possible pour réduire 
le surpopulation pénitentiaire et aussi car la politique p~n~le 
actuelle n~eat pas faite pour ralentir l'augmentation du nombre 

·dea détenus. Si les matons voient la privatisation d'un mauvais 
.. oeil, les personnels de direction __ sn r.evan-chfLDnt..J.! air de la 

~ . 
. \.:~~. 

't'rieur; es ·treize AlgÎr:itls.asaignéa à résidence dont le sort 
p'nd du· résultat des négociations entr~ les gouver~ementa françai• 
et al~6~ieh.; otagés d'un ignoble marchandage. Ou ericore la rafle 
dana un foyer de Chevilly-La-Rue rappelle les bonrlea années du gou-. 
vernement de Vichy. · . 

. D'eutre· part, Chalandon prévoit -de nouvelles mesures au niveau 
de la lutte c.on·tre la drogue qui auront pour effet de criminaliser 
beaucoup plus le consommateur ; il y aura èes centres d'internement 
spéciaux pour drogués (voir le Patriarche bien connu qui dégage un 
milliard de bénéfices par an de ces différents centres et dont on 
cannait la valeur des traitements accordés à ses pensionnaire~. Par 
contre, d'autres centres qui fonctionnent tout "aussi bien" comme 
Le Trait-D'Union subissent des tracasseries policières de plus en 
plus régulièrement ; serait-ce que leurs méthodes s~r.t trop préven­
t.ivea et. pas assez répressives ?) • Les peinas pour le tra'fic se-. · 
ront nettement alourdies ainsi d'ailleurs que pour la consommation · 
car dixit Chalandon : n Les drogués doivent d'abord ltre traités 
comme. dea délinquants avant d 1 8tre 'des malades •••" On reste discret 
sur les.avantages-donnés à ceùx qui donnent quelques renseignements. 
En revanche, les policiers peuvent débarqu~r n'importe oD, à n'im­
porte quelle heure_, sous prétexte de drogue ; cela permet s.ouvent 
de na pas trouver beaucoup de drogue mais en revanche quelq~e~ immi~ 
grés sn situation irréguliè,re ou quelques militants que l'on aime­
rait bièn interroger .sur d'autres a'ffaires non spécialement liées 
à la droque. 

Ces différentes· mesures visent à exclure un plus grand nombra 
de prolétaires de manière définitive ou passagàre. Mais tout cela 

.; 
1 
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·~- · ' · ·voil." ·••n b~•n~ J-es ·:réntl:ée~· -~ ~.argérii:J3ftuve1')t_ ~t'riè :·••!e~_ ~J'tt~~·-:> ·,· 
••n"t?ea. pour eu~. II .. ne. faute pas oublier l~ ·.c~6a!)ion .ete acffan'tlJ!r~~; .. ' . 

, de ·j.Sunea~a". Il· s'agirait de. regroupe_t d~ 30 à.-4Cl OOEJ_ j~ututta. da · · · · 
1.5 • ·25 ·.ana dans dea chantiers appelês ,ttcentre·s d·' édtn~ati~n ·p·rq_-. . .~ r' 

''· 

fàaefonnel·la et sportive" ,aLI régnerait •une vie etaine1r et oil ~a ·' --.., 
"di•c~p).ine .sèrait forte". Et quels jeunes??.? Les désoeuv~e· qui ·.. '. 

,.•tre!nent dans les cités" (sic), les "mineu.rs en ·danger'" et· ln. :~· ~- ·' · :; 
· d6l_inquants qui pourront y effectuer une "pein-e de s\,l~erti tution" ·: ·: . 
.t(les ~ravaux-d 1 inté,r8t général TIG). . 1 

. Chal.ândon se veut libéral. or· i.l met en place deS\,-campè aux' :.. . 
structuree militaires et impose des masures ultra répressives• no ~ 

. , ·est donc la société de "libertés et de responsabilités", d 1 in:l;t_~e-.o .. ·.· .. 
tive individuelle que chantent sans arrtt. Chalandon et sée cô.l1~1'1::: 

Liberte pour les capitalistes d'exploiter ·et' de f'aire du\ p~pf':ltë _ .. , .' 
OUI!'! 1 ... ' .. ·. 

·Pour les autres, .la schlague et la discipline. . ... 
Pour t'erminer cet éventail non exhaustif des mesuréS' de ~ 1 arinê'et·:·" .. ,.· 

El61 on peut at,rssi ci ter les projets de loi concerl')ant les repen'ti1i;t.fUt'· · 
bien que dèatinées plus spécialement aux "têrroristes", pourrmnt·, . . · 
ceia va de soi, SVIJir ?. 'autres utilisatio!"'s• ·.~ · , . ': . 

Il faut d·cnic dire que dans cet univers sêcuri t&,~ire, les m4dta~: :'.",'··/ i 

ne sont pàs absents. Loin de là t! 1 Il y a une sorte de eoncênsus _· ::.··:.,~ "~ 
id6ologique répressif de leu:t. part qui fait accepter cet Etat-8s.;.;J·:·~O::\·> 

· ·è\Jrit~tie au nom de la Démocratie qui permet· si bien 1 1 exclusion". :-?: . . 
itt l' e)(ploi tation de~s prolétaires. La criminalisation et la délâ~i~ff.:.;: 
de.e· prolétaires dans leur survie quotidienne dans les médise ••~ .. ·· :) · 

-Un mayen rApressi f de plUS· que se donne 1 1 E.tat. Ce qui pl!·rme~ ..-.:-dt.tii~:,. ' .. 
'l:et et d'exacerber la conëur+ence entre les prolétaires. ·par 'eX1;1mp\~>~1 

le pre'ase en relayant bien .les déclarations de Pasqua ·et Pandrati~ ·. ;""< > 
pet:met 'de êréer un climat danê l~quel les flics· ne se :..sentent p'l;!-fâ "1

'/ •. • · 

'tlfer : voir les affaires de la rue Mogador et de Fonte'n:ay-aotift···.·~ '­
D' au:t:re part, les bavures pour cc.üse d "autodêfens,l'3o, de raclàmè: .ôu · ', :::· ··. 
enco~e de stress . sont monnaie courante et permettent donc dé· rarift.~J: '"· 
obj,ctivement le contrtJle social par 1 1 élimination directe en d3:vJ;,_ajtt: · 
_encore plus les prolétaires. D'ailleurs, pour la juBtice, ~l n'! . ._t ·,:: .,··; 
pu rare que ces bavures ne soient que de<l homicides involon·tair.-a,- 7 _ ':. 

~n~:ii~l:; bl!ihe:;ure~a ;:sni ~tra~!n;; la~:;rt r; iï::iai:,:~;, •. _ ... ,.,., "' ....._~,·~· 
. , ·. Il est 'bon enfin e, no er que ce con r 1e peu se ren'furc~-: < ': . ·- · · ~ ~ 

âgal.etnent gries à des élêments indirects : la con'séquence objee• / .~' 
t'ive. dè :la vagua d 1 attentats actuels se concrêtiae . dans· 1.e xoen.;. ... 
~orcem8.nt ~u système policier et militaire sous prétexte de dl!~ · 
f~ndre là sacro-sainte démocratie qui n 1 est syncmyme qua d'op rea. ·. 

__ aid~ ~u:r les prol:-étaires. E~pulser lee immigrés, livrer lee . f:u. d·:li•.r 

:\' 

p.o·l1 t1ques à leurs tortionna:t.res (Basques, Ira_kiena, Alg6riens1. 
enfermer 'touj ou:r:s plus cau;< qui ont enfreint .. la loi, 1déporter~ ·le1t :' 
jeunea-des -cités déshéritéas dans les chântiers qui r~assèlnblanit ~', .. 
clèa- camps, c;basser· les ouvrier~ des usines pas a&a,z ~êmtables;- '!:\ 

aaaa•ainer · en:- pl'Bine rue ceux qui ne se soumettent pa~ àux eo · . 
· · "' t»>lee. d • identi tê • • • · . · ·. · · · , · ~ · -

.·. ,:1: ··_: \(Q!:l.à .en tgrora' pom1118Jlt l 1Etst 'Bntend régler les problèÙtes .. 
dé1.i-.:é~ ,:,:1? .:ï..ca cx·i~.C 1 es:t. la ·soluti.on des Paaqua, P$n~raud, _, 

. \. -".t.nalac,don et~de la classe de pri.viligi6à qu'illt tf!pr6â:err1:ent• 
• ~ • \ r ·' ',,_- ' •• -"" ...._ ' ' • • \ '-
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Les tyrans et les despotes ont toujours rêvé 
de contrôler leurs sujets soit en l!s ~Rr­
qua'nt comme le faisaient les p~opriet~~rts 
d' esc'.aves, soit en les cont·ra~gnant a n r­
ter avec eux des documents qui permetten 
de les ideutifier. Identification, dont e 
but réel est de pouvoir connecter cette n­
formation à un autre groupe d'informations 
qui peuvent renseigner sur le.s~jet, sa:oir 
s'il a commis un quelconque del1t ou cr1rne 
contre le pouvoir, savoir si l'individu 

. est potentiellement dangereux aux yeux de 
la nolice. 
L'informatique dans une certaine mesure, 
rend ce r~ve fou possible, les dictatures 
les plus sanglantes ont.utilisé cet outil 
informatique pour optimaliser une répres­
sion atroce. 
La droite 1 qui dès 1978 avait ~osé les ja-

'lons d'un projet qui tendrait a rendre in­
falsifiable les documents propres à identi­
fier les citoyens~·a immédiatement lors de 
son retour au pouvoir le 16 mars 1986, 
chercher à faire légaliser son projet tota­
Jitaire d'enficher l'ensemble de la popula­
tion. La gauche, quant à elle, ne s'est pas 
3êner d'encarter les immigrés au moyen d'u­
ne carte de séjour infalsifiable). Pour lé­
gitimer ce projet, elle a recouru aux·habi­
tuels épouvantails de l'insécurité et du 
terrorisme. La carte d'identité infalsifia­
ble et informatisée constitue une des facet 
tes de ce projet d'encartage de la popula­
tion française. La stratégie du pouvoir est 
d'habituer progressivement la population 
aux divers contreles décrétés par lui-même. 
Ces contreles sont désormais obligatoires 
sous peine de sanction ~énale; quiconque 
voudrait se soustraire a l'arbitraire in­
quisitorial du pouvoir se verra considéré 
.comme un délinquant~ Le refus de se sou­
mettre aux diktats devient ~n délit, ce au 
nom de la "démocratie" ••• !! 
Afin que nul ne ~uisse échap~er à son con­
tr8le, le ministere de l'lnterieur exige 
qu'une empreinte digitale figure au dossier 
de demande des futures cartes d'identité 
infalsifiables. La commission informatique 
et libertés vient d'accéder à sa demande · 
impérative ; seul aujourd'hui le conseil 
constitutionnel peut fai~e barrage, ce qui 
reste peu probable. 
Le ministère de l'Intérieur a tenté de ras­
surer l'opinion en laissant croire que la 
carte d'identité infalsifiable ne serait 
pas munie d'un microprocesseur dans lequel 
des infamations inacessibles au porteur de 
la carte seraient stockées. 
Si la carte reste théoriquement infalsifia­
ble, le discours du ministère de l'Inté­
rieur lui est passablement truqué. En effet 
rien n'emp~che aux forces de l'ordre de sto 
cker des milliers d'informations dans des 
mémoires d'ordinateurs qui seraient immédia 

l'inf 
orma 
TIQUE 

tement retrouvées grBce aux lecteurs o~ti­
ques qui puiseraient leurs codes d'acces di 
rectement sur 'la carte munie ou non d'une 
"puce•. Le lecteur optique lira le nom par 
exemple, la date de naissance puis les com­
pareront à un fichier central. Dès que le 
nom et la date de naissance seront trouvés, 
rien n'empachera de construire un numéro 
d'identification qui permettra d'accéder à 
des fichiers nettement plus documentés que 
ceux théoriquement réservés aux contr8les 
de l'Etat civil. 
L'utilisation de ces fichiers informutisés 
ne se cantonne pas à ces contr8les d 1 idep­
tité ponctuels. Ils peuvent servir à ficher 
tous les citoyens qui ne se plieraient pas 
aux règles imposées par le pouvoir. ~n par­
ticulier, tous les militants politiques ou 
syndicaux qui ne partageraient pas l'idéolo 
gie dominante. 
En outre, il n'est pas inconcevable gu'à 
plus ou moins long terme, tous les debi­
teurs d'un quelconque organisme publique ou 
privé, soit fiché comme tel et soit con­
traint en cas de contrôle de régler leur 
dette, comme .cela se fuit ·déjà pour les con­
traintes par corps. 

.Il est bien évident que la crise· augmente 
1~ nombre d'im~ayés (loyer~ assur?nce,pe~­
s~on, amende, 1mp8ts, etc.}. Le flchagè ~n­
formatique de tous ces débiteurs facilite 
le travail de recouvrement ou de poursuite 
judiciaire. 
L'informatique augmente sensiblement l'effi 
cacité des services de répression, entrat­
nant un accroissement sensible du nombre 
d'affaires devant 3tre traitées par le 
corps judiciaire. 
La gestion de la justice nécessite elle-m~­
me l'usage de l'informatique. Les citations 
à .compara!tre sont informatisées! comme les 
ro0~ifs de_l'incul~ation, la gest1on de la 
p~1son_s~1nformat13e, le modernisme répres­
s~f vo~s~ne avec l'archaïsme des lieux de 
detent1on. 
Autant cle phénomènes qui pourraient suciter 

les plus vlv~;s inquiétudes, CependaJ:?.t il · 
faut relat1v1ser ces avancees techn1ques 
dans le cadre de la répression. L'informa­
tique n'est là que pour collecter des don­
nées, les analyser et les synthéti·ser. 
Seul l'homme ~eut les exploiter sur le ter­
rain, et en definitive, passée la période 
de su~prise du~ ~ la modernité du procédé, 
les c1toyens v~ses par ces techniques sau­
ront s'7n.proteg~r comme ils ont ·pl! ou dft 
s~ ~~oteger de b1en d'autres strategies po-
11c1eres. 
Enfin, l'informatique n'est qu'un outil don 
dont ~'utilisation peut réserver quelques 

. surpr1ses aux apprentis sorciers qui n'en 
voient qu'un usage répressif ou mercantile. 
A nous de récupérer cet outil pour notre 
u~ag7 et nos objectifs ••• 
S1gne ;!;.es Incom:Qatibles B~tes et Méchants -------- -------------------------
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..... "Les nouveaux procédées de pouvoir :fonctionnent non~ pas au droit 
~.ti.~ .à :-la technique» non pas à la loi mais à la normalisation 1 non 
pas au châtiment mais au controle" 

MICHEL FOUCAULT 

tt Le maintien de l'ordre " c'est à dire de mani~re courrante le 
maintien de l_'intér~t des classes dominantes, est tradi tionnelleme:nt 
a:f:faire de loi et de :force repressive • Cependant, bien qu'étant les 
plus voyants 1 les appareils directement répressi:fs ( police, justice 
armé.e ) ne sont pas les seuls a assuret-un rôle de surveillance~ a 
leur coté se sont développés dans le domaine des sciences humaines 
des 11 savoirs 11 qui contribuent a fixer les régles du po.uvoir réprés 
.-sif et a déterminer les zones d'interventiondes appareils chargés 
d~~xercer ces pouvoirs : la psychiatrie en est un des principaux 
exemples • 

....-;;::s~~ 
DWEI.OPPEMEHT JE LA lOHPRfflfNiiON Dt lA I'IAtAWE MENrAlE 

- si nous remontons au moyen âge nous voyons 
que le fou 1 bien qu'intégré par le peuple dans les 
structures collectives : villages, familles etc .•• 
a été de tout temps persecuté par.les pouvoirs . 
Au temps de l'inquisition les fous etaient brulés 
directement sur les huchets • L'église joue à cette 
époque un role social et politique important . De 
tous les pouvoirs que s'approprie l'église c'est 
celui de la justice qui est le plus important • De 
l'hérétique au fou,· tout ce qui ne suit pas les ré-. 
-gles strictes de l'église et du pouv~irs est à éli-
-miner • La folie en temps que phénoméne incompréhen 
sible et n'etant pas contôlable est assimilée à la 
sorcelerie • C'est au cours des siécles suivant que 
l'on a commencé a arracher le fou aux huchets • Sous 
la pression du-capitalisme naissant l'évolution de 
la comprehention de la maladie mentale se demarque 
de toute conception mystique et religieuse • La~fo­
-lie est appr~hendée comme maladie • Cette nouvelle 
comprehention loin d '~tre une libéralisation r·e fait 
que continuer la neutralisation de tout ce qui repré 
-sente·une déviance aux normes sociales • Le fou 
subit a partir du XVIII siecle un seul mode de per­
-sécution : l'enfermement • Le fou est en fait la 
figure gé~éralisée de l'associabilité • La loi du 
24 Aout 1790 " confie à. la _vigilance des corps mun1c1-
-paux les évenements facheux qui pourraient ~tre occa-

~~~sionnés par les insensés ou furieux laissés en liberté 
et pa,r les animaux malfaisants et féroces " • Ce texte 
de. loi est assez parlant pou:r.se faire une idée de la 
façon dont etait perçu le :fou • La divagation des fous 

-····=~ assimilée a celle des b~tes féroces • 



Bref rappè~-1-es cORdi tions d'internement • 

A part· qu_elques modifications • la procédure d'internement est à 
l'heur.e actue~le soumi"se-à la loi du 30 juin 1838. 

--Le :~ol.onta!.re_J· celui-ci peut ~tre de­
mandé par un membre- de la famille ou une connaittsaAceo, c$tte· deman• 
-de devra être c~nfortée par un certificat médical constatant l'etat 
mental de la personne a placer • On voit bien que p~r cette procédu­
re tous les abus sont permis, et malgré la mise en place de certains 
gardes-fous ( le médecin ne doit pas 'tre de la famille ou attaché à 
l'établissement, des contr~les postérieurs sont effectués par les 
autorités publiques et les médecins d'établissements ) toute personne 
''saine" est suceptible un jour ou l'autre de faire l'objet d'une pro­
cédure d'internement abusive • Il en est ~e m3me pour le placement 
ordonné par 1 1 au~orité publique • Le prefet peut ordonner d'office 
tout internement de personne dont l'etat d'ali6nation compramettrait 
l'ordre public ou la sureté des personnes. · 

Nous voyons le danger de telles procédures ( voir annexes : ~ran­
çoise HasL~ 1 .Madeleine expédiée chez les fous pour délit de pauvreté) 

Au XIX siécle une nouvelle tendance se fait 
jour ou commence la collaboration entre médeci­
psychiatrique et justice pénale • Cette colla• 
-boration est rendue necessaire par le dévelop 
-pement du capitalisme ~ui -entraine des condi -
tions de vie de plus en plus inhumaines qui 
donne .lieu a l'amplification d'une forme de·cri­
minali t~ : la folie criminelle 1 . d·evant laquelle. 
le dro:l. t pénal s •appuyant sur les notions bour• · 
-geoises de "bien et ma1" ne peut jouer sont 

· r~le de censeur • Irresponsable le fou ne peut 
être l'objet de sanction, mais foyer de désordre 
il doit 3tre administré, g6ré, neutralisé • On 
va faire appel a toutes les sciences de l'hmme 
"it en particulier à la psychiatrie qui inteorée 
à l'appareil judiciaire peut ainsi sous couvert . 
de diEcours mèdical fonctionner comme instrument 
complementaire de l'appareil repressif • 

Article 64 du cçdc pénal··: 

"Il n'y a ni crime ni délit lorsque le rrevenu etait en etat de 
demence au temps de l'action, ou lorsqu'il a été contraint par une 
force à laquel~e il n'a pu rèsi~ter" 

L'article 64 ~u code pénal represente la premiere légalisation de 
l'intervention de la médecine mentale dans le domaine de la cri­
-minalité • Il prépare la législation future qui réglementera 
1 •expertise psychiatrique • · 



Un premier projet prevoyait une verita­
-ble expertise contradictoire ~ Deux eJPerts etai-
-ent désignés, celui de la défe~se êt~t sur le 
m3me plan que celui coaa:l.s par le maj:l'ltrat instruc 
te\lr • Mais ce preaier projet t'ut reje~é car il · 
avançait l'idée qu'il pouvait y avoir ·ün expert de 
1 •aecusation et un expert de la detenaë 1 donc qu'il 
n•y •ait pu de neutralité, que cette science 
n'etait pas objective, l'expertise psyYhiatrique 
perdait donc son étiquette scientifiqUft. On a donc 
préféré et c'etait politiquement plus efficace d' 
établir une dualité d'experts officiels tout en 
laissant croire à une contradiction interne qui n'a 
jamais existée qu'en théorie • 

a recours de plÜs en plus l 1 ~experti•e psychiatrigue. Blle in­
tervient a tous les niveaux de l'activité judiciaire • 

- Dés .1 'instruction •on rapport déter•ine le cours 
du procés penal • _ 

• Par lè non-lieu s•i1 conclut a l'irrelponsabili· 
-té stir 1e fondement de 1 •article 64 du ecx!e penal, non lieu suivi 
d'un internement ad~inistratit' derrtére les ~ra pour une dur6è 
toujours inconnue et fluctuante suivut 1*otigine sociale du *'dé­
-linquant" .• 

, . • Par Urt requisitoire (onetion des nor• .. •-o~talee 
bourgeoises ( notion de bien et de mal ) qui ca.plette celui du 
pouvoir • · . 

- Bnfin par la mise en piace d'un syatb6*• de r'­
·cupération psychiatrique du délinquant fiché co .. e ayant des .,_. 
•thome d'anormalité et pourchassé comme tel dés sa sortie de l'aP­
-pareil j~iciaire et carceral • 

'lout co- le droit penal 1 "la psychia• 
-trie refuse d'envisager les causes sgciales qui 

.... ,...- prédeterminent une infraction, ce qui ·risquerait 
de déboucher à plus ou moins long ter•• sur une 
cri tique du systh6.. • On parle donc de .. ladie 
mentale individuelle (pathologie indi1iduelle) 1 
d'handicaps d'inadaptation de l'individu à la 
société, ·mals pas de l'inadaptation du aysthéme 
social au plein épanouissement de la nature 
humaine • 1 

La psychiatrie contribua alnsi a ren­
·fo~cer1 légitimer les mécanisaes de t4prassion 
propres a tout systhe•e de do•ination et sous 
couvert de discours scientifique fonctionne co•-

.. _rlf!~ •IDe moyen de repression de classe • ~:~ · 

Le ·.. savoir payc~iatrique " peraet &insi l 
l'expert d'ltre·le juge de fait dan• le procés 

....... _,.pénal • Son rapport constitue tres souvent une 



~ ._., .. 

• 

' 
charge accablantetsous le couvef't i.S •un discours 
médical, il tient un véritable discours politi­
-9ue et social • Le concept de responsabilité 
pénale ne constitue pas le véritable cri tê.re de 
distinction entre " criminel responsable •• et 
" criminel aliéné " les véx-itables critéres de 

. " choix " sont beaucoup plus poli.tiques • Son 
_appreciation, il l'a fait en fonction d•une .. cer­
-taine morale 1 selon les val,eurs d'une certaine 
classe • La psychiatrie expertisant c'eSt la 
bourgeoisie jugeant • ( voir annexe sur Roger 
knobelpiess ) • 

Tout ce d'une façon ou d'une autre semble 
porter atteinte aux intérets bourgeois doit atre 
neutralisé • 

La quasi totalité de la population carcerale 
et asilaire appartient au proletariat • 

La. constatation du trouble mental par les: 
experts, les avis aussi multiples que contradic.­
-toires laissent de toute façon peser un doute 
certain sur l'objectivité de leur savoir • 

L'expertise psychiatrique qui'est obligatoi­
-re. en matiére criminelle est ordonnée de plus 
en plus souvent pour de simples délits • La 
dramatisation de quelques cas extrêmes (le mons­
-tre etc ••• ) permet d'analyser comme menace toute 
forme de deviance mineure, et justifie a plein 
toutes les mesures de contr&le social destinées 
a les encadrer • 

Loin de s'exclure traitement psychiatrique 
et repression pénale se complettent • La prison 
n'est plus un lieu de réclusion mais se veut aus­
-si lieu de réinsertion et ouvre ses portes a la 
psychiatrie 

-Introduction massive de neurolepti•· 
-que pour neutraliser tout prisonnierqui se ré-
volterait contre les conditions de détention 
inhumaines • 

· - Constitution de dossiers de person­
-nalité ce qui permet à la p•ychiatrie de pour• 
-suivre au dehors le prisonnier libéré, ou se 
prplonge tout un reseau de " surveillance médi­
cale ". 

La psychiatrie en fait etend sa domination 
hors de c.es enceintes reservées (hopi tal ,salon 
4u psy,etc ••• ) Ce n'~st plus·assez d'enfermer 
les ttnfants dans les écoles, les jeunes dans 
les casernes, les ouvriers dans les usines, 
les gens dans les ci té~-Anrtni.rs, les travail­
-leurs .; "'-~ ;;,.:.t..~ """'"' :ès taudis et foyers, les 
délinquants dans les prisons, les fous dans 
les asiles, la psychiatrie a droit de regard 
sur tout ce qui echappe si peut que ce soit a 
ces lie~ privilégiés de normalisation· et d' 
aneantissement • 
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Des.reseaux paralleles de surveillance 
se ~ttent en place pour emprisonner la vie 
quotidienne dans un moule social pr~fabriqué • 
La psychiatrie fait de chaque geste un pretex­
•te.d'etude : psychologues scolaire, orthopho­
nistes,· psychologues du travail, graphologue~ 
conseillers parentaux, conjugaux ou d'orienta-

. •ti~n, assistantes sociales, éducateurs de rue 
ou d~ foyer~, animateurs sociaux, tout n•ast 
en fait.que nouvelle méthode de dépistage de 
1 'associal'' ·étiqueté .dans son quartier des 

, 1 'enfance • . 
',. Toute cette multiplication des travail-

' -leurs sociaux en tout genre et de centre de 
prevention ·renforce· le systhéme de contr81e 
et participe à la normalisation • 

C'est au classique surveiller et punir, 
. que c'est ~jouté un a~ttre mot d 'ordre : de tee-· 
-ter et punir • 

. , 
' ' ' ' ' 

Roger ~obelpiess : Ne citons que pour exemple les déclarations 
de l'expert psychiatre lors du procés de 
Roger Knobelpiess le 4 mar~ 72 où il s'achar­
na à le décr:i,re comme un ~tre médiocre sans 
intelligence aucune etc ••• 

ANNEXE II 

·"C'est un·déséquilibré aftectif aux 'tendan­
ces antisociales .•. Sa dangerosité crimino­
~géne semble incurable ~ Il ne souffre d' 
aucune anomalie mentale • Il est donc acces­
-sible à une san~tion pénale ." 

Madeleine, expediée chez les fous pour délit de pauvreté. Parce 
qu'elle ne pouvait plus payer son loyer, cette vieille dame s'e~ 
retrouvée en hopital psychiatrie. Elle y a passé sept mois, mie 
à profit pour mener à bien l'expulsion de son appartement. 

·"La psychia~rie est une poubelle pour les p~blème insoluble". 

C'est.'en ces te~es qur le président de la commission juridique 
de la ligue des droits de l'homme conclut l'histoire de Madeleine 
LEDRUT. Son histoire témoi~e de la facilité avec laquelle les ser­
vices de police peuvent fa1re enfermer quelqu'un ~n hopital psychie.­
triqùe pour s'en débarrasser. 



Depuis 19?6 alors que la S.A.C.E.M~ refusait de verser des droits 
d'auteur (son mari était musicien); le couple n'avait plus de revenus 
suffisants pour payer l'appartement qu'il ocdUpait avenue de la 
Grande Armée. · · 
Le 18/04/1982 Jean LEDRUT meurt d'une crise c~rdiaque à la suite 
d'une' tentative. d'expulsion. 
Le· 10/11/1983 Madelein.e LEDRUT se rend, s~r convocation a'!-1 commi­
ssariat. Elle appr~nd alors qu'elle est expuls~e et qu'elle est 
folle. Sans rien lui-dire on l'e.mbarqu,e dans.un .fourgon et .elle 
se retrouve' à Saint-Anne. Èlle y restera pend~nt ving huit heures, 
dans une cellule avec ~~ste un,pei~oi~ su,r le dos! . . , . 
Le 11/11/1983 jour.fer1e, un medec1n s1gne un cert1f1cat med1cal 
qui lui découvre des tendances suicidaires. Puis elle est envoyée à 
l'hopital psychiatrique de Perray Vaucluse dans l'Essonne. Elle y 
sejournera sept mois sous le régime du "placement d'office". 
Pendant sa détention des rapports indiquaient m3me qu'elle ne pré-
sente pas de trouble de éomportement moyen". · 

Accusée par un policier des Halles à Paris d'avoir ten de s'em­
parer 4e aon arme, une psychologue a été interné deux mois en ho 
pital psychiatrique. 

Le 5/04/1986 Mle HABLE traverse le quartier des Halles.; dan,s sa 
précipitation elle bouscule un agent de poli~e, qui l'empoigne et 
pretend qu'elle a voulu s'emparer de son arme. Conduite au commi­
ssariat des Halles ~lle affirme avoir été frappée à plusieur re­
prises. Elle ne tarde pas à ~tre emmenée à l'infirmerie psychia­
trique de la prefecture de police. Cqnvoqué par.la prefecture, 
l'oncle de Marie-Françoise accepte le placement "Volontaire" de sa 
nièce. (Il est vrai· que le placement volontaire est souvent la seule 
alternative offerte aux menbres de la .ramille de la personne inter­
pellé; autre~ent c'est le placement d'office décidé par la prefec­
ture de police qui a comme particularité d 13tre de durée indéterminée). 

Françoise HABLE ayant porté plainte pour séquestration, la presidente 
du tribunal l'a autorisée à sortir librement bien aue l'expert a 
auprès du tribunal relevait une "psychose parano!qÙe aggravée" et 
jugeait que le placement aurait an 8tre effectué d'office en hSpital 
psychiatrique-. 



POURQUOI LUTTER ., 
• 

Il peut sembler singulier que l'on doive encore s~interroger ce 
pourquoi les luttes sc•nt indispensables sinon vi ta l'es dans un mi 1 ieu 
·aussi anéantissant que celui· de l'univers carceral. Cette 
singulari_té · n~est pourtant qu'apparente, le comportement mcoyen 
des detenu<e>s refléte le degré de desocialisation qu'ils ont eu à 
subir avant leur incarceration 

Desocial isation en ce sens ou ceu>: qui atterrissent 
habituellement en prison sont les memes qui ont été reguliér-eillent 
exclus de !~environnement ·social que propose la société actuelle. 
Environnement scolaire, environnement familial,environnement 
pro-fessionnel. Tout un contexte de preca1 ité économique, 
affective,culturelle qui fait du moindre echec une catastrophe. 
Ltts moïns armés sont ceux desquels on exige les efforts les plus 
considerables pour les contraindr·e a s'intégrer dans une société qui, 
si elle ne peut les exp loi te•- les exclut. 
Le délinquant ou le criminel ne so1··tent pas d'un monde mysterie11x CH! 

étranger, i.ls sont le produit réel d'un environnement réel, m~me si la 
justice et les prisonniers eux-m~mes tentent de le nier pou1 des 
raisons evidemment différentes. Le peuple des prisons est d'o1 igine 
proletarienne, qu'il veuille s'en démarquer ne change rien à cette 
vérité • 
L•acte delictueux ou criminel ne sont qu'un moment dans la vie de~ 

individus qui en sqnt les auteurs. On ne nait ni criminel ni 
. délinquant, on le devient, on le devient uniquement par necessité, 

jamais par choix. M~me si là encore il est plus rass4rant d'imaginer 
que l'on a choi~i cette ncarriére". 
P.our cel-tains la délinquance petite ou grande seraient le moyen de 
s~enrichir sans le moindr·e effort, ce qui déjè a p•-iori est fatn:, la 
dtUinquance necessite une certaine dose d'effort. En· outl e la 
méilleure" carriére "pour s•enrichil" set-ait de suivre scrupuleusement 
les ''r'égles du jeu du capitalisme c'est par compar·aison relativelltent 
fac·i le et cela rapporte généralement plus gros. 
Pourqucoi emprunter une vc•ie aussi perilleuse que la délinquance qu.::.n~: 

tout est fait pour favoris~r la libre ent;eprise ? 
Simplement parcequ • i 1 est 1 i tteralement impossible à .... 



proletaire de devenir bourgeois en utilisant les m~mes moyen$ q11e les 
bourgeois .Il ne dispose pas de capitaux pas plus· qu~il ne di6pose de 
relations dans le monde trés fermé des affaires. En outr·e les 
habitudes de vie sont si radicalement differentes, qu~ le proletaire 
aurait le sentiment de v~vre dans un !l\\Utn;t monde qqi ~ui témoigner lilit 
de toute fa9on ~ne hostilité·mepri$anté. 
Quand par hasard il arTive à la bo.urg~cli.sie ·d'utiliser-des délinqqantlil: 
c'est toujours pour ·les exploitp~_ puis pour les tra~ir et trés 
sc•uvervt les fait-e c:c•ndamner par ·ses· c:c•mplicist~ au mini!Dtére de la 
just~ce. .L.a dn:dtt? distille à ·lc.nguew- ·_ d'annèe .. _une · disc.c•urs 
grc;ss·iéremént raciste, quand que~Çt~es pro lé tell. ,-es égar-é!> p_ëu c;::eJ;t.e­
p•-opagartde passent à 1 • ac: te en tuant sauvagemer}t des etr ange1 s ~ la · 
dl-oite jouant les ingenues , les ç::ond.an-.r1e avec véhemence. Souv~ï,nns 
nc•us de ce!l postulants à lëi! légiQn- étrar19ére qui ayaient as:sassiné un 
vc•yageur ar-abe en le defenestran-t". Autre CilS· cehü pl~.JS réçept · ·da.-­
s.o.s France qui s•.appretait a déposet~ une bc•mbe pe f<:•Fte·~u.is!Mlnce · ., 
bc·mbe pleine d'esprit: qui eut le rf;.'tflexe de &ial.ltec dant le Vfilh~c:ulfi 
des ten-·or istes. La droite c·f·Fic ielle fei nt 'd& cc•ndi\mr•er · c.et tti 
tentative de meuitre, mais ses-él~~ vont s~lu~r la· •é~~i,·e. des 
assassins lors des C•bsèques. 
En bref la droite utilise les pr.;•l$tair-es renégats pot.n- ses l?<iiiSS,Ç~ 
oeuvres, mais pour rien d'autre;: elle joue to~jours la ~upliclt., 
c•est dire le double jeu L•s problèmes écon~m.ques. e·t 
psychologiq~es qu"engenc:Jr• lA condl~~on d·enfants .de pf~l·~~ir~~' . . i . ' ' ... ' . - . " . . ~ ..... " -
conduisent dans un é~ras~nt pourc~~ti\Q& ~e cas à 1•éch~c scol•it~- lui 
m~me préfigurant t•échec pr·ofessioru~l. 
Si pendant son el'"lfance l'on n'ë:è pu dispose1_:·de conditions de ·-vie 
satisfaisante tant au niveau matfri~l qu'affectif, il ·y a fo, t a 
parier que le ,-ecc•ui-s à la délinquance deviendra rap.idemer1t.-la seule· 
voie possible •. 
De Clichy à la banlieue sud en passant par les M~nguettes ou ~e 
Panier à Mars,ille, les m•mes · problémes occasionnent les mimes 
effets. Plus. les pl-ob lémes économi qpes Tenccn'1tl-és sc• nt 9f'4iVES p lits les 
types de délinquances ou de crimin~lités sont aigus~ 
La notic•n de délinquance C•U de Cl""iminalité ne p;-end liiCtîi véritable-sens 
que dans 1.:~ n~pétitic•n ; dans la l-ec:idive. Si la cause essentielle du 
premiel- délit c•u crime ;-este manifestement d'ordn? sc•c;ial, il. o"en,est 
pas moins évidant que 1~ récidive a"les mfm~s causes~ 1~ fait d'~tre 
repri~é· ne change strictement rien aux conditions sociales qui ont 
induit le délit c•u le crime.La l""éc:idive s> insc;-it parfaitement dans 
la logique sociale d"exclu~ion des-citoyens qui na sont pas rer1t~bles 
pour la bourgeoisie. · · 
Cette nc•tion de n~·cidive est tr-és ifftpc·;-tante• en Coe sens ou elle 
éclaire d'une manière relativement précise la nature ~erverse de la 
repressic•n,qui voudrait par tout les mc.yens nous fail-e c:rpil-e que la 
récidive est dCie uniquement à La vcdonté du détenu qui selens ellè: 
disposer-.ait de tous les atouts po~r éviter cette réc.idive. Les 
statistiques a son p,-opc•s sont. tr·és ambiguës sinon falsifiées~ qu~nd 
l"administration parle de 50% de récidives , elle inclut !"ensemble 
de la pc•pLil·atictn pénale, mais- las recid1vi$tes sc•nt etnt 
necessair·ement 100% • Lëil categc•r i.e des délinquants ·"ctccëlsionnels qui ne 
commettent qu'un seul c:r·ime c•u délit sont ceLn: q1.1i ·peuvent béné·fic:ter 

.du mir\i'mum de soutien de leur·s pn::..ches C•L.t ceu>: qui sont insér~=· 
p;-c.·fessic•nnellement,glob~lament ceu~: qui peL1vent ne pëu.;· r-écidiv.;:,, <k•IIC:. 
ceux qui auraient pu évi~e~ sans trop de pro~léme le recours à la 
ri~t i ,..,,..,,,~nee. · 
Les plus désocialisés ~e retrouvent in.luctabl~ment en prison,ç"est 

1 



une affirmation qui ne souffre pr·esque aucune e)ICeption. Ceux qui le 
sont moins éviteront plus facilement la prison quant à ceux qui n~ont 
que trés peu de raisons d'y aller, evidement ils. n•y"vont pas, sauf. si 
,lès conditions écc•nomiques se dégradent au pc•int ou i 1~ se 
'retrouvent eux- m~mes dans les cccnditiccns de ceux pour qui la 
délinquance est le seul l-ecoun;. Nous anl yserons pc•urquo·i lutte~··· 

uniquement d'un · po"int de vue histc•rique , par historique nous 
entendons l'histoil-e de l'individu et de son ccn"ltexte sc•cial. Nous 
n.'entt-evoyons la prison nc•n comme une réalité qui vient sancticctu·.er 
le délit ou 1~ crimé mais comme un appareil de lutte contte le 
prolétal-iat.La pt-ison n'est pas un phénomène exterieur à l'individu 
qui doit la subir elle appa1·tient à sccn histc•il .. e elle se laCJuve 
coincée ent~e son histoire sociale et individuelle passée et son 
futur. Si les prisonnier<e>s ne tentent pas de modifier objectivement 
leLu- co nd i t ic•ns soc 1 à le!it au tr·aver-s des lut tes et la t éappr c•pt· i <Ü ion 
de leur destin, la prison et la souffrance jalonneront leur vie 

La prison ne nous inté~·-esse que dans la mesure ou elle est 
: t•instr"l.unent majew- de ~-epression sc•c:iale, son c:at-actére anedoctique 
• .. nous le laissons au r~vew- en mal d'aventure. L'administl' atic•n 
penitentiaire se fixe pour objectif la perpé~uation ou l'aggravation 
de cet etat de desc•cialisatic•n. Elle se cc•nfc·•-me en cela au r·éde 

préci$ qui lui est confié.La répression et le contr8le social se 
tl-couvent g~-andement facilités dés lc·•-s que ceux qui y sont soumis 



forment une cc•mmunauté marginale avec des 1 iet.t>: de ;-éunions 
connus au moins possible <café~bar,boite ••••• ~ct ~.Communauté 
beaucoup de ses membres sont connus et fichés pa~ la police, 
facilement identifiables. 

sinon 
de• nt 
dOliC.; 

L'administration outre son souci quasi pathologique d'évite\· les 
év~sions<souligrions que si la peine de mort a été abolie poul l~s 
ci-imes. elle ne l'a p~s été pc•ur ~vasic•n l'administr·atic•n s'.:n-r-c•ge le 
droit de vie ou de mort sur ceux qu'elle garde> doit éviter paw· tous 
les moyens, surtout les plus vils, que les détenuCe)s a'organisent. 
S'organisent contre elle, mais st..u:-tàut qu:e la· pccpulation pénale 
s'c•rganise cc•ntre_ ceux qui ,;cent les ~-esponsables dit;ects du soi-t 
monstrueux qui leu\:. est resei-vé.Il est certes diffic:::ile; de percevoil­
qu'il s'agit bien 1~ d'une stratégie visant ' reduir• ~inon ~· abolir 
toutes velléités de i-ébellic•n. La mc•indre CDiiitestati

1
Dn à :J.'ctldre 

ca•-cér-al tc•talitaire.'ènt•-aÎne inva•-iablement, ch~s lor,s que le 1 appo,-t 
d~ fc•rce, est ·en sa ·faveùr, t.tne cascade de r'ap;· ess\ons qu'_}I·· ~st 
d'fficile d'assumer individuellement. ' · , 

· \ L'adminisb-atic•n pénitantiail·e ne pourrait gërer la centai1ne de 
millie;- de détemu<e>s. qui lui sont confiés chaque ~nnée. sar~~ un 
m~ni~um de soumission de ces dernier<e>s • "· 

\ Si l"administr·atià;; incite pau tous moyens à la sk•umissiC.;·,, ;·ieH 
IàX·que de tr-és natLtrel, sc•n rôle est bie!:-t. de parquel-. et d'asse• vil les 
enremi(e)S Conscient(e)s DU inconscient(e)s de l'ord~e bourge~iS. 

Malheur-eusement le discours colla~orationniste ~st parfois· •elayé. 
pa certain(e} détenu<e> qui propage l'idée selon laquelle une 
~t itude de·soumission à l'enc6ntre de l'administr~tion péni,entiaire 
sefait la garante d'une détention plus douce ~ ~u encore' qu'elle 
pe mettrait d'obtenir- des remises de peines importahtes. · 

. Ces détenu<e>s pei-dent de vue qu'il exi'ste UI-Je lutte implacable 
en~re eux et l'appareil repressif. Si effectivement l'A.~ p~ut 
fa~oriser certainCe) détenu<e>, c'est d'une part p~ur mieux ecraser la 
ma~orit~ des autres détenu<e>s, mais à terme elle/fait toujOLifs payer 
aulprix fort, celui de la délation, les maigres •vantages qu'elle a 
concédés. 

L~. répression est une réalité absolue, elle ~rappe plus ou moins 
durement mais mais sc•n esse·r~ce ,-este bien de •-épr ijmer-. 
Le systeme repressif n'est pas au service des; citoyens m~me si 
théoriquement il doit assurer leur sécurité. il est à la solde 
~~clusive de .la classe dominante • 

Le systeme répressif ne s'attaque pas uni~uement à ceux qui 
tr-ansgressent les lois edictées par la bourgeois~e • Il attaque tous 
ceux et celles qui ne peuvent ou ne veulent sie plier· .au systeme 
pro.duc;tif qui cc•ntl-aint à vendï-e sa fc•l-ce de travail pour' un sale~b~ .. 
squelletique<tuc~smic, ect •• >. . • 

Si la bourgec.-isie cc•ndamne le c.:•·ime ce n'est ji~mais pai s'c•uci mo•·al 
elle le fait pour perpétuer un systéme basé su~ la repre~sion de 1~ 
misé.-e. Elle vc•udl-ait nc•us fai1e c:r·c·in:.> que la "justic~ •1 frapperait 
également le pauvre ~t le nanti. Est-il m~me concevable de voir un 
P.o.a· attaquer des banque? C'est inutile,-son salaire subtentiel lui 
suffit. Imagine-t-on une jeune ·femme de milieu aisé se l·~v•.:.er·· à la 
prostltution sur le trottoir ? Mime si d'aucuns peuvent le' fantasmer, 
ce n'es1: . pas en tc•ut cas la réalité. Marginau>:, · délinquants, 
criminel~,déficients sont autant de catégories qui sont vouées de par 
.la volonté indéfectible de la bourgeoisie à l'exclusion dans des 
formes plus C•U mc•ins brutales,.<pr.isccns,h.ôpital_p~ychiati-ique,- hôpital 
spécialisé, ·fc.yer· d'héberg.&Hneht insalubre ,. •• ect~ •• > •. 

Le ·syst_ef!!_e_ . r.e~:n::&Ss"fT- ne se cantecnne pas â sès apparei 1 s les plus 
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cc•nnus, tou~~s les institutions qui cc•nstituent 
pecl';emt par trc i per· vo 1 c•nta i reme·n t c•u co nt r·e 1 eur gnf~ 

SC•C iale. , 

le 
~ 

Le minist.?'re de 1 'éducaticJn natic•r.ale o;;;éléctionnfi.l ceU>! ou celles qul 
sen:•nt 1~~,- plus aptes à servil- les int~rets de la bc•u1·qec•isie. n~.~a..-.t 
a. ceux ~t celles qui ne correspondent pas aux critères que décid~ la 
pc•t.tvoü., ils so1-.t imnsédiatement or·ientés vel-s des filién~s cnl .. -·tit~­
sac. \lep,classe -de· ti-ansitic•n!tformation alternée. appn-?ntiss~qt?, 
ect •. ). CeuH qui ne pour-rc•nt s~intégr·eï· dans ces filén"-'S ''spéciô:'lL.•s"~ 
dev.-c.n·t soit immediatement travailler· soit sso.-nbl-el- di'.\ns la délinqllrliiCE' 
e.-1 tnu1si tant sc•uvemt pal- le caïtêd de l"éducaticws sur vei liée. L~ 
prison est l'aboutissement Ioq1que ~e c2tte politique sc~lrlir~ 
seg.-·égat ietïsni ste. 

La botu-geoi.sie est c·.-·gat1isée c.:omme une .:u-mée qui dc•i t v,;;;ino e le 
p.--cdéta\1-i::&t qu'elle veut asservil. La pc•lic:e, la Justice ~ l·'alinét:.:-. 
1 • écc•le !,;c·r~t autant de mc•yens pc•ttr mener à ter me sa po 1 i t ii:-1"'"" 
d"exploitation. La guer·re qu~elle a engagée contre le p~olét~r1~t dlle 
la dissimule secus mille ar·tifices tels que la sècu. j téhlè! 
terrorisme, la morale, 1~ nation ect ••• 

Le systém1.? n.~pressif n'est pt.\E", dil-igé c.c•ntn~ c;eoH qui r;:.cnd: de 
vé;-itable fléau>: pc•ur l'ensemble du corps soc;ial. Bou~::. c.c•HVt:-1 t 
d'intér~ts stratégiques~ le Frar~~ vend des tonnes d'armes qui servent 
à assassinel· des milliel-s. de pet-se<rmes, àl-mes qui servent à "matt:.>1" ltil 
"st.tbven.sion" dans ce•-t.:.ins pays d~améi-lque latine. 

Sc•us les grands mc.t.s une seule c:hc•se c:c•mpte gagner de l~ën_J;J .. fU:tt, 

qu•impor te pour la bourgeoisie s'il est encore ruisselant dus~ dPs­
-v'lc:t·unes que cette odieuse apr-eté au>: g.ains prcn,;oque. En i'l;;:•fam.:he si 
u~ m•lheureux péquin porte ou posséde une simple arme de poing, il 
peut ~tïe i::Ctt\damné à plus1euï-s a11nées de p•-isons .. 

Le dn:•i t au. meur·t.-·e est n?se,--vé e,;c:lusi .iE.:tïH?nt la 
bol..o-qec:•lste<exemple le sabot~ge dat •ainbc•w wë;n·rioï-J. 

o ... ns le mt1Eme ·espl-it, nul ne dc·ute è notï·e épecqüe que J•,:.d.c:eoc•lismu. 
est Lme vEn-itable catastrc•phe Hatic:•nale, voit..:.c•n les t·1 afiqtti::int!; 
nat iol1ëH.I>\ Col.l i nte•-nat ic•neux pt:•un::hassés ! Pas. du tct~.tt la po 1 .1.c<-~ 
s"emplei~ à emprisonner le fumeur de 1oint. L~s exemples d~ ~~~ 
iniquitées flag1·antes SC•I""lt léqic•ns~ ils démontr-ent que la Ji'~:d.ic:.,.:-"' 

,··t?.s.t et ne peut -et,-e qu'une> justice de cla!:'-.e-e. / 
L:::. .}ustlt·:e et{·gane repi-·essi·f de la bc·ur·qec•isif? ne vis:.e ~-~ 
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.. 
vise la c·lasse des travailleu•-s et de ses en'fants rttbell••· Elle 
s•attaque a cewc qu1· n'ont que leur· 'force de travaï 1 • vendre. 
Son action contre le pro~etariat est systématique, parceque c•e•t dans 
Pesss•nce •••• du capitaliste de vouloir êt:raser ce&..uc qu•il veut 
eMploi ter. 
Peut-on a'f'fr·onter 1ridlvtduellement la bourgeoisie et ses o•·q•n•~ 
.... ress'i'fs 7 

Quand ori s' a'ffroote d "une ·ma;·liére ou d "'une autre au)( ·rorces .• 
repressives quelque soient les f'or·mes qu"'elJ.·es prennent, a un moment 
où • un autre l"'on •• retrouve nez • nez avec l"'i"dâologie dominantv. 
Dltrri•r• le qlaive de la justice il y a la main du bourQeois, derriére 
la prison - cachti la·m•me ombre. c•est toujours seul 'face a un 
appareil puissant et organisé·, que comparait le prévenu.C'est seul 
qu•tt est oon'front• • l'instance policiére tors de son arrestation. 

Face a c•tta iMplacabl• réalité, · nombr•• da détenu(e)s t•ntent de 
travestir la vert table nature de leur situation. Ils se per·suadwut 
eux-..... que la repression qu'ils subissent est la con•ëqu•nce d'un. 
erreur qu'ils ont commis, qu"'ilt dominent en sorte la situatio''' et 
que J•av•nir sera evidemment plus 'florissant •••••• 
Pourtant l'·avenir sera 'fait du pJ·é .. nt et du passé demain rien ua swra 
cHange pour le délinquant,· 1~ monde lui restera compléte .. nt hostile, 
•ans qu'il pulss• rien y 'faire puisque iut devna une 'fois svrti 
continuer • vtv;-e ou survivre ..... - •••••• 

Pour qu• cela change i 1 est necessai;-* de s'en donilttt· 1•• fJK.eyems, 
en. se fixant •r1 premier 1 ieu les obj.cti'fs que t•on veut atteinddt. Si 
.. raison de vivre .. borna Il. l'achat de quelquos ob ;ets sociale,.u;mt 
valorises· (b.m.w,c:artier,"c:a.shemswe· ect •••• > il .,audr·a les pay..-. •u 
prix exor.b.itant de la !ibert• <A moins d'imaginer naïvement que l"'on 
ne se 'fera PLUS prendre ..... presque aussi naï'f que de croira qu41 l'on 
.Peut vagner • chaque 'fois • la loter·ie nationale ••••.•• >~ 
En t•agin~nt que l"'on soit pnet • payer le prix maH111MJ• pom ces 
ob.t•ts •••• qu'en fait-on , quel plaisir réel peut-on tt,·•• de 
.. rchandises qui n•on~ de valeur qu•au travers d•ambitieux qui n'ont 
d'autr•• qualités que. d"'éMhiber sans fin .des produits que des 
co-.-Qants rusés leur ·velidttnt a des prix prohibitifs en faisant 
croire • ces "'faisants" que ces objets c:on'fë•·ent une qualité 
particuliére •••• a c:euH qui les possédant. 

Lutt•r c:"est r•'flechir sur la nature de la société qui noua est 
propose•, sur le mode vie ou pr .. édomine t•ëQoïs_, la •ëfiance, la 
violence. C'est • partir de cette r•'flexion que .l"on peut · d•t••·•iuer 
ce vers quoi t•on veut tendre. 

Lutter c'est retrouver sa vë,· i table dimensl:on qui -t le 'frate•·•ü té 
le .o~i de l"'au~re. 

Lutter c:"'est construire d"' une autr·e faQon 1- rappOrt• soclauM qui 
ne peuvent se ... reduire a l"'explo·i tati on sordide o•• tt01fttl fevor·isés. 

Lutte• c•-t prendre en main son destin et ne plus lal•••r au •u•tre 
le droit de vous e)(ploiter de vous humilier. · 

Luttet· · c:"est . renoncer au r•ve iMpossible et 'fal•tft• de la soc.iëté 
bourgeoise qui veut nous écraser·. 

Lutter .. c •est s•organiser pout· af'fronter le• mer c:enaires de la 
sociétë'bourgeoise<police,justtc:e,-armèe ec:t ••• >. 

Lutter c:•est dooner de soi pou•· t•ansemble et pour soi-m•me. 

Lùtt•r c•est le meilleur moyen pour survivre, pour recon•trutr• en 
sol c• qua la société bourgeoise • voulu briser. 

Lutter c' · est le chemin le plus sur pour éviter de retrouve• S4 via 
durant la prison. 



FIN 70 : Grève de la faim des maoïstes incarcérés. 
Le mouvement échoue. 

-*CHACnCLCGII DEl LUTTII* 
71----JAN'l_g:R, FEV~E.!LI.:!_: Grève de la faim des politiques. 

Manifestation à l'extérieur de sout_ien à tous les détenus. 

1er MA_!_ 71 ..:.. FLEURY. Refus de remonter de promenade au D3 . 
Baston avec les matons puis avec les CRS 
appelés en renfort •. S'en suivent 15 condam­
nations de 2 mois avec sursis à 6 mois fermes· 
r.1otif : "dégradation de monument public". ' 

~MAI_lj_l FLEURY. Révolte de 8 détenus. Ils lancent leurs 
revendications des toits : "PLUS ON NOUS 
ENFERMERA, PLUS ON SE REVOLTERA" • 

PARIS. Des femmes de détenus distribuent des 
tracts çontre les conditions d'attente et pour 
une augmentation de la durée du parloir. 

La même chose se passe à Toulouse en liaison avec le G.I.P. 
(Le groupe d'informations - prisons). 

22 JUILLET 71 : SAINT-PAUL DE LYON. Un maton est tué par 
le détenu Guy CHAUFFOUR avec unè arme 
cachée dans un colis. PASTRE, secrétaire 
général du syndicat CGT-Pénitentiaire, 
demande que sr.UET supprime les colis. 

5 AOUT 71 : Circulaire donnr~t le droit à tous les détenus 
ç-~--- de lire des journaux et des livres. 

9 AOUT 71 : G~NOBLE. Grève de la faim générale des détenus 
majeurs. Soutien dans la rue. Leurs revendica­
tions seront accordées (parloirs, hygiène, 
cantine). 

1-2__§_EPTE:MB~ 71 _!_ MELUN. Grève et sabotage dans les ateliers 
de la centrale. 

2_SEP_T~1BRE .]..1_:_ USA. ATTICA. 1200 prisonniers noirs du 
~---- pénitencier d'ATTICA prennent 46 surveil­

lants en otage. Ils contrôleront la prison 
pendant 5 jours. Refusant de céder, l'Etat 
américain ordonne l'intervention des flics 
qui tirent au fusil d'assaut. Bilan : 
environ 100 morts dont 11 surveillants. 

1 ~22 SEPTEMBRE 2.!_:CLA:RVAUX. Un surveillant et une infirmière 
. . \ pris en otage par deux détenus, BUFFET et 
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BO~TEN, sont tués lors de l'intervention 
des CRS. Ces deux prisonniers seront 
guillotinés plus tard alors qu'un seul avait 
tué. 

PLEVEN, alors ministre de la Justice, décide de céder aux 
pressions des syndicats•de surveillants et pour punir 
l'ensemble des détenus, supprime les colis de noël dans 
une circulair~ du 12 novembre 1971. 
Cette mesure est ressentie pour ce qu'elle est : UNE 
INJUSTICE, UNE BRU1ADE COLLECTIVE. PLEVEN est allé trop 
loinl 

~1_NOVEMBRE 21_:POISSY. 400 ·détenus décident une grève du. 
travail, doublée d'une grève de la faim 
qui durera quatre jours. Outre la circulaire 
PLEVEN, les grévistes protestent aussi 
contre les conditions de détention déplora­
bles et pour de meilleurs salaires. 

26 .l!_OVE!-IDRE _D_!_ LA SANTE. Un détenu, LACOHBE, entame une 
grève de la faim pour l'abrogation de la 
circulaire PLEVEN. Le 1er décembre, au 
quartier haut de La SANTE, la grève de la 

~fai~ est presque générale. 

s'etend pour les mêmes raisons à Lyon (St-PAUL 
~~~~~~~œ~ , GRENOBLE, DRAGUIGNAN, FRE.SNES. 

onctionnaire du ministère est obligé de 
voir une délégation d'une cinquantaine 

~:.·~~!:4~~~a~milles de prisonniers et le GIP. 

, le mouvement ~a aller plus loin. 

de réintégrer les cellules. 

du travail. 

Le 9 DECEHBRE 71: En arrivant dans leurs ateliers, les 
détenüS du bâtiment C se soulèvent, s'arment avec leurs 
outils, virent les gardiens de la détention et se rendent 
maître3 du quartier des adultes. Ils dressent des barricades, 
postent des vigies sur les toits. Ils exigent le départ du 
directeur GALIANA, du gardien-chef THIAVILLE et de deux 
autres mntons particulièrement sadiques (GUILLOU et BELHAIRE) • 
Ils exic:•;nt également la fin des sévices, des salaires 
décents. Le mouvement s'étend au quartier des jeunes qui eux 
détruisent tout leur bâtiment. ceci afin de provoquer leur 
transfert. La direction de l'A.P., LE CORNO, se déplace 
en personne pour négocier et accorde une satisfaction orale 
aux émeutiers. 

Le 10 DECEMBRE 71: Transfert des jeunes. Alors que la situa­
tion estnorma.lisée, les détenus s'aperçoivent que GALIANA 
le directeur et: le surveillant-chef sont toujours dans · 
l'enceinte de la prison. 



Le-13 DECEMBRE 71:-Pour protester contre la promesse non 
tenqe (cette trahison de l'A.P.), une partie des détenus' 
cassent leurs cellules; mais les gardes-mobiles qui avaient 
été maintenus dans la centrale matent très rapidement et 
tr~~.violement cette mutinerie. 

. . 

7Z------ .12_ ·J. ANVIER 7 2 _!. NANCY. M. A. ~HARLES III. Comme à Toul, des 
· · ·. · toits, les detenus fopt parvenir leurs 

' ·. - revendications à la population amassée au-
, · · tour de la prison. 

- Suppression de la tutelle pénale et de l'interdiction de 
séjour, de la censure sur les journaux. 

- Arrêt des sévices et amélioration des conditions de 
détention. 

Ils dévastent la prison et résistent plusieurs heures aux 
flics qui doivent utiliser un hélicoptère. Dehors, la foule 
se solidarise avec les mutins. 

FIN·JANVIER: 

Af'f>fL. 
ALA 

POPVLASSf . ' ................. .. 

MELUN. Dns la foulée de Nancy et de Toul, 
un manifeste de prisonniers est popularisé et 
diffusé à l'extérieur (plus de conditionnelles, 
semi-liberté, abolition de la censure, etc.). 

:;::.~· 26 ~ANVIER_l?___!_ Propagation d'un texte similaire des détenus 
•··· ......... . ;f à·· de. MURET • .. . .. ~ .. -... -.' '• ... 

15 FEVRIER 72 : TOUL. Grève de la faim des émeutiers de 
------Nancy transférés à la centrale NEY. Deman­

dent le droit au travail et la suppression de 
leur isolement. Le mouvement obtient satis­
faction. 

22 MA!_]~ TOUL. Grève à l'atelier de polissage pour une 
~ hausse des salaires et sur les conditions de 

travail. 

~JUIN 72 : Procès contre 6 mutins de TOUL. Mobilisation à 
l'extérieur et grève de la faim en solidarité 
à Nancy. Condamnations de 5 à 8 mois et 250F 
d'amende. 

FIN 7~ Naissance du CAP (Comité action prisons). 

73-------5 AVRIL 73 : MELUN. 40 détenus se révoltent contre les 
conditions de détention. Le mo~vement s'étend. 150,200 

·prisonniers y participent. Ils crient que l'A.P. veut 
· les éliminer et les séparer pour toujours de leurs familles, 

de leurs enfants ("RENDEZ-NOUS NOS GOSSES!"). La révolte 
est sauvagement réprimée. 
177 se mettent en grève de la faim pendant cinq jours. 



r. 

,!_MAI 73 : SAINT-PAUL DE LYON. Les détenus montent sur les 
toits pour protester contre les conditions de 
détention et la lourdeur des peines. 

25 HAI 73 : ---- MARSEILLE. LES BAUMETTES. Révolte, toujours 
contre les conditions de détention. 

~· . 
1 5 SEPTEMBRE 7·3: ~ : LA SANTE. 15 détenus sur les toits pour 

l'amélioration des conditions de déten­
tion. Ils forment ùn comité d'action pour 
la défense des intérêts des détenus 
(CADID) • Ils s •.·automutilent et écrivent 
leurs revendications avec leur sang. Les 
CRS répriment et l'administration péni­
tentiaire procède à de nombreux transferts 
pour briser la lutte. 

..,..-----~ 

j.ournal du plU' consacre son journal à la suppression des 
isons. 
UNE PRISON NE. S 'AMMENAGE PAS, ELLE SE DETRUIT OU BIEN ELLE 

. ,, 
OUS DETRUIT •• ::_: 

•· 

73 : ------ LA SANTE. Lalutte paie. Obtention de cer­
taines revendications (douches, cinéma, 
meilleure cuisine, transistors, cigarettes, 
etc.}. 

25 OCTOBRE 7 3 : MELUN. Les détenus occupent les toits de 
leur prison "modèle". So discutent avec les 
passants. En plus des améliorations quoti­
diennes, ils demandent une réforme plus 
nette, plus appliquée (conditionnelles~ par­
loirs). Les CRS répriment dans le sang. 

===NUIT DU 7-8 JANVIEF---· -- --------- MELUN. Nouvelle révolte. 300 détenus 
refusent de rentrer en cellule. 
Toujours contre les conditions de 
détention. Ils publient une lettre 
avec leurs revendications(hausse 
des salaires, parloirs, soins 
Iitédicaux} • 

6-7 MARS 74 EYSSE. Maison centrale. Mutinerie contre la 
suppression des activités(sport, loisirs) par 
le nouveau directeur RIZZO. 

MARS 74 : CJD DE Fleury-Mérogis. Mort d'un jeune détenu, 
---- Patrick !URVAL, dans 1' ascenseur le menant au 

mitard. 



16 MARS 74 : FRESNES, FLEURY, LA SANTE. Des familles se 
rassemblent devant les prisons, elles font 
signer une pé·tition demandant: la suppression du 
mitard et la vérité sur la mort de P. MIRVAL. 

20 AVRIL 74 MENDE (prison de haute sécurité)LOZERE. 
Rassemblement organisé par le CAP devant la 
prison, où les gens dénoncent cette prison de 
haute sécur'ité "chef-lieU de la torture" et 
en demandent la destruction. 

24 AVRIL 74 : FLEURY. Communiqué d'un groupe de résistance 
interne à la taule. Les prisonniers dénoncent 
les assassinats, suicides, matraquages etc. 
Un groupe est créé pour faire sortir toute info 
sur la prison. 

FIN AVRIL FLEURY. 4 jeunes montent sur les toits pour ob­
tenir des promenades plus longues. Ils y restent 
3 jours jusqu'à l'intervention des CRS. Cette info 
fut communiquée à l'époque par des familles et le 
CAP. L'administration pénitentiaire ayant gardé 
le silence le plus total sur cette affaire. 

PERRIGUEUX. Révolte à la maison d'arrêt. Celle-ci 
démarre dans le quartier des jeunes (17 à 22 ans). 
Les détenus montent sur les toits pour protester 
essentiellement contre la nourriture et les condi­
tions de détention particulièrement dures. 

î3 MAI 74 : Après les violences du 1er mai, les familles 
exigent la suppression du mitard. 

NUIT DU 16 au 17 MAI 74 : 60 détenus montent sur les toits 
pour demander l'accélération des 
procédures de jugement. Ils sont 
réprimés par la force. 

17 MAI 74 

17 MAI 74 

FLEURY. Des détenus appartenant au COREIN 
(Comité de résistance interne de Fleury-Mérogis) 
envoient une lettre à Giscard et Mitterrand sur 
la surpopulation pénale, pour la suppression de 
l'incarcération des jeunes, pour une réforme du 
système pénitenciaire (censure, isolement, hausse 
des salaires, mitard: un avocat au prétoire, plus 
de remises de peines : conditionnelles etc.). 

: ENSISHEIM. 100 détenus refusent de remonter de 
promenade pour obtenir une permission de sortie 
pour l'un des leurs. 

. 1 < 



17 MAI 74 : nes:4ducateurs se mettent en grèver Ils pt0 -
tes~~nt contre leur rôle de gardiennage et pen­

à refpser de continuer ce travail. 

-----------=LA TALAUDIERE. 17 mineurs refusent de remcnter.de 
promenade. Ils sont soutenus par l'ensemble dea 
prisonniers. Ils s'affrontent durement aUk flics. 

4 JUIN 74 : LA SANTE. Patrick NOULET ù4bute une gr've de la 
faim pour que les d4tenus aient le droit de lire 
les livres de leur choix. 

5 JUIN 74 : ENSISHEIM. 250 prisonniers manifestent COhtre 
l'arrêt du programme radio diffus4 par haut-parleur 
Ils réclament le droit de poss4der un trahsistor 
individuel. 

12 JUIN 74 : Publication dans la presse d'un nouveau texte du 
---- COREIN ~e Fleury-Mérogis. 

23 JUIN 74 

24 ·JUIN 74 

·26 JUIN 74 

~ . ' :\ 

: 

. . 

. . 

LA SANTE. Un autre d4tenu se joint à la grève de 
la faim de Patrick NOULET. 

LA SANTE. Patrick NOULET porte plainte pour 
atteinte à la libert4 des d4tenus. 

LA SANTE. 300 détenus refusent de remonter de 
promenade. 15.montent S\U' les toits, d'autres res­
tent dans les cours. Ils réclament le• parloirs 
libres, plus de promenade, de provisoires, le res­
pect des détenus(nourriture, censure). 
Certains ~e tailladent les veines. Bien entendu 
les CRS répriment sauvagement. 

27 JUIN 74 : La presse publie un texte du CADID (LA SANTE) 
dénonçant le nomb~e croissant de suicides en 
détention. 

JUIN 74 : une délégation de soutien à P. NOULET est ~eçue par 
Th4rèse DORLHAC secrétaire d'Etat à la conGition 
pénitentiaire. 

JUIN 74 : Sur le principe, la Chancellerie lib4rali*e la 
lecture des journaux et l'écoute de la rad1o dans 

· les prisons. 

18 JUILLET 74 : CENTRALE DE CLAIRVAUX. Après une altercation 
entre détenus, deux d'entre eux sont envoyés 
au mitard pour 15 jour.s. MobilisatiOh des 
autres détenus pour réclamer la levé~ de la 
punition. 

19 JUILLET 74 CLAIRVAUX. Révolte dans un bâtiment. craignant 
une prise d'otages çomme en 71, les ~tons 
s'enfuient. La centrale tombe aux ma!ns des 

• 1 • 
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insurgés. Les ateliers· sont totalemen~ d~eruitë-··p~r le feu. 

20 JUILLET 7 4 AU MATIN· ·: Assaut des flic li. Deux détenus sont 
tués ; un est gri~vement blessé.. Les 
trans-ferts se font en nombre. 

20 JUILLET 74 AU SOIR : Déclaration à la radio de Jean LECANUET 
alors ~nistre de la Justice : 

"Il n'e peut 'ltre. q~estion ·aux !leux ch1 ml.nistre de la Justice 
de laisser la violence et la révolte.s'établir dans les prisons. 
La fermeté et la rigueur ne .sont pas contradictoires mais 
complémentaires d'un effort profond d'bumanisat~on." 

.. '' 
NI.iœS. une cinquantaine· -de· prisonniers SQr 

--.....-..;;.;;;;;;;=-;---...;...;---. 400, écoutant en·: direct les déclara~~on •. ~e 
·LBCA.NUET à la.radio,.commencent l le huer et 
refusent de regagner leurs èeliules. L~'chahut 
se transforme vite en é.-ute. Devenus m.ftres 
'des lie~, les ~mutins ouvrent les cellUles, 
pillent l'économat, mettent le feu aux bit~• 
mants administratifs dont le greffe, ainsi 
qu'aux ateliers. 

, •• :- • )o 

21 JUILLET AU MATIN ; NIMES, CENTRALE. Intervention de 400 
flics aidés par un hélicopt~re. 2 flics 

· ··et 8 détenus .sont hospitalisésJ 2 déte­
nus disparaissent. . · 

24 ·JUILLET 74 

. • 

:~CAEN. 2oo ~es lOO· détenus travaillant aux ate­
liers,, refusent de reprendre le tràvail.i.ils 
réclament l être payés au SMIG et exig~nt de 
meilléu~es çonditions de d.Stention(hygiène) • 
Le soir, le mouvement se transforme ,en r.Svolte 
avec ~ontée sur les toits et début d'incendie. 

25 JUILLET 74 AU MATIN : Les CRS interviennent avec l'aide 
. d • W1 h4licopt~re. 

25 JUILLE'r 74 aÈYSSES. Grève· dans les ateliers de 450. d•tcu,:tJJS 
pour l' a1.19mentation dea sàl·iarès. . . 

25 JtliLLET 74 1 LOOS-LES-LILLE. Rt1volte gcSnérale. Destroy com­
·plet de la p~ison. Encore une fois, les d4tenus 
mettent le feu aux ateliera •. ~a.z:-4preasi,on des 
flic a est -s•uvage. · · · · 

. -~ NUIT DU 26 AU 27 JUILLET 74 : Deux attentats l ·1 iexploaif en 

solidarité avec les mouvements de rt1volte dana les taules ont 
lieu. L1 un Place VENDOME contre le miniat~re, l'autre contJ:'e lt 

; si~ge d • un ayn~i.c::at _de matons. · · 

27 JUILLET 74 : LA SANTE. 190 d'tenus du quartier bas lancent 
un appel au calme à tous.les prisonniers, en 
attendant la réforme du syst~me p'nitentiaire • 

• 1. 



27 JUJT_,LET 7 4 LA SANTE. Emeute au quartier haut de la prison. 
Les détenus exigent la réforme. Les CRS inter­
viennent et répriment dans le sang. Bilan: 
un mort. 

JUILLET 74 :LA TALAUDIERE (Saint-Etienne). Les détenus refusent 
-de réintégrer leurs cellules en remontant de la 
promenade. Le surveillant-chef, armé, tire et tue 
un prisonnier. Gilles BESNARD. Les prisonniers 
mettent le feu au dernier étage. Les CRS inter­
viennent brutalement comme à l'accoutumée. 

SAINT-MARTIN-DE-RE. Dans ce centre pénitentiaire 
un détenus s'empare des clefs d'un gardien et 
ouvre les portes de 200 cellules. Les mutins 
mettent le feu à trois bâtiments neufs. Dans 
l'un d'entre eux, des bouteilles d'acetylène 
explosent. Les flics donnent l'assaut mais les 
prisonniers résistent courageusement. Bilan: 
2 morts, 25 hospitalisés dont deux gardiens. 

Du 19 juillet au 5 août 74, La Chancellerie enregistrera au 
to~al 89 mouvements de révolte collectifs dont 9 mutineries; 
11 établissements furent partiellement ou totalement détruits; 

Il y eut officiellemnt 7 morts. Mais c'est sans compter les 
matraquages et autres sévices. Il est sûr que dans ses chiffres 
le ministère ne compte pas ce jeune détenu de 22 ans à Fleury 
suspendu à sa fenètre et tabassé par les CRS jusqu'à ce qu'il 
lâche prise ; pas plus que ces 100 jeunes du D2 choisis au 
hasard et qui ont été regroupés dans la cour, foutus à poil, 
allongés sur le sol, matraqués, les CRS leur sautant dessus. 
A chaque cri, les coups redoublaient. 

Suite à ces mouvements, et sur leur dos, s'étend un mouvement 
de grève des gardiens de prison qui en profitent pour demander 
des hausses de salaires. PONIATOWSKI, alors ministre de !Inté­
rieur débloquera 17 milliards pour que les matons reprennent 
le travail. · -

Pour étouffer le scandale des conditions de détention et éviter· 
que l'opinion publique se solidarise avec les révoltés, le 
gouvernement de l'époque fera en sorte que n'apparaisse dans 
les informations que l'ampleur des dégats matériels. Des habi­
tants de Lille seront conviés à visiter la prison dévastée 
de-Loos accompagnés par le préfet du Nord de l'époque qui au-
ra le culot de déclarer à la presse~: "Les habitants de la région 

euvent tout voir. " Tf""'\\ 
n~-

,/J.I ~~ 
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~~~Face à ces révoltes qui lui démontrent d'une part, que le_prolé-
taria~·emprisonné est· capable .d'un haut _niveau de combativité et 

. d • organis.ation et d'autre part, que les. ins.titutions pénitentiaires 
tHHtœw.i· sont archaiques e.t. inadaptées ·à leur fonction ·sociale, l'Etat est 

_.;-~ obligé d • entreprendre une réforme de fond du système d' enfermement 
''~ français. Le~ réformes de' PLEVEN en 72 étaient insuffisantes. . 

AA~ .. III"'· Dès le 7 août 74, à 1' issue du conseil des ministres, est ~noncée 
.;..:·=:·une large· réforme pénitentiaire qui rend dans· un premier temps la 
·;••;=.: vie en prison plus supportable et qui a l'alllPition de favoriser la 

1-i:ii· ·réinsertion des· détenus. La mise en forme et ·11 Çtpplication de cette 
. -~ restructuration du système carcéral·. s' ét.al~:t'a jusqu 1 en. juillet 75 • 

. LES GRANDES LIGNES DE LA lœFORME : . 
.,.~:!Port de la tenue péna:le (ci.roguet)non obligatoire, abolition des"caqes 

._,.. _ _..~-·"ii; à poules n (théoriquement depuis l:e 21 /9/7'3) 1 élargissement des possi­
h~--.-~bilités de cantine, coupe des cheveux non obligatoire, assouplisse­

-~~ ment des · conditi'ons ·d'obtention des parloïrs et de leur fréquence, 
·· facilités_de circulation de la presse écrite, augmen~ation des salai­
~ res des prisonniers travailleurs, assurance vieillesse, inscription 

:-:~~~à l'ANPE et assurance chOmàge pour certains, détention provisoire li­
_mitée à ·six mois pour les p~.imaires, non inscription sur le volet 3 

. ~.:::du casiei;' judiciaire des peines inférieures à deux ans,. plus de condi­
··::;; tionnelles ·et permissions de sortie, création des Centres de détention 

·(forme intermédiaire entre la M.A. et la Centrale), 'création de 1500 
~;,:postes supplémentaires de surveillants, création des QHS et QSR. 
~ . . . . 

.• 7 DECEMBRÈ. 74 :Manifestation du CAP pour soutenir 8 détenues en grève 
. ·-=~;i de la faim à· la MAF de Fleur:y-Mérogis. Celles-ci exigent 1 'application 

··de la réforme promise et la liberté de choisir leur médecin: · 
. 

·.·:.:;:DE 1975· A 1981, LA LUTTE DES PRISONNIERS SE CONCENTRE ESSENTIELLEl·ŒNT 
.._.CONTRE LES QHS ET QSRo 

.. w: 
~~~7 MAI 75 :BRIVE. Lors d'une tentative d'évasion manquée, un surveillant 

·est tue. Les matons font grèvé dans plusieurs prisons • 
. -~~ 23 MAI 75 : Un decret institue les QHS et QSR pour les condamnés. 
~~30 SEPTEMBRE 75: Publication d'une circulaire qui étend l'application 

du decretdu 23 mai aux prévenus. · 
.•:f 5 JUILLET 75: Tentative d'évasion collective du QHS .de Lisieux. Les 

··:;:matons sont pris en otages. Interventî.on des gendarmes au gaz anesthé­
siant. 

-~~:t 19 OC':['OBRE 76 : Inaugurant le QHS ·de Fresnes, Taleb HADJ~J fait une 
· . ··~greve de la faim de 75 jours pour en sortir. Il échoue. 
::":. ·=- • 7 MARS 77 : Du QHS de Fresnes, cinq détenus appellent à une grève de la 

~~faim illimitée contre les conditions de détention qu'ils sul>issent. Ils 
~arrêtent au bout de huit jours après les prQmésses de la chancellerie 

... J (non tenues). 
·:.-:816 ·MARS 77 : LA SANTE. 110 détenus les ont rejoints dans la lut.te. Leurs 
~revendications : aboliti.ol} des OHS, 3 mois de gr.âce annuelles pour 

.J!. tous., parloirs libres.· 
•::~ 7 SEPTEMBRE 77 : QHS DE LA SANTE. T.HADJADJ se fait passer .à tabac et 

~~-· ~prend 30 JOurs de mitard pour refus de fouille à corps. Daniel DEBRIEL-

•

LE, voisin de cellule, se met en grève de là faim par solidarité. 
~ 6 et 7 NOVEMBRE 77 ; PONTOISE. Refus de plateau de 177 détenus pour les 

conditions de détenE~on (gamelle, hygiène, etc.) • 
• 9 JANVIER 7$ : A 1' l-ijitiative de 8 •meneurs" des QHS, un mouvement de 
:1i'..~ · · ...! greve de 1.a faim touche 685 détenus ~'après la chan7elleri~. Fresnes, 
$.~ ., ·Fleury 1 La Santé, Mende, Evreux 1 Cla~rvaux, St-Mart~n-de-Re 1 Angoulème, 

• j 



Nice, Bonneville, st-Joseph et St~i?aul de Lyon. L.e· synë.icat. de la ma­
gistrat~re et le·syndièat des avocats de France soutiennent le mouve-
mnt. · . · . . . . 
16 JANviER 78 : Ar;oêt du moùvement ; un communiqué explique :. " lutter 
cont.re les ()HS en dénonçan!= la misère et 1 'injustice, alertet: et sen­
sibi11ser l'opinion, obtenir le soutien d~ l'extérieur mais aussi de 
nombrèux pris6nniets qui ont appuyé notre ~om~at,.démontrer notre ca- t 
paci til . . â nc>us organi·s-er colleot1. v·ement:, tëls· ·étaient 1 es buts de notre 
·action~ •• Aujourdlhui, fac~ à ~e~ acq~is, rious décidons· tous ensemble 
d'arrlter -la grève de la faim .entreprise le 9 janvier.~ · · · 
28 JANVIER 78 :CLAIRVAUX.· Deux prisonniers.sont abattus lors d'une ten 
tàtlve d 1évasion avec prise d'otage·s.· 305: transferts auront lieu à 
Clairvaux entre le 28 janvier et le 25 février. · 
23 MARS 78.: RIOM. 218. détenus en grève de la faim pour plus de condi~ 
tlonnel!e~~amélioration de la ·gamelle, hausse des salaires.· . · 

.·8 MAI 7 8 : QHS DE. LA SANTE. Evasion de F • BESSE, J. MESRINE. · Carman 
RIVES est abattu.· · 

.JUIN 78: Alix assises de Paris. Mqi,ns de deux mois après l'évasion.de' 
·Mesrine et Besse, s'ouvre lé procès des mutins de Lisieux (tentative 
d'évasion du OHS)a Plutat·que de. se défendre sur les faits, les accu­
sés revendiquent le droit de pènter de s'évader des OHS. Pendant les 
3 jours de. débats, ils f~ront le procès des QHS et de l'administration 
pénitentiaire. Au regard des inculpations (tentative ~·assassinat, sé­
questration de personnes,violences à citoyens· chargés ·du ·Ministèr~ 
public, tentative d'évasion)·, le verdict témoignera du rapport de force 
établi dans .. les 1·uttes menées contre les QHS et QSR depuis 76. 
A. SEGARD: 8 ans, D. DEBRIELf.,E: 4·ans, J.P. PONT: acquitté. 
c. RIVES avait été abattu entretemps. . · · 
JUILLET 78 :TOULOUSE. Evëlsion par un tunnel de 6 prisonniers; · · 
26 OCTOBRE . 7.8 : Alain BENOJELLOUL comparaissant aux assises, dénonce la 
3ustice de classe, les QtiS et QSR dont il est un "habitué". 
•Tous les.directeurs de prison doivent d•oir leur joujou. Ils les appel­
lent QYS et QSR. ~u royaume de la mort lezit:e, .2.6 heures de parloir par 
an. Savez-vous, Messieurs les jprés, qu 1én.trois jours, ici dans cette 
cour· d'assises, j'ai plus vu ma màre qu'en u~ ~n de parloirj ••• Les 
prisons 4 étoiles? Les seules étoiles que j'ai v~ c'est celles des 
coups sur la tt§te. Alor·s dans les ·prisons , ori r~clam·e aux gens des 
vertus que l'administration pénitentiaire n'a pas. C'est pour·cela que 
des hommes se révoltent. Vous nous vou~ez carpettes, je n'en serai ja-
mais une." · 
20 NOVE~ERE 78 : QHS DE TARBES. Grèye de la faim de T. HADJADJ', Antoine 
SCHEIDER, T. C.7\BALLE pour être mis· en détention normale. En même temps 
à l'extérieur, une amie de Debrielle à qui l'on refuse le parloir, jed-

.ne elle-é\ussi. Des trois, elle seule obtiendra satisfaction. 
JANVIER 79. RENNES. Deux détenues entament une grève de la faim qui-du­
rera 60 jours contre l'isolement. Elles obtiennent moroentanément satis-
faction. · 
JANVIER 79 : FLEURY. Intervention des gardes 
refus des prisonniers de remonter·e? cellule. 
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FEVRIER 79 :TOtJLOUSE. Deux jours de refus de plateau de~ détenus poUr 
1 1 amél~oration ~s conditions d'~ygiène et de la g~lle (obtiennent 
partiellement .at~sfaction). · 
25 MARS '79 ·: FLEURY. Le sous-directeur est pr'is en_ otage par un détenu 
cherchant à· s'évader~ . 
15 MAI 79 : QHS DE FRESNES ET DE FLEURY. Nouvelles grèves de la faim et 
de la soif collectives. Transféré à l'hôpital de Fresnes, un détenu· 

~ · s~évade en force du p~rlo~r mais est repris. · · 
MAI ·79 ·: FtEURY. TJ;ois d~tenus.qui tentaient de-s'évader. sont abattus 

1 

1 
! 

par le GIGN. . . . . . . 
JUIN·79: Pour alerter la pressè, deux détenus toùt juste sortis de pr~­
son - J. P. PONT et Georges FABIAN! -. font .3 jours de je6ne contre les 
QHS." . . . ·. 
JUILLET 79 : RIOM. Grève de la faim collective. Un détenu monte sur les 
toits. Revendications portant ~ur l..es conditions d'hyg~ène, douches, 
permissions de sort~e plus nombreuses, racisme des matons, br~des. 
Le 14 juillet, les· CRS interviennent pour isoler les "meneurs". 
OCTOBRE 79 : SAINT MARTIN DE RE. Refus collectif de regagner les cellu~ 
1es. Les détenus protestent ·contre· les conditions de t;avail et les sa­
laires de misère. 3 •meneurs" (ORIACH, LAPEYRE et.GERARD), sont envoyés 
au QHS d • Evreux. . . ·. · · 
26 FEVR~~R 80 : Taleb HADJADJ ~e suicide à Clairvaux. 
AVRIL 8ô' : Parution du livre de Roger KNOBELSPIESS : "QHS". 
10 JUIN 80 : Aux assises d'Orléans est jugé B~rtrand B$RTRAND. Voici 
ce qu 1 il déclare : "J'avais l·a ferme intention de me défendre car on ne 
tue pas deux· hômmes· pour rien, comme ça, mais je suis en QHS .·Nous so•­
mes une dizaine d·ans des tombeaux. C'est sans appel, sans débat. Au.jour­
d'hui què l'on.me sort du blodkaus, je suis présent. La loi est.respec­
tée. Seul~me~t nous ne poseron~ pa~ de qoestions, nous ne parleron• pas. 
J'en prend le risque. 
Aujourd'hui, 'je ne suis pas là pour me battre pour mon procès, mais 

contre les Ç)HS. Mon avocat ne plaidera p·a·s non plus. Il parlera des con• 
di ti ons ·de ·de à 1 'intérieur. J'appelle, je hurle, je pleure, je mords, 
je deviens fou. ( ... )J'espère que cette petite goutte d'eau qui va tout 
de m~me me c~t~r des aQnées péséra dans la balance contre les QHS. • 
Verdict : PERPETUITE. . 
Le 26 novembre 80, après :un seç::ond procès où il· est condamné à 18 ans-, 
B. Bertrand se suicide. 

Les •ouvements de mai 81 et ce jusquaen 1983, porteront essentielle­
ment sur l'application de la rétorme et des promesse~ faites par 
Badinter sur 1 1 installation des parloirs libres.· 
Ces mouvements collectifs de lutte accélèreront'le processus de trans­
formation que le ministère de la Justice avait tendance à faire ·trat­
:p.er. n n'en . demeure pas mo.ins qu' s.ujou~ 'hui les parloirs libres . . 
n'existent pas partout (A'La Santé, ce sont oujours des parloirs hy­
giaphones. L'obtention d'un parloir libre n'intervient qu'au bout de 
deux mois de détention). . · 
Pendant cette époque également, les syndicats de surveillants s'achar­
neront à lancer plusieurs mouvements de grève pour faire monter ~a 

. ·tens~n eSté .détenus et aussi faire passer leurs revendications sécu-
ritaires. . , 
En 1981., se dérouleront également plusieurs procès d'assises où de 
nombreux prisonniers qui vivent l'enfer des QHS et QSR utiliseront 
leur procès pour les dénoncer. 

: BOIS-D'ARCY. Le mouvement. débute le samedi. 
une nremière fois de remon~er de promenade. 



. . ~. 

Un premier arrar~gement à "l'amiable est fait avec les matons mais 
les jours sui.vants le~ CBS interviennent pour évacuF.-tr de .force 1;::;...; 
cours. Un détenu est blessé. · 
Le 12 mai, ils sont 100 à refuser de- remonter fln cellule pou.r protes­
ter contre les conditions de détention. Le 13, ils sont 115. Ils ré­
clament des abris pour le~ familles~ une meilleure nourr~ture et que 
le courrier soit distribue. 
En réponse, 1 'administration transfert environ 100 ·détenus ve1:·a FJ. ~ur;y 
(petites peines et "meneurs~). , 
LE 24 MAI 81 : DIEPPE. 12 detenus montent sur les toits contre l'etroi­
tesse aes locaux, pour plus de loisirs. Les QRS cernent la p~ison. 
Transferts en masse vers Rouen. 
Le 13 JUIN 81 : FRESNES. 80 détenus en grève de la faim pour }•amélio­
ration ~mmêd~ate des conditions de détention et l'abolition des QHS • 
..( demandent aussi des permissions de sortie, conditionnelles, plus de 

. parloirs, application de la réforme de 75, etc.). Le ·mouve~ent cesse 
le 1? ju~n. Certains"meneurs sont transférés dans des QHS de province. 
LE 22 JUIN 81 : Procès des mutins de Dieppe ou lut8t celui des condi­
ti~ns de deten~ion. Le réquisitoire est 2 à 5 fermes). 

"On s'attendait à deux.ans. Notre lutte aidera ceux qui nou~ suivront 
et nous m&mes, si on replonge.". 
25 JUIN 81 : LA SANTE. Mouvement de grè.ve de .la· .faim sui vi par 408 dé-
tenus. · 
" Au mo~ant où le pays se donne une n9uvelle politique ~enant la gau­
che au pouvoir ( ••• ) il est de notre devoir de faire entendre notre. 
voix a:fi:.'. que nul n'ignore quelles sont les eondi:f;ions de dé~,antion qui 
nous furent faites ( ••• ) et qui jusqu'ici se perpétu.ent.'' · 
(demandent de meilleurs conditions 4e détention, refonte des procédures 
pénales, amnisties). Stoppent leur mouvement le 28 j~in. Rêponoe de 
1 'A.P par un transfert en QHS des "menéurs". . · 
Fleu1·;y prend au~sit8t le relai. Des dét~us du D2 refusent de remonter 
en cellule. La U.ireetion fait deux fois appel aux CRS. Hép:ression et 
tabassages dans les couloirs. Le mardi, dans chaque b!timent, 60 déte­
nus refusent les platea~. Le 1er juillet 300 détenus font une grè·ve · 
de la faim. · 
Paral+èlement, trois matons de Pontoise font une grève de la f'aim •. 
Comme par hasard au moment où des détenu(e)s envoient des cahiers de 
revendications au ministère de la Justice (Rennes 1 Fresnes : sur les 
conditi:ns de détention. et le régime d'éxécution des pein.es). 
LE 15 JUILLET 81 intervient la ~rAce présidentielle : (3 mois pour les 
condam:c.ès â :; ans maximum, 4 moJ.s de 3 .à 5ans, 5 mois de 5 à 10 ans, 
6 mois pou~ plus de dix ans). Environ 6000 dé~enus en ~ro:fitent. 
AOUT 81 : ST JOSEPH, LYON. 15 détenus se mettent en greve pendant 5 
jôurs contre le tabassage d'un des leurs. . · 
En septembre, le .OID (comité d'intervention des détenus de Fresnes), pu 
·blie une liste de revendications dans la presse (abolition des QHS et 
QSR 1 du mitard! servièe juridiaue pour familles et détenus etc.-). 
LE 12 OCTOBRE ~1 : LA SANTE. P6tition de détenus pour la libération 
d 1un des leurs atteint de cancer : . 
"Nous aut:r·es •. malgrè 1 'imposi..tion du silence qu~ nous subissons,· malgré 



le caractère-~e fauves qu'on nous impute, malgré la non-reconnaissance 
de notre droit à l'exp~ession nous voulons emp!cher l'Etat de commet­
tre le crime qu'il s'apprète 1 accomplir. Nous exi-eoas la libération 
de cet homme qui souffre (.~.) Chacune de ces signatures, nous la vou­
lons un cri solidaire,. un appel contre la torture ignoble que la socié-
té fait subir aux détenus." 

'8 NOVEMBRE 81 : LA SANTE. 3 détenus "habitués" des QHS croyaient se . 
retrouver en dêtention normale. Sont mis au QHS de la Santé. Protes­
tent et sont·tabassés par les matons. Contre les sanctions qu'ils su­
bissent (mitard : Roubat: 45j, Maurice et Fagnard 30j) ils se mettent 
en grève de la faim relayés immédiatement par 5 détenus du QPGS de 
Fresnes(Vaujour, Bauer, .:· .P.Pierre, Scbayewski, Lecommandc\uc). 
Le 21 OCTOBRE et le 4 DECEMBRE 81, deux procès seront trancformés par 
!es accusè en procés des QHS et contre la justice de classe au service 
de la bourgeoisie (sic). 
27 et 28 FEVRIER 82 .: Un decret abolit officiellement les QHS. 

·.a IVR!L 82 : Des dêtenus regroupés dans le MAROC (mouvement pour l'amé­
lioration et la réforme de la condition carcérale) envoient une lettre 
• Badinter et exigent l.a satisfaction immédiate de leurs revendica­
tions (parloirs, travail, censure, isolement etc.). 
En Avril 82 les matons font une grève du zèle. Ils reco~encent le 
10 mai 82 (piquets de grève, parloirs annulés). Ils accumulent les pro­
vocations po~r faire monter la tension da~s les taules. 
M.A. DE CHARLES III à NANCY : Pendant trois jours, les détenus font 
une grêve de !a faim contre les conditions de détention. 
En décembre 82 une série de mesures pour l 0 amélioration des prisons· 
sont rendues publiques :(parloirs libres -installation totale fin84 -, 
meilleures conditions d'~ttente, plus de permis de visite, droit à la 
correspondance, oontr8le médical, hausse des salaire us d'activi­
tés culturelles et bportives etc.) 
Le mitard et le prétoire sont toujours là. 

-· .. ~ . 
15 JANVIER 83 ·: FLEURY. 41 détenus se coupent s 
la lenteur de In ::-é.forme. ·"La France a supp:!'imé la peine de mort 
la mort quotidienne de 1. eu.fel'mE#ment pardure." ns demandent des par­
loirs libres, abolition du mitard et du ,prétoire, la reconnaissance du 
droit d'association ete.). · 

. DU 20 au 24 J.ANVIER plusieurs prisons se ré,··ol ten·t. 

20/1. LES BAUMETTES. 300 détenus sont sur les toi·ts pour les parloirs 
.libres. Le m3me· jour à N~ES, 50 détenus refusent de remonter de 
promenade pour la m3me rail:3on. A MELUN, 180 priE:.mniers font la grc\ve. 
dans les at·eliers. 
21/1. BASTIA. 30 détenus r·estent dans les cours de prome:.1ade. 
22/1. Le mouvement reprend aux Baumettes. 250 détenus montent su les 
toits. Les CRS donnent l'assaut à coups de gaz lagrymo~ène. 12 détenus 
sont blessés. Dehors'les parloirs sont refusés aux famJ.lles, les réduc­
_tions de pein~ pour bonne coLduite annulées.· Le m@me jour à Fleury, 
plus de 200 detenus (D2.D4) refusent de remonter eh cellule (droit aux 
parloirs, conditions de détention). 57 s•automutilente L'administration 
.allie la,"négociation" avec la force pour un "retour aù calme" (sic). 

· A Bauvais, le 23/1. 1 30·détenus refusent de r~monter en cellule. Le 
.m3me jpur à Nice 10u détenus montent sur les toitso Les CRS pénc\trent 
en détention. Les .familles témoignent à la presse de ce qu'il se passe 
réellement à l'intérieur. 



Dan$ nos sociétes occidentales la maladie men­
: tale est assimilée a dangerosité, a contrario nous 
-,ouvans voir par exemple que dans cc>rtaines societés 
africaines;' le fou est perçu comme _tm être doué de pou 
voir~·surnaturels et est intégré a la vie sociale. 

Chaque société nomme ses fous et déviants qui 
ne le sont que par réference à un equilibre social qu' 
ils me~acent de leur simple existence • 

Avec le développement du capitalisme les con­
-ditions de vie deviennent de-plus en plus dures. La 
bougeoisie pour maintenir s-on exploitation installe 
des normes de vie de plus en plus inhumaines • 

-L'ouvrier est désaproprié de l'essen 
même de son travail ( savoir, finalité, création •• ) 
les formes de travail engendrées par la necessité 

de la rentabilité réduisent celui-ci a effectuer un 
~:;:=5!!~t:t:~~~ t r av ai 1 de mac hi ne . 

-Pour question de rentabilité aussi, il 
·;,est parqué dans de·s logements taudis aux périféries 
~des villes ou toute vie collective est rendue impos-
.., -sible. Les gens se retrouvent dans un monde ou tout 

n'est plus que rapport marchant . 
Atomisationt atomisation a tout prix, dans 

;~les villes, dans les campagnes, sur les lieux de vie 
~~~je,...._~lde travail, tout cela dans l'optique d'une exploita-

-tion toujours plus poussée. - · 
~'ti''I:>·>!"~!M'~; 

&-.::...~·1..'5. ... 

Des chiffres parlent : 

. .'\, '. 
'"'t& • • o}~ _~, 

Ce chiffre ne fait etat que des suicides re­
-connus comme tels, mais on peut facilement doubler 
si on tient compte des suicides resencés comme acci­
-dents • 

- On délivre en France chaque mois plus de 
TROIS MILLIONS d'unités de conditionnement de tran­
quil-isants. Ajoutons a cela le nombre d'alcooliques, 
et les drogues illégales • 

La. so~ié1:é crée s2s proprËs rn2.lâ.de~ .:?t ensui te 
par l'usage des neuroleptiques guerie en les décere­
~brant chimiquement les g~ns malades do. ce monde • 



... ~ ....... 
Les détenus du D1 de Fleury .. proposeilt. un boycottage pacifique des par-·· 
loirs avec dispositifs de séparation. . 

.LE 15 JUIN a:;.: Un decret permettant ·1 'entl'ée. en vigueur des réformes · 
est . publié. . . . ·. 
Les syndicats de mat.ons- (FO cgT,)·veulent i~cer uri mouvement de gri­
ve illimité. ·Mais ils sont tre1nes par les d1reeteurs. de priso~ qui 
craignent les réactio~ ~e~ \)risonnie:t's: Non .. pas par 'h~anisme, ~:Yis · 
p()ur préserver la tranqu1ll:te de leurs etab~1ssements. 
LE 15 JANVIER 84 : NIMES. Les détenus s'affrontent · à cou'f)·s de pierres 
avec !es ORS en solidarité avec un prisonnier retranché sur les toits •. 
MABs"84: Les·détenus lyonnais posent envi~on ?O demandès.de liberté 

p~oiisoire.· Protestent àinsi collect~vement~ontre la surpopulation 
.pénale. M8me initiative de 100 détenus à Coltnar.. .. · · 
LE 24 'JUILLET 84 :LOOS-LES-LILLE. 130 détenus .font· Jllle . grève de la 
l'aim contre les conditions de détention. · ;. . . . 
LE f AOUT 84. · : P'LEtJR1'. Six détenœ s • automut:(lent. Dénoncent la prisolt 
eta justice dans un texte adressé à Badin~er : "Les peines infligées 
sont passées du simple au double. Les QHS r~leurissent sous .forme de 
.Q. I, 1 1 application récente. des pe;ines de shteté 1.aisse sans espoir 
ceux qqi sont loUrdement condamnés, la loi d'association de màl.faiteurs 
charrie son ~ot de détention arbitrair~ { •• -:) Parce QU.'innocents,: . 
voués au silence, à l'agonie d~ nos·jours, i: 1 1 intéri~ur de vos ou­
bliet~es pénales, nous n'avons d'autre choi~- que de nous martyriser 
( ... ) . .. 
DEBUT SEPTEMBRE 84. De~a.nt le mutisme de la direction à leur accorder 
des informations sur 1 •·é:tat mé.dieal d'autres détenues, des temmes de 
la MAF prOtestent.; Leq CRS, intèrviennent violeQent ·en détention. Dix 
"mene.uses" .P.renne.nt 10 jours· de mitard.· Ell~s · re:f'us~nt. de s ·~imenter 
soutenues par d' autr.es. Leurs revendication~ portent sür 1·' abolition 
du· quartier d'isolement, la' suppression du grou~e B (quartier spéQial) 
et contre l'absence de visites médicales~· · .;- ·· · · 

. Les mouvements de revendications iront ·en s ~amplifiant jusqu' ~ux ré­
voltes de mai 85 qui toucheront une tr~ntai~e d'établisseaents. et · 
feront deux aorts parmi les prisonniers. No~s ne-reprenons pas ici la 
chronologie de ces mo~vements vu que _nous l'avons déjà tr~itée dans 
le premier numéro de Ven~ere~os. . . ~ · · · ·. . . · 



CDflf,lEIH LUTTE;~ 

L ' ab s ol u e nGce ss it6 de lutter contre la prison , et par de là contr e 
le syst~me soc i a l qui l' e nglo be , e st exprimée sous diverses aspect 
tout le long de cette brochurei Nous essai e rons d'aborder dans cet 
-t c pëutie quelques questions octuclles sur COi111EfJT LU TTEil , quand 
on s ' y retrouve, ou quand la menace d'y être pane comme une me nace 
comme c'est l e cas pour des fractions d o pl us en plus larges du 
prrnl é t ario t. Qu e lle s perspectives f a ut - il sc donner , quels moyens , 
qu elle organ i s a tion ? 

Les mutineries de mai 1985 ont 6t6 le po int culminent l e plus ré­
cent d ' une conflictualit0 latente qui r~gnc d ep uis des années dons 
l es taules c t autour d ' elles . Elles ûtaient aussi le produit d ' une 
mat u rntion inte rne , en particulier depu i s CI , qui avait 0t6 ponc­
tu 6c de nombreux mouvement s de moindre enverguro,qui les annoncaient 

Il est ~vident qu'à la suite de mai 85 , l e s luttes des prison ­
ni ers ont refl ué : c 1 es t un phénomène facilement compréhensible . 
D ' abord la rCpression a jou~ à fond (cf: Vencercmos n°I - oct . G5) . 
Les gestionnair e s de le taule ont pu à cc moment l à repéré ceux 
qu'i ls appe l a i en t l es "m encurs 11 ,c 1 est ~dire l es prisonniers los+ 
détcrmin0s ct les + combottifs , pour les isoler davantage ct tenter 
de les neutraliser . Les classiques moyens d e dissuasion ,comme des 
condamnations f erme s pour des mutins,lcs violences physiques Rte . 
ont 6tC ~galcmcnt cmployG s pour calmer les ardeurs . D'outrcs moyens 
comme l 'i ntroduction du soporifique t 6lé vis6e ont cu aussi l eu r rô 
- le dans cette pacification provisoire . 
Ensuit e un décourngcment certain s ' est fait jour chez beaucoup de 
détenu s, même parmi les plus conscients. Cert ai nes d6sillusions , 
notemmcnt sur l o " solidarites" en tre détenus L!U moment le p lus in­
tens e de la r6pression (mitord .•• ), en juin , juillet , ou apr0s pour 
c eu x qui n ' ont plus quitt~ depuis l es qu ortiers d 'isolement , on t 
tout autant sem~ un d6sarroi bien compr~hensible (voir on annexe 
lalcttrc de Kyou) . 
Ce pend a nt le principal obstucl c, , outre évidemment les class i q u es 
moye~s de r6pression ~ l o force ct le me nsrnng c -( ma i s cela est une 
donn6c de base de la r~ olit 6) a Gt6 l'isolement de cette e xplosion 
l a qu a si- absence de relais à l'ext ~ rie u r, de soutien de masse et d 
élargissement de cette lutte. 
Il est vrai que c ' est tout le mouvement de closse du p r olétariat 
qui est aujourd'hui mis è mol , c t que d ' outre part la solidarité 
de classe ovec les pro l 6 t a ircs emprisonn6 s,l cs dûlinquants , n'a 
j a mois Gt~ éviden te mames dons le s moments oG l e prolétariat orga­
nis6 co mbattait directement pour la des t ruc t ion de l ' Etat et du 
Capital . Cependant cette question des rapports entre les luttes de 
pri sonni ers contre l a prison , la justice , et les a utres frac t ions , 
mouvements dans l'ensembl e du prolétariat, est au coeur de la ques­
tion du COHi':E i\I T 1 UTTJJh~__g_ucls objectifs ,____ru,Jols perspectives 
~--. ~~J.Ç_re ? 
Lo question es t complexe , car a u niveau de la prison la seule pers 
-p ective 11 r6aliste", c ' est l'abolition du Capital !! ! Impossible 

-



de seulement penser à supprimer les prisons, sans révolutionner 
le rapport social dominant. A eux seuls les prisonniers, fussent­
ils les plus conscients et les plus combattifs ne pourront bien 
sOr y parvenir. 
En m@me temps la nécessité quasi-vitale est de résister, de ne 
pas accepter l'inacceptable, la lente destruction, l'horrible 
fatalité de la r6pression. Cette contradiction~ il n'y a pas que 
les taulards qui la vivent, elle est au centre de toute réalité 
prolétarienne. Ceci dit elle est aussi plus aigu encore là. 
Seulement,le mouvement général ne peut s'alimenter que des luttes 
particulières. La conscience,m@me de ce mouvement, de sa nécèssité 
chez les prolétaires, ne nait qu'à partir de la lutte particuliè­
re, .qui par sa dynamique pose les vraies queationsi dévoilent la 
réalité, ouvre des perspectives, en mêmè temps qu'elle fait appa­
raitre les gigantesques obstacles qui se dressent. 
Aussi partirons-nous de la réalité immédiate.de ces luttes quoti­
diennes, telles qu'elles se sont déroulées depuis mai, pour tenter 
d'avancer quelques idées politiques, d'ordre pratique, et pour 
utiliser un mot ronflant,"stratégiques''· Il faut tout de suite 
préciser que nous n 1 avons,en temps que collectif,qu 1 une vision re­
lativement partielle des luttes qui ont pu se faire jour. D'abord 
parce que limitée à la région parisienne ; les quelques info~ma­
tions sur les taules en provinae proviennent presqu'exclusivement 
des."médias" {qui ne peuvent bien sOr que taire ce qui se passe, 
puisqu'ils n)en savent essentiellement rien.M~me quand ils savent 
"quelque chose'', ils le taisent ou le travestissent par leurs 
mensonges et leurs commentaires:autorisés). Ensuite elle part d'un 
point de vue qui est le n8tre, et qui n'est pas a-priori ~-· 

exempt de possibles erreurs d'appréciation. 

I/ LUTTES QUOTIDIENNES CONTRE LES CONDITIONS DE DETENTION. 

Elles constituent la résistance minimum et permanente à l'arbi­
traire et à la duret~ de la taule : ne pas se laisser marcher des­
sus par les matons, protester contre les fouilles à corps,de cel­
lule, trainer les pieds à la rentrée de promenade etc. mille, et 
un petits gestes qmi font, que déjà, certains détenus peuvent se 
reconnaître comme ayant la m@me volonté de résistance. Les rapport 
d 1 incidents, les ré qui si toi res des prétoires, 'sont pleins de' ces 
insoumissions élémentaires. 'Des centaines de.détenu~ se retrbuvent 
au mitard rien que pour cela. A un niveau un peu au-dessus, un 
détenu ou quelques~uns se mettront en gr~ve de la faim ou de pla­
teaux. Ces gestes de protestation, souvent individuels donc, se 
christallisent autour de diverses questions 8omme l'absence de 
soins (l'exigence d 1 ~tre soigné en hepital civil par ex.), l~s 
fouilles à corps (gràves de la faim individuell~s ou collectives 
comme à Fresnes, autour d'Hervé Samba, à la M.A des ~emmes de 
Fleury en sept.oct. 86 ; grève des parloir~ etc.), contre 1 1 i@ole­
ment, et les divers "abus" li6s au statut de D.P.S (grèue de la 
faim à Fresnes en mai 86), contre les changements de cellul~ ou 
les transferts •.• Ils se manifestent a~ssi dans des dép8ts de plain 
-te contre l'AP pour des taba~sages par exemple, ou encore par des 
auto-mutilations. 
L'évasion est un cas-limite de cette déterminationde l'individu, 
source d'avenir, à ne pas se plier aux r~gles "sociales" ds l'.:x-

..... . .. ~ .. c: ',: ... • .!.'. -1 .. 



-~ 1 1 uxclusion-cnfcrn;cmunt, d 1 un j uü où lus. dGs Çtoiunt pip-Ds d 1 CJV~ncc 

'Mai~ dans sa praticabilité, elle est.par définition extr~mement 
rare. Les prisons sont bien faites ! Par?aillcurs une fois évadé,l 
individu n'a conquis que la libert~ de 11 cavaler 11 ,avec les gigantes 
-ques forces policières à ses trousses. L•émouvante envolé~ de Mi­
chel Vaujo~r en est une tragique illustration. L'évadé se fait 
'presque toujours reprendre. . -
D:epl.Jis nai, sauf quelques exceptions. dont nous reparlerons' ces 
milliers de protestations sont restées à 1 1 6tat individuel, ou li­
mitées à quelques individus, sëJns parvenir à s'étendre~ Il- ne s'a-

. git pas seulement des 1 en désoler, il faut aussi comprendre que cet 
-te micro-conflictualité parti~ipe de la r~sistance latente ; elle 
témoigne que ·cà et· là la banquise carcérale peut être rompue, que 
1 1 écrèsement et la résignation nè sont p~s une fat~lité. insurmon­
table. Elle indique un chemin, une alternati-ve : la lutte !· 
Certèins détenus,en· particulie~ ceux ayant à effectuer des lon­

gues peines, expliquent même qu 1 ils ressente~t la néc~ssité da lGt 
...;ter,même à ce niveaU individuel et fragmenbrire, ·comme un besoin 
inti~~ de ne ~as céder à la dépossession de soi, à la dépe~sri~na-
lis~tion ·to~ale, de se ressaisir comme suje~ vivant dans et par ce 
comportement r~belle. •· · 

. -Il' s'agit de faire sortir CC3S informations, de le-s' rendre, publiques 
' par' le rel ai de !'"extérieur" ( rad:i:os' as sos~ collectifs.·.).-. r·îais si 
' ces réflexes èpontanés 'd 1 insoumi-ssion sont comme le·: •B. A. BN:, •le. pre 

-mi er· moment de toute lutte,' il s 1 ogit· de toujours1 tendra ff:· les 
rendre "collectifs" et à les transfo~mer en mouvement s 1elàrgissant 
toujours davantage,à-1' 1 imEige d'un tyc1one~ 'Pour cela,il faut,d' 
abord chercher a'avahèet les revendica•tions qui soien·t les' plus 
uni fiantes à 1 1 intérieur èl~- la taule. 11- est sOr que les nuisances 
de la taule ne s'expriment pes de lo même façon pour chacun des 
détenus ·: · - · i · .· · - · · · - · -

__ Entre coluj. on nttente cl. 1 un procès c1 1 nssiscs, qui resto 10 
ou 2.0 r:.ns, :lo,(i.éli_nqilr.nt "odcnsionncùil et ::;riuo_ire'qui s'y ro­
troûvo pour q\iolques' nois, lo j cunc nul ti-récidiviste des ci­
tés rée;u_lièrei-1cnt 'TlCOrc6r6 -;jCJUr c10s petits. délits· de survie, 

.:1 1,inrür;r8 ~lnriclcstin en r.ttonto c:1' ex;mlsion, 1-c toxicoi-:l.nno 8-
bruti de n6dicm.:cn'tsooo To·us vivent-- · 1·;int01crnblc de:-;· ,. . ' . . . 

' . " 1 • • ' - t'"; , 1 1 cnfcrDorwnt. rl une façon p:-:trt1cul1ereo -Ils ne pcuven -.lnne-
dintonont"snns l'inte-rn0cli'iüre cl. 1un nouvoDcnt, d'une_lcnte pr~­

SB do ·conscience collocti vo sur co qu 1 est ln to..ule, sur -les rea­
sons pnur: lesquelles porsonnellcnont on s '-Y trouve so r~unir 
dnns une lutto do lon~uc h3leino •. Lussi des luttes pnrt1cllcs 
sur los fouilles, por cxouplo, pour dus ~r~ces colloctivosi dos 
M~ses en libort6 provisoire collectivos,-pour,dcs conditions 

2 dd,soins ot d1 hy~iène 16ccntos, ,our le droit ou rcgroupcncnt, 
sur les snl::'liros,, otco, peuvent ôtrc des ucno;nts c1 'unifico.tio~~ 

--- ~- -~tnr;oniques. Cà 1 1 inor;c dos n.r;uvc!·'onts pour l_os "p"trlGirs 
libres" entre. 8:1 ot 8L~) où ln solir1nrit6 ct 1~ cr-,;·munic::-:-tion 

,_qu 1 Gllo fr:.i t nu1trc cor.mc-nce à noclifior ln porcc~>tion r1c lE ré­
_;,,· rllit~. ,ôn nôno tor:ps qu'elle norr:ct pr:rfois o,t ,nonont-nnénc:q.t de 

foire reculer ln ~;ros sion rl__o l 1 :cc1ninistr<ttinn pl:ni tcmtiniro.~ 

~ :. · Drms ln ;;n·r~tiquo ~ela tell cs lut tes, (,_c.:- 1 o·ur p:~;-~6p0 r~"--tion; i't 
leur c.-;~i~::::.uit;.:~, l't..:.e ·.J;:: rJ:·:l.,.s '"' --- ~..~:1 t··ü.lc ,~è~t; ·'--· :3: 



nénne;e~ le J;lus l!ossi~lo , un? :relntive clr>.J:?-d<:;stini ~é o. C9-r. 
trop v1to ~ocouvort, 11 est c1so pour l 1 ndo1nlstrnt1on pGnl­
tontüüre clo trnnsforor un ~16tonu o.ct'if, .. oouvrnnt él.ons le 
sens cle lo. résistcmeo ou do l 1 isoler de diverses ncmièresa 
Et ccün surtout quond los "conbo.ttifs" sont peu nocbroux ct 
ont conne prcoièro t~chc de sc trouver cooplices ct nlliés 

·dc:ns lc. :)riso.11o Ensuito qunnd ·le n':"lcbre dos convr;incus ·est 
e;rrnd, il ·est dl:- j à bec.uc·"'u·· ]l:Us clifficil e :;our l' ;i. aP o ~e 
nn.n'~'cuvror, .. :>nr cxcr-:~'10 rlu siï·jlc foit :le lo. surpopuLJ.t1on 
qui ne lui ~~rnet pn~ de tro.ns~6ror dos oo.sscs de détenus 

' . t 1 "' qunnd elle veut ct ou olle veut o Les n1 crr.s oux-ccmes ne 
sont pGs illi~it6s!!! 

II ELARGIR LI~ LUTTE - LE SOUTIEN DE L'EXTERIEUR 

Drms ces luttes, quelque soient leurs· f0rr:cs ct leur 
aDpleur, lor soutien des nnsses à 1 1 extérieur des 11risons 
ost à l::t fois une exic;encc de cl6veloppencnt nônc clc ln lut­
te à l'intérieur...:. pour fr1irc cirèulcr ],.cs infos pnr exenple 
qu'une prones sc clc victoire :;uisqu' il contribue à ronpre cet 
isoleoent acs pri~ons, qui, s'il ~toit totnl nutoriscroit 
l'écrosccerit ·~le plus brutnl de ~auto rébclliono 

. Le prooier nilieu sur lequel d0ivont pouvoir coopter l~s 
c~étenus rochcrchcnt lo. voie do lo. r6sisto.nco, ost celui dos 
pnrents ct cais qui viennent visiter un do leurs :;roches en 
prisona Po.rce quo ceux-ln sont concernés diroctenont pnr ln 
prison : ils y viennent r1u :r>nrloir (ric:a qu 1 nu pnrloir on 
pout déjà oppréhcndcr le sinistre de ln to.ulo), co sont sou­
vent eux qui .::cssistcnt finoncièroncnt le J;risonnior (ou ni voeu 
de ln défense, dos frais de justice, de .1~- cnntinco a .cc qui 
représente boc.ucnup cl. 1 c.rc;ent!) a L:-:t plu~;ort du tonps ils · 

sn vent :-:tussi, l;r:T ci.clà les clichés ct inc.r;cs ir1éoloc;iques 
quo 1:1 :;::Œupttrt du tcnjiS ils ~HYÇtn.c;cnt nus si (sur los . viol.eurs, 
les él.ssnssins ~-'!_ 1 cnfnnts ot do vicilo.rds, les · trnfiqu0.nts de 
=:--ouc1rc o o o qui cons ti tucr~·don t c1' n:;:_:1rès 1 'in0.r;orio po_;;ulél.iro :ln 
qunsi-totnlit6 de ln populction dos prisons), nu nains cc pour­
quÎi lo leur y ost. Ils n,nt drmc i,,,·16dioto·>cmt la =îcrcc_Dtion · 
do l'nrbitrniro do clnssc ~c ln r6~rossion, en ~ônc tcr~s que 
le nôno int6r8t fGndnQontnl · , que lo détenu: quo cc 
dernier sorte lo ::'llus vite Dossiblo de là 1. 
Ils vivent eux-nu~si bien que sé'us une for!"JO plus f'cutrôo ot 
coins irttonsc, la n6no exclusion socinlc quo le détenu. Il 
n'y n qu'à voir conne ils snnt tr~ i tés nu .nœwnt dos visites! 
Il· s~DBit dond que ces rcns soutiennent concrètencnt les luttos 
qui pouv:c.nt sc fnirc jour en s 1 orr;0niscmt O. cette fin: infor­
ner, fnirc sortir elu courrier, pô ti ticmcr, nnnii'cstor, susci­
ter des c16bnts ct une prise de conscience sur lr'.. dé,linqunnce, 
ses cnuscs, la r·6:üi t<~ do 1.'"1. rérn·ossinn, etc a, sur les. torrnins 
n_u trnvrdl, c"lu qur~rtior, ··etc a, en :;>osnnt les vrnics questions 
sur lo pr:mrquoi clo l 1 onforncnent ct du connont s'on sortirn 



Une telle issue no pouvé\nt. ôtro 6vidonont quo conprise histori­
quooont c1nns lo !!OUVOÎ:lO,Ut nécosseirc vors lo. révolution -;;rolétr.. 
rienne. 
En 3énérn1, los p2..ronts ct n;:.1is cl.c tnulnrr:ls sont d'une fnçon 
bion conprehonsiblo "bloqués"; soit sur l'issuo,jucl.icin.irc de 
l'affaire dans lo.quollo leur proche est cnbG.rque (conbion vn-t­
il prendre, quel nvoco.t choisir, etc.), soit sur los porspocti~ 
ves A 1~ sortie pouf qu'il no rcplon~o pns. Ou oôno, tr~s.sou­
vont d'ailleurs, ils sont accnblés po.r cotte fRtG..litÇ qu'ils vi 
vont conr.o une v6ri tnblc nnlédictiono Il fnut dépnssor cet ét::lt 
do fait et toute volonté do lutte doit concourrir d tro.nsf~r~­
r~r le désarroi on énerGie conbnttnntc. 

Pnr delà, co sont los .èétenus qui doivont eux-nussi chercher 
à lier et à fondre leur lùtto rl.r.ns un ens.onblo prolétn.i o p1us 
voste. Ln c;rèvo de plcctocmx r1 'uno journ."éo de près rl.o 400 détenus 
en juin 86 à LA SJ~TTE, on solidarité avec los grévistes do Lyon 
contre ln loi PJ~SQUJ~, contrq los expulsions est de pont .de vue 
exonplniro do ln route à l'rendre pour orc;c:uliser une ·solidarité 
réelle o.vec los prisonniers. Sur ce ro~istro, les irréDéd'io.blos 
l~ttes contre lo processus d'pxpulsinn do Frnncc de oilliors do. 
prolétniros ionic;rés s'nccopt~o toujours ~nvantago, r.uront lo~i~ 
quonont un 2n~lo d'ottnquo dnns les prisons~ Puisqu'olle ost · 
une cl.os pi~ ces c1u dispositif ela lo b0UrF,ooisio in:,érialistc 
(faire condaDncr un Dnxinun c1 1 étrnnc;ors à six· nois c"Lo trmlc, o.-
fin de pouvoir. "léc;aloncmt" les virer). · 
Le rôle des rec;roupcnonts ot orp;nnis0tions de proches do détenus 
sera donc nussi de so feira le vecteur d'une tolle unité do clns-
sc. 

Pour clore cetto'qucstion, il est .pnrticuli~ronent decisif 
quo los détenus sortont clo taule, ct plus précis6nont coux qui 
s'y sont battus' no désertent pas le front do ln prison à leur 
sortie. Le souci bion lec;i tine cl 1 ossnyer cl '.oublier le pl us pos­
sible los s6vicos que l'on a subis, doit sc renforcer dans lo 
solidnri té vis à vis do colles ot coux qui 11 y sont" .encoro .. 

III LUTTES: SUR LE TERRAIN JUDIC.IA.IRE 
- - - - - - - ~ - ------. 

. L'un dos as:;:->octs. constitutif do ln résistnnco à ln tculo, 
osl bien sù.r ln critique do ln justice ellc-n$nc ou dos peines. 
qu'olle distribua& Une r;rnnde IJnrtio dos "luttes individuellôs" 
on taule portent sur ln con tost0tion c1o $~ conclnrmr'.tion, soit 
pnrco•qu'on rovoncliquc son innocence, quo'l'on proteste contre 
la lenteur ela l'instruction ou encore qu'on considère sn peine 
conne cxac;6rénent disproportionnée. Dos clizninos. cle prisonniers ' 
chaque année sc lancent cl.nns clos c;r~vos c1o ln frdn, autom.itiin­
tions, protestation~ diverses (pln~ntos) pnur ce c;enro do raison. 
Parfois (Les coni t6s do sou ti on sc farDent pour tenter c1' infléchir 
~ 'inplRcablo. rir;ueur de .ln ju.stice (conne. par oxonplo pour Lilic.no 
MARTIN, Charles BAUER, J .GAl\ïBIER, Sorc;e LIVROZET, E. VAN;DAPPUYE, ·. 
etc. ot dnns le IHl.SSÔ Ror;or KNOBELSPIESS, Daniel DEBRIEL;LE, 
TOUl\U DJADJ!:..I, ote.) parf0is sinplocont cot1pos6s clo quelques 
"':-~::..s :l_c lr-. 11victÜ1 L: Il a 



BEAUCOUP DE CRI'l1IQUES ONT ETE Ji'OH.l''lULEE8 PAR DIVE&SES PER­
SONNES ET POUR DIVERSES RALSONS CONTHÈ CE TYPE DE REVEI'T­
DICATIOH; E~~ GENERAL,ELLES TOURNENT AU'rüUR DE L'l!.RGU~1ENT 
QUE PRO~i!::S'TER CONTRE · · .. : · · · .. . illfE PETI~E JUGEE DIS-
PROPORTIONNEE, CONTRE LA CONDAMNATION D'UN INNOCENT C'EST 
EN SOUS-Mi~Tif RECONN.AITRE LA LEGITIMITE DE 'cETTE JUSTICE DE 
SON AUTOPI~1E, EN CRITIQUJJJT SEULEr1ENT UNE TOUTE PETITfi PJ~.R:... 
'LL!"E DE SUN FONCTIONNEMENT, SES EXCES, BAVURES, QUE D AU-
TI'..b PART CE TYPE DE LUTTE AIT AISErŒNT RECUPERIJ3LE FOUR~LA 
FRACI'I0~1 REFORlliiiSTE DE Li. BOURGEOISIE (EN PARTICULIER QUAND 
ul'l"E FOIS SUH CENT,LA JUSTICE "CEDE" POUR UN QAS • PARTICULIER), 
QUI EXJ:>LIQUE QU 1• IL . CONVIENT DE CORRIGER CES DISFONCTIONNE-­
~::EITTS r·!Of{f;;NTANES DE LA JUSTICE, PAR LA "PROTESTATION DEMOCRA­
TIQUE'' POUR QU'ELLE DEVIENNE 'J;'OUT A FJ.IT PRESENTABLEo BREF, 
QU~ CES LUT2.1ES SONT VAINES PUISQUE CONDJ~MNEES A L'ECHEC LA 
PL'J.PAH~ DU TEJ\1PS, ET MYSTIFICATRICES QUI PLUS ESTo ' 

CE TYPE :DE RAISONNENENT, S 1 IL CONTIENT UNE Pf~RT DE VERITE, 
EST NEANr10INS FAUX PARCE QU'UNILL.TERJ~.L ET ABSTRAITo IL NE ·· 
PREND EN COMPTE QU 1 UN I~SPECT DE CETTE REALITE ET IGNORE TOTA­
LEf,1ENT J_,ES i~.UTRES ~ EN PREJ':TER LIEU LE DESESPOIR ET LL. Rf~GE 
EXTR:J1Œ DE CELUI QUI SE PREND QUlliZE L.NS POUR UN DELIT QU 1 IL 
N 1 L. PLC COf1IVJIS OU EN PREND 20 POUR CE QUI EN "VAUT" CINQ H.A­
BITUELLJJVJENT~ CERTES, QUICONQUE PREND 5,10 ou 20 !..NS J:ARTA­
GERL. GE.:; BEN'TH'LENTS o J.VlAIS IL EST CERTJ~.1N AUSSI QUE CE 'SENTI.­
HE.NT EST SURr1ULTIPLIE QUAND IL EST 11 IN JUS~" DU POINT DE VUE 
MEHE D:f.2. l'fORi'lES BOURGEOISES ET PRODUIT D 1 UN ACHARNEr1ENT SPE­
CIFIQUE c DE PLUS., CE SONT LES GENS QUI SE SENTENT VICTll1ES 
D! UIT f!1EI. !.CHJ~HTEri1ENT QUI SOUVENT SOITT LES PLUS VIRULENTS DANS 
LE DE3:CH DE NE PAS SE SOUI·ŒTTRE i:..U DIKTAT DE L'ETATo UHE TELLE 
FORCE, QUELQU:m~ SOIT LE CONTENU INITIJ~L, LUHTE A UNE "INJUS­
TICE FJ;L.GRJJ1TE 11 , PEUT QUAND ELLE EST COI'lPRISE ET RECONNUE 
SOULEVER DES NONTAGNESo LEUR RAGE ET LEUR VOLONTE DE LUTTER, 
QUELQD 1 .-m SC>IT L'ORIGINE, EST1li1.:j PUISSANCE. POUR CHACUN D 1 El'!­
TRE !'lOUS~ IL S'!1GIT D'EN PRECISER LE CONTENU DANS LA LUTTE 
ET. I1A JOl"lrF~1NICLC0ION QU'ELLE PERMET : QU'EST CE QUE L' INJUS~ 
TICE? T.''JU PROVIENT LE SOUTIEN ... QUI CERTES SE POSITIONNE 
TOUJ"O"L.;I?.S PLR RAPPORT A L 1 IDEE DE 11 JUSTICE 11 - ~-lf,_IS QUI EST EN 
NEfŒ }J.ï;l'1F·S DEJA L' H~LACABLE CRITIQUE DE L' nmTITUTION JUDI­
CIAIR2: DU Ci.,.PITAL ET L 1 EMBRYON DE S'ON DEPASSEMENT? CŒJJHENT 
Lll. CC!•1BidTRE? 

GB qu 1 n:.J CONVIENDRAIT PLUTOT DE CRITIQUER - DANS UNE C.RI­
TIQUE FRATERNELLE - C 1 EST PLUTOT LE DISCO'URS ET LA PRJ~.TIQuE 
SEL8-T IrES REALITES CONCRETES ET CIRCONSTANCIEES QU'ELLES . 

· PRE~N!Tlli';T. DE TEL OU TEL COI.'IITE DE SOUTIEl'L COfJIIvJENT "FEDERER" 
TOU2· CFS. GROUPEf·1ENTS ET COMITES LIES A Ll~ DEFENSE D 1 UN SEUL 

· INDJïJIDU? CETTE QUESTION AMENE HfEVITABI.JEI·1ENT CELLE DU 11 CON­
TENT~·· QUI PERI·ŒT UNE TELLE UNIFICl~TION CONTRE CETTE ,TUS'l'ICE 
POt.n~RIEn 

L: EXTRl\.ORDllfLIRE EQUIPEE DE GEORGES COURTOIS, PJ,TRICK 
THJ :ll,ET :ET J~BDELKHARI~1 KH.ALKI /,. NANTES, EN DECEr11BRE 85, PAR­
rr.r· ";'' ~?;-;.1~-.JUSSI AU DE PKRT DE L 1 EXM~PF.Rf,_TION DES DEUX P:rill-
C Ir ·~:X::i ""- ·, c;_:~ 1\ CES 2EINES DELIRJ~.N'l1E.S DE DIX ,.QU lNZE, VINGT LNS ~ 
·"~-.,. 1 ., r·t"rr:; 1J'JS;3.LS'ES DI' NJJ'TT:t=S S 1 LPFIŒTLIT L LlWH I~ffi'l,IGER 



une nouvel .f'ois. FACE A CELA, ILS ONT SU SE FAIRE ~'lr:NACJ~NT, 
DENONCER L'ENTIERETE DU SYSTEr!!E JUDICI!tiRE ET CltRCERAL, ET PJ~R 
LE _BI•AIS DES JVlOTIV l~TIONS D' J~DELKLRIM KHJ~.LKI (QUI DIS!liT ETRE 
DE CETTE li.CTION D'UNE Pl~RT PltR il.MITIE ET SOLIDJ .. RITE AVEC SES 2 
EX-CODETENUS, MAIS li.USSI POUR DENONCER L'OPPRESSION DES PEUPLES 
DU TIEJÏS-f110NDE) DONNER tnfE DUŒNSION "UNIVERSELLE" A LEUR ACT­
ION. QU'HELAS CE COUP DE FORCE N 1 ;~IT PU 1J30UTIR A LEUR LIBERA­
TION, ET QU' ILS CROUPISSENT AUJQURD 'HUI DJ-1NS DES CACHOTS DE 
.HJ~UTE SECURITE, N 1 ENLEVE RIEN 1~ SA FORCE. : IL Y 1:.. V J~IT NEl~l\10 INS 
CERTAINES 11 ILLUSIONS" DANS LES OBJECTIFS QU 1 ILS S 1 ETAIENT FIXES 

··· OBLIGER LES NEDIJ~S f~ FJ~.IRE PliSSER -f1lùLGRE L!~.. CENSURE- UNE Gill­
TIQUE DE Lù JUSTICE DE CLASSE,DE LI. TJ:..ULE. o o ET EN MEf'Œ TEJV!PS 
POUVOIR S 1 ARRJ~.CHER, !'1ALGRE LE FùNTJ~TIQUE D;I3POSITIF POLICIER. 

L 1 UN DES 2 TERI,ŒS ETAIENT DE TROP. APHES AVOIR CONSTITUE 2 
JOURS DURJiNT UN VERITJtBLE DE~I J~ L' ETJ~.T, CELUI-CI NE POUVI~IT 
1ŒSOLill,1ENT Pl:S LES LAISSER S 1 ECHAPPER. IL J.UPJliT PREFERE. PROVOr 
~UE UN BAIN DE Sii.NG PLUTOT QUE' DE LES Lf.~.ISSER LIBRES . ,ET CE N 1 

· · EST PliS Li~ VIE DE QUELQUES OTliGES QUI L'AURAIENT ARRETE. 
D 1 AILLEURS CE TYPE D 1 OPERJ~TION l~.UJOURD 1 HUI ECHOUE PRJ.TIQUEMENT 
TOUT LE TEFlPS, C!;.R IL FAUT BIEN PERCEVOIR QUE L'ETAT BENEFICIE 
D'UN RAPPORT DE FORCE tULITliffiE ET POLITIQUE QUI LUI PERMET 
TOUT, ~'iEME DE DECLENCHER DES I-îi~.SS1'.:CRES.. CEUX QUI TENTENT AU-

. JOURD' HUI CE GENRE D'ACTION S 1 EN PRENNENT M1~LHEUREUSEMENT '' 
"PLEINS LL. GUEULE". ET EN CE SENS IL EST DtFFICILE D' L.PPELEH 

.. If'iiiiEDIATEr1ENT i. CES f'10YENS DE LUTTE. IL S 1 l~.GIT CEPENDJ!.NT DE LES 
RECONNAITRE ET DE Ml!.NIFESTER SL SOLID!J.RITE :AVEC CEUX QUI EN 
SONT LES ilUTEURS. ; 

EN GNISE DE CONCLUSION : 

.Li~. REPRESSION ET SON COROLLAIRE -Li~. PRISON-;, COMfJIE ~10YENS DE 
GGlUVERNEi:vlENT, DEVENANT DE PLUS EN PLUS U1PORT/i.NTS Dll.NS Li~. 'GES­
TION DE Li~. CRISE DU CJ~.PITJ~L, IL CONVIENT DE PRENDRE CONSCIENCE 
DES ENJEUX, ET DE CONDUIRE :tES LUTTES EN FONCTION DE CEUX-QI. 
TOUTES JlMELIORATIONS DURii.BLES DE L/~. PRISON, TOUT J:..DOUCISSEr1ŒNT 
DE LA JUSTICE, SONT LUJOURD'HUI DES ILLUSIONS J. LJ .. QUELLES LES 
HENTEURS REFORMISTES ONT EUX-MEME DU lVIl~.L L SE PERSUJ~.DER. SEUL 
LE MOUW1ENT DE CIJiSSE D' l~UTO-EMii.NCI:PJ~.TION DES PROLETJ~.IRES PEUT 
TRANSFORHEH LES DONNEES DU PROBLEf1E, ET OUBRffi UNE PERSPECTIVE 
REELLE~'iENT Hill'l!.INE 1~ CEUX QUI SONT ECRLSES PAR LE SYSTEf''lE 
SOCIJ~L. . 
C'EST POUR CELJJ. QU'IL EST FONDù.HENT/.L DE PRIVILEGIER LES fviOU­
VE~1ENTS COLLECTIFS -LES PLUS t·'lf~SIFS POSSIBLES- CE SONT EUX 

· SEULE!-'1ENT QUI PEUVENT NODIFIEH LL IŒ/t.LITE, EN JV:Ef·1E TEMPS QU'ILS 
SONT LE' l''i0TEUR DE LL. CONSCIENCE DE CLitSSE. 

C'EtT SEùLEr1ENT PAR L-'ID~ITE ET L'ORGANISLTION DE TOUTES LES 
FRJ~.CTIONS ET P/~.RTICULJ~RITES DU PHOLET./dtL'~T -PRISONNIERS 1JONPRIS 
QUE LE ELPIT~.:..L TROUVER!. SON FOSSOYEUR. 



....... ··.• 

Quo.ncl votre nssocintion, s'ost--olle constituée, quels on ont 
6t6 les natifs ? 

J;_U NŒŒNT DES. fviUTINERIES DE r'lL.I, EIT 1985 ,. NOUS ETIONS UN CERTATI~ 
NŒ1BRE J.~ FLEURY-f·ŒROGIS, L VOULO.IR RE!>.GIR l~ CE QUI SE PltSSJi..IT,. 
DJJ,TS LE SENS ·D 1 UN SOUTIEN !tUX PRISONNIERS i·1UTINES. J:I1AIS AUCUN ' 
LIEN, J~UCUNE ORGL.NISJ.TION N'EXISTAIT IŒELLEI1ENT, J~USSI LE SOU­
TIEN 1. ETE PRJ~TIQUEHENT NUL·. Chncun flippni t sur LE SORT DE SON 
PROCHE, NJ~IS Cil. ENRESTJ~IT Li •• LUSSI DEVANT NOTRE PHOPRE H1PUIS­
SJJTCE NOŒJ f:..VŒTB· JUGE BON DE CJlliER Ul\fE LSGOCIJ~TION QUI TR!tV1';IL­
LEHJ~IENT. D.iJlG LE SEN"S DE Lli PRISE DE CŒJSCIENCE DES FiJ1ILIERS ET 
Jd1IS, ET DE Li~ SOLIDll.RITE ACTIVE J.VEC LES DETENUS. L 'J~,SSOCIJ~TION 
S 1 EST ·.FORHELLEJ.VŒNT CREE FIN JUILLET 85 .. 

' : ~ 

1 

Quelle ost ln.plo.to-foroc do votre associction? 

LA PLi~TE-FORME REPREND EN COMPTE TOUTES LES REVENDICJ~TIONS QUI 
ONT PU NAITRE EN TJ.ULE j. TRAVERS LES LUTTES, SUR LES ·CONDITIONS 
DE DETENTION ,LES ·SALJ.IRES,. Li~ BEDECTI~E,LJ'.. CENSURE,L~" HITli.HD~ lès 
FOUILLES ETC. ELLE l~VJJICE EGLLEI•ŒNT DES EXIGENCES PLUS SPEClF[­
QUES AUX PJ.llliNTS . ET AHIS, SUH. CE QUI CONCERl~E EN GROS LA LIBEH­
TE' DES VISITES (PJ.l'ŒOIRS PLUS LONGS, CONTHE LES TErTPS D 'J~TTENTE 
DELIHANTS ,L '-ARRET DES TRL.CASSERIES PEHf!IJ.NJJ\TTES J~U PARLOIR~ CONTRE 
L 1 ARBITR!.IRE DJJqS L 1 J.TTRIBUTION DES PEHJ:IUS DE VISITE ETC. J 
C 1 est UNE PLA1'E-FORBE LLRGE , SUSCEPT:;I:BLE l>.tt IU~SSEr-IBLER UN M/l.XI­

. r1IŒ·1 DE GENS SUR DES OBJECTIFS CLLII?S ET lr''IJ:IŒDILTS. 

Quelles ont été on c;ros vos nctivit0y depuis 1 nn ? 

DANS UN PREI1IER TEMPS NOUS~ AVONS CHERCHE L NOUS FL.IRE CONNAITRE 
LUPRES DES I1IILLIERS DE GENS QUI VIENNENT VOIH DES PRISONNIERS, 
EN DISTRIBUANT DES .TR1~CTS DEV!"NT LES T!tULES, EN SUSCITJ~T DES 
DISCUSSIONS ETCo NOTHE TRA"JLIL S'EST ESSENTIELLEJ:I1ENT CŒ>TCEl.YTRE 
SUR LES TLULES DE ,LA REGION PJ,.RISIENNE (FLEURY-IŒROGIS ,Bü=W ;D 1 

L.l?.CY:, FRESNES ,Li~ ~ANTE), ET l'-lEBE SURTOUT SUR FLEURY, DV FAIT-
DES- CIRCONSTANCES: ET DE NOS FLIBLES CJJ.PLCITES., NOUS J~VONS EGA­
LEJ:I·IEifT ESSL.YE DE rVOÎH QUEL SOUTIEN NOUS POUVIONS i>.VOIR CHEZ DES 
ltVOC!"TS PitR EXEMPLE, . f!il~IS ON S'EST VITE J,PEHCU DU PEU DE REPON­
Di~NT DE CE C.GTE-L1i. .. CETTE PREJ:IUERE PHJ"SE J~ COHRESPONDU EN FAIT 
1. illl LONG TRi~VJ.IL D'ENQUETE, SUR TOUTES LES RELLITES DE Lit TitULE, 
QUE NOUS IGNORIONS , B IElJ -~UE CONFRONTES PERSONNELLEfJfENT 1. ELLE .. 
NOUS Jl.VOJ:Œ CONSTITUE DIFFERENTS DOSSIERS, RECUEILLI DES TEMOI­
GNJ.GES., ... D'AUTRE PJ',.RT NOUS l" VONS :~ CE J:I10J:I1ENT LA REELLEhENT PERCU 
LES HENTJ~ITES DIVERSES DE CE ·rULIEU DES GENS QUI VISITENT DES 
Tl.ULJ~RDS o C 1 EST TOUT CE TH.li.V!.IL QUI NOUS l1 liJIENE ;, PUBLIER J. 
PltRTIR 'DE FEVRIEH 86 UN BULLETlll D 1 INFOm111TION, DIFFUSE DEVANT 
LES Til.ULES,COJ:IJPOSE D'UNE PJ.l1TIE DOSSIER (SUCCESSIVEI1ENT LES PJ .. R­
LOIRS ,LA f'IEDECllJE PENITENTIAIIŒ,LES. Jl.VOCLTS ,LES LOIS SUR L 1 TI-1f-1I­
GR!l.TION ... ) ET D'UNE P.!,RTIE lllFOm·'l~';,TION .SUR LES LUTTES EN Tll.ULE, 
TEf·10IGNLGES ETC. -
ENSUITE NOUS J.VŒTS L 1 HIVEH DEHNIEl( f.JENE illJE C!"r'IPJ.GNE SUH LES CON­
DITIONS D 1 /,TTEHTE ET DE VISITE L FLEURY, QUI SONT VEIUTJJ3LErŒNT 
DF.G-HEULA.SS.E., 



NOUS AVONS FAIT CIRCULER UNE PETITION (600 SIGNATAIRES), ET 
ORGANISER illlE DELEGJ~TION LUPRES DE LL DIRECTION, QUI A ETE 
JJ3REUVE DE PROMESSE EHONTEJ.'fiENT Ï'1ENSONGERE, PUISQU' 1~ CE JOUR 
LL. SITUL.TION EN EST TOUJOURS J~U l\Œï'IE POINT ! NEJ~NHOllfS CETTE 
CAt·1PAGNE li PERr'liS DE RENCONTRER UN f1li.XTI1Ur-1 DE GENS, D'JJ30RDER 
DES DISCUSSIONS DE FOND, DE FAIRE LV!illCER LES IDEES DE TOUS. 
PAR AILLEURS NOUS AVONS EFFECTUE, A CHAQUE FOIS QU'UNE PETITE 
LUTTE SE DEROUL.t~IT, DES TACHES DE POPULARISATION, D 1 INFORMATION 
ETC. AUTOUR DES TAULES ET AILLEURS. RECEm1ENT ENCORE AUTOUR DE 
Li;. GREVE DE LJ,_ FAIN ET DE PLL.TELUX 1.. LL. l\1AF DE FLEURY. 

Quelles ont été les réactions des fnoillcs et nois de détenu(e)s 
devant votre activité ? 

ELLES SONT EVIDEI"!NENT VltRIEES ! l\'lAIS ON PEUT DEGJ~GER QUELQUES 
CONSTANTES. EN GENERAL SONT PLUTOT FJ~VORliBLES f;_ CE QUE L'ON PRO­
POSE. MAIS IL Y /,_ UN ENOm1E SENTIMENT D' ll1PUISSLNCE,DE DEFAITIS­
ME, QUI SEHBLE Lit CHOSE LA MIEUX PLRTJ~GE. LES GENS SONT BIEN 
SOUVENT CONSCIENTS DE L 1 ISOLEMENT SOCIJi.L , DES TLULliliDS, DU RELA­
TIF CONSCENSUS CREE Pl~R L 1 ET!.T CONTRE Li~. DELINQUJ,NCE PERCUE COMME 
FLEAU SOCilili", "MAL J,_BSOLU", ET NON COMME CONSEQUENCES DE Lf,_ ï1ISERE 
DE 14EXPLOITATION ET DE LA SEGIŒGATION DE CLJ~SSE. J~USSI CULTI­
VENT-ILS UN PESSIMISME CERTJ~.IN. ET QUAND NOUS Pil.nLONS DE LUTTE, 
DE RESISTANCE, IL Y A BEJ~UCOUP DE CHENIN A P!;.RCOURIR POUR QUE 
CELJ~. DEVIENNE UN SENTil'-1ENT DOl\1IN1,NT. DE PLUS LES PL.RENTS ET !~.MIS 
SONT AU DIAP~SON DE L'ETAT D'ESPRIT DES PRISONNIERS, ET COMME LA 
TENDANCE DEPUIS L' l'~PRES-MAI, J'- PLUTOT ETE J.U REPLI ET 1~ L 1 iJ.TTENTE, 
CELA S 1 EST RESSENTI "DEVJ,_NT" LES TAULES. 
ENSUITE L 1 UNE DES REJ~CTIONS TYPIQUES CONS3STE L. DIRE OU /~. PENSER / 
"VOUS !~.VEZ SANS DOUTE IU~ISON ,C'est VRAI IL FAUT LUTTER ETC. MAIS 
VOUS COMPRENEZ MON FILS (OU MON COPJ~.IN ,t11l. COPINE •• ) IL VA BIEN­
TOT SORTIR, IL N'EST PAS LA POUR LONGTEMPS,Jl.LORS VOUS SJ~VEZ CE 
N 1 EST PAS VERIT/,_BLEr1ENT MON PROBLEfvlE ETC." Y COl\1PRIS IDTE FOIS SUR 
DEUX,6 MOIS APRES LA PERSONNE EST ENCORE LI~,SON PHOCHE EN A PRIS 
POUR 1 ,2? ,3 f,_NS OU PLUS •• ! 
LES GENS ONT BIEN SUH TENDJ,_NCE 1. SINGULJ;.RISER LEUR CAS, ET 1:.. 
ft VOIR. illlE VISION TOTALENENT INDIVIDUELLE DE CE QUI LEUR ARRIVE 
(SOUVENT C'EST PAREIL A L'INTERIEUR DU RESTE), ET ILS S'ACCRO­
CHENT !1 TOUTE SORTE DE CHTIŒRES (IL 1-.. UN JUGE QU'EST PAS TROP 
VACHE, JE LUI t .. I TROUVE UN SUPER-l:..VOCAT ••• IL VA BIENTOT SORTIR •• ) 
CECI DIT IL EST VRJ~I AUSSI QU'IL Y 1~ UNE FORTE ROTATION DE LJ~ 
POPUL/ .. TION, ET PAR L/1.-tiJEl\:E DES GENS QUI LES VISITENT. EN MOYENNE 
VIENNENT 6 JVIOIS J,_ Lli. tŒME TJ~ULE. IL NOUS l~IilliVE SOUVENT DE DISCU­
TER UN CERTAIN TEr1PS 1~ VEC TELLE OU TELLE PERSONNE, ET PUIS f;_U 
BOUT DE 3 I>10IS ON NE LA REVOIE P!.S, Pl.RCE QU'ENTRETm1PS LE DETENU 
EST SORTI, OU QU' IL 1~ ETE TRi\.NSFERE 1~ILLEURS o 

SINON L'UNE DES DIFFICULTES MAJEURES QUE NOUS RENCONTRONS ,EST LE 
PEU DE DISPONIBILITE ltU NIVEJ,_U TEr-1PS DES GENS. MILITER PREND illf 
CERTAIN TEMPS (i.SSISTER L. DES REUNIONS ,DISTRIBUER DES TRACTS, 
i!DISCUTER •• o) .. OR IL FùUT COl\1PRENDIŒ QUE VENIH VISITEH UN PRISON­
NIETI PREND UN TEMPS DINGUE,EN SUPPLEMENT DU TRAV!~IL,DES TRANSPORTS 
QUOTIDIENS ETC .. ET VENIR . 1 OU 2 FOIS PAR SEr1LINE (CE QUI PREND A 
CHJ;.QUE FOIS UNE JOUHHEE ENTIERE), REPRESENTE ml SURCROIT DE TEf·1PS 
QUI "BOUFFE" PRJ;.TIQUEJ!IENT TOUT LE TEMPS DE LOISlli" DISPONIBLE. 
"i..SSI~TER" UN PHISONNIER ~ C'EST .i.USS I TJ:':E C~-iLRG:S FI::TlJTCIS~1E r:?-:-:'­
n-"rrT··~ 
...i....ll.-1..• D, 

---- --~-



POUR DES GENS QUI SONT IVJAJOHITL.IRH1ENT DES P~?.OLO, ET fŒl\1 DES PRO­
LETliHŒS Pl~HTICULIERErliENT PAUVRES -POUR PiSER LES L.VOCATS, L..:.:A. 
CANTIHE, EVEITTUELLEl\1ENT LES FRAIS DE JUSTICE, LE DEDOBAGEf1ENT DES 
PARTIES CIVILES, LES CAUTIONS ..... , LES Pll.RENTS ET M~IS CONSENTENT 1~ 
DE GROS Sli.CRIFICES QUI SE TRADUISENT PJ,R DES HEURES SUPP .. , DES 
PETIT BOULOTS. ETC .... IcUSSI "fcULITEH " DAl\fS CES CONDITIONS LA 
C 1 EST SOWENT UlT LUXE QUE BEJ,UCOUP DE GENS NE PEUVENT l"")J .. S SE PER­
f'lliTTIŒ .. CE QUI SE TRADUIT ùUSSI PJ,R UNE f;_TTITUDE DE DELEGI,TION 
SUR NOUS DES INITIJ;.TIVES 1\. PRENDRE, DU r'U,TERIEL L ECRIRE ETC o ... 

UN PEU L'L.TTITUDE QU'ONT SOUVENT LES OUVRIERS VIS I. VIS DES SYN-
• . - l_, ... ·,. 

DI Cl~TS i.,J.,."i.~~ LES BOI'i'ES .. CEPENDANT f1IALGIŒS TOUTES CES DIFFICULTES, 
(DOi'TT L'UNE, ET QUI N'EST PAS DES MOINDRES, EST AUSSI LES OBLIGA­
TIONS QUE CHACUN D'ENTRE NOUS A, ET QUI FONT QUE NOUS NE Sür1MES PAS 
DISPONIBLE 24/24!!), IL SEfŒBLE QUE LES GENS NE SONT PAS INSENSI­
BLES A NOTRE DISCOURS ET A NOS PROPOSITIONS .. BEAUCOUP SAVENT DEJA, 
QUE LA SEULE VOIE REALISTE, C'EST DE S'ORGANISER POill1 ET DANS LA 
LUTTE. NAIS ENTRE CE CONSTAT ET LA PRATIQUE, IL Y A ENCORE UN P.AS. 

QU'ELLES SONT VOS l"")ERPECTIVES ? 

LE BUT IJVHŒDIAT QUE NOUS CHERCHONS A ATTEDTDRE EST DE CONSTITUEE 
UN RESEAU PERr1ANENT DE PARENTS ET Af·H, SUFFISEF.t..t:;_~~~:L30LIDE ET CON­
SCIENTISE POUl?. ETRE A f1EfŒ DE lŒPONDRE AUX EXIGENCE DE SOLIDARITE 
AVEC LES LUTTES A L' lliTERIEUH, QUI AR::iiVEHONT INEVITABLEf·ŒNT .. 

. CREER CE HESEAU DE SOLIDliRITE, D'Ol1GANISA':VION DE LUTTE, C'EST COM­
f'!ŒNCER i\ Rür1PJ.E L' ATO!'IISATION .. L 1 ISOLEf-ŒNT ET LE REPLIS SUR SOI 
IJ:VJPUISSANT DES GENS ECRASES PAR LA TAULE; LA l"ŒPRESSION, LA MISEIŒ 
ET C'EST EN MEJViE TEHPS SE DONNER LES f'10YENS D'ETHE FOUT, DE ETABLIR 
DES RAPPOHTS DE FORCE QUI NOUS SOIT FJ,VOHABLE, DE C0Mf1ENCEH A POU­
VOTI1 VliiNCIŒ .. DE TOUTE F.hCON, LA SITUATION ACTUELLE LA SELTLE LL­
TEllliATIVE POSSIBLE NOUS Pli.l?.AIT ETRE DE LUTTER, TROUVER LE CHEMDT 
DE LA RESISTJJ'JCE ! ! ET NOUS ESPEHONS BIEN ETRE DE PLUS EN PLUS 
NOf!IBHEUX L LUTTE:rt DANS CETTE PERSPECTIVEg 



L'ACHARNEMENT 

Il es± de venu banal qu~une société bourgeoise 
à prétention socialisante élimine des hommes 
par une volée de plomb ou la chappe de béton 
d ' une p ;- i sc• n • 
Banal de le dire, l'écrire, l'entendre sans 
jamais y préter attention ·tant la 
.. no;-malité .. •-end sinist;-e de mo;-qc.te et d'ennui 
l'évocation d'un tel sujet. Que la bourgeoisie 
par son appareil répressif fasse oeuvre, 
tc•u.jc•Lu-s très basse!' d ='él iminatic•n enve)-s ceu>~ 
qui la dérangent par leurs idée&, est une 
évidence dont il devient dérisoire de se 
convaincre tant nous en sommes convaincus. · De 
la dé;-isic•n aussi qui le .jc•ue au s~·rdide dès 
lors que supposant ignorer qu'un homme 
effectue plus de 20 ans de prison pour des 
faits depuis longtemps évacués par le nombre 
d~ souffrances et d'acharnement à détruire, 
comptabilisés sur une presque génération. 
En dénoncer les mécanismes, nous nous y sommes 
employé~!' nous nous y employons, sans autre 
succès jusqu'alors qu'une critique 1·adicale de 
la justice de classe,. que nos luttes!' que 
r~tre enraqement ••• <CHARLES BAUER~ avril 85) •. 



L•année derni•re, dans la précédent~ brochure 
11 VENCEREMOS 11 consacrée aux émeutes de mat ms, 
nous avons par lé de deux cas d • acharne-nt: 
judiciaire. 
-Roger Knobelspless (acquitté depuis en 
janvier 86 p·our le hold-up de "••sy-Palatse.-u 
aais en attente d'un autre proc•s>, · 
-charles Bauer qui lut .. t toujours 
Au total, 20 ans pour Roger K. et 
pour Charles Bauer. 
Les ex-.ples qui · vont suivre représentent 
d'autres cas stgni~icati~s de t•applicatton de; 
la justice bourgeoise envers ceux et celJ .. t 
qui ont osé la d~ier. 
Pour cela, elle a décidé de les 
socialem•nt at physiquement_~ . . , _ 
- LILIANE ~RTIN 1 condamnée A perpétuité le 

· 3 juillet 84_ pou.r 'vo 1 qualif'ié tit non asstst ~ 
• personne en danger~ 

·.,:-.. Alain L.ATEUR i condamné. Ill per·p.tuit. ltt. 88 
janvier·.8~ pour un simple vol Ill-main ar ... 1 
- Er nes t VANDAPPUVE 1 condamné la 22 mai Bit 't' 
quinze ann .. s de rtftcluston pour· une pseude 
~•ntative d'homicidal 
- Victor· DOJLIDA 1 condAmné Ill ta·ois -fois 20 
•n• . at qui •• est • sa 3~• anM& 
d'incarcération, 
Il .était justa de leur redonner 1• parole qui 
leur ••~ con-fisqu.. depuis toujoÙrs par 
la"démocratie ... 

·Parler de l'a"charne.ent ne •• r·éduit pas ·A 
l'analyse de .. cas .. de personnes condamnée•· Ill 
des peinas plus lourdes qua callas usue11.m.nt 
appliquées · pour d.. délits ou cr~ ... 
aimilair••t 
C'est aussi dénoncer le noMbra considérable 
d'annees da prison dl•,rlbu .. s chaque jour par 
les tribunaux correc,ionnels spécialisés ou. 
non dans les -flagrant• délits <pour ~ citer· 
que la trop céUtbre 2~ chaMbre) qui 
envoient en toute sérénité des gens dans 
l'oubli des g.ol ... 
Cette -forme d'éliatnation se distingue de 
celle des cours d'assises par la lon;ueur dea 
peines, mais s'en rapproche par la 
multiplicité des peines <courtes ou longues), 
qui, è terme, constituent une répression dont 
la rigueur n• a rien A envier A celle dea cour.• 
~·assi .. s. . 
La -fonction da la machine rép•··essive est de 
s• achar·nar· contre ceux qui re~usent 
l'asser-vissement bourgeois, achar.,...nt 
quasiment routinier. Par-fois la machine 
répr·essive percevant le réal danger q~ 

repr~sentent caux que son acharne..nt: 
rou_t'inier n•a pas brisés, sort de sa routine 
pour porter des coups plus brutaux encore. 



LILIRNB MARTIN 

Liliane MARTIN a été condamnée en JU1n 84 à la réclusion 
criminelle à perpétuité par la cour d'assises d'Aix-en­
Provence. 

Chaf d'inculpation vol qualifié et non- assistance à 
personne en danger. 

L'avocat général avait requis 20 ans. 

1981 : Avec trois autres personnes, Liliane Martin va 
participer au cambriolage d'un château rempli d'objets 
d'art à Saint-Estève dans les Bouches-du Rhône.Liliane est 
armée d'une bombe lacrymog~ne. Malheureusement le gardien 
du château est mortellement blessé pendant l'opération. Qui 
plus est (et cela jouera énormément pendant le procès), il 
agonise devant ses deux enfants. 
Le butin est refourgué chez divers brocanteurs et antiquaires 
à des prix dérisoires. Un des acheteurs avertit la police. 
Celle-ci recherchera alors activement les auteurs de l'affaire. 

Liliane MARTIN ne cherchera pas à toucher un centime du 
butin, ni ne participera au recel car elle a été durement 
choquée par le meurtre du gardien. Elle sera la seule à se 
présenter aux flics pour se libérer de ce fardeau. Son 
souhait : être jugée et payer. 

Liliane MARTIN est primaire. Cette ayenture a constitué un 
"dérapage dans sa vie, qui s'explique.par sa situation so.o. 
ciale, si l'on considè~e que le travail est plus que rare· 
en temps de crise et qu'il est particulièrement difficile 
diélever seule quatre enfants en étant payée au lance-pierres. 

L1 histoire de sa vie est en effet des plus banales. Comme 
celle de tous les prolétaires. 
Issue d'un milieu défavorisé, Liiiane se marie à 20 ans. 
Elle aura quatre enfants et partagera sa vie entre leur 
éducation et des petits emplois de vendeuse. 
Puis elle divorce et s'installe en 1980 à PARIS pensant y 
trouver plus facilement du travail. Sa soeur, elle aussi 
divorcée et avec quatre enfants à sa charge, l'y rejoint. 
Elles assument à la fois leur rôle de mère et celui de chef 
de famille. 
Les di~ficultés financières qu'elles rencontrent pour assu­
rer la survie quotidienne d'une famille de dix personnes, 

; pousseront Liliane à accepter de participer au cambriola·ge. 

Sa vie va donc se retrouver passée au peigne fin lors de 
son procès en 1984. 
Elle ne sera pas jugée en fonction du délit accompli, ma.is 
pour être sortie de son rôle de femme, mère de famille. A 
quarante ans, elle n'avait plus l'excuse çle la jeunesse et 
de 1 ' inexpérience. · 

~: 



- On ne lui pardonnera pas d'être divorcée, d'avoir rencon­
tré un délinquant récidiviste, d'avoir hébergé chez elle un 

• Algérien. 

- On ni lui pardonnera pas non plus d'avoir craint pour 
l' aveni.r de ses enfants alors que le gardien du château 
·a lais~é derrière lui deux mômes. 

-Le casse deviendra ·au cours du procès.l'oeuvre d'un 
"gang"~ Liliane MARTIN sera présentée comme une femme 
perfide _et calculatrice, qui a été l'.instig-atrice du 
vol. 

Les ma';iistrats exploiteront tous ces arguments pour l'en­
foncer:vis à vis des jurés exclusivement masculins lors 
de ce ~recès. Pour ces hommes, Liliane était une femme 
qui av.it transgressé les règles d~ la soumission et de 
la pas.ivité. 
Le rôl. d'une femme (encore moins.le rôle d'une mère de 
4 enf~ts) n'est pas de commettre un délit, d'héberger un 
homme ~ un étranger - qui n'est pas son mari, d'écouter 
les pr9positions malhonnêtes d'un ancien détenu. 
Pour la morale bourgeoise, le rôle d'une femme c'est de 
torcher ses mômes, s'occuper de son ·mari, fermer sa gueul 
sans se révolter. Dans le sens de cette morale, L.MARTIN 
a rompu par son geste cette fatalité. Et donc elle repré-~~s:~==~~ 
sentait un danger potenciel que la société s'est empressée 
de réprimer. Comme elle réprime des milliers de prolé­
taires exclus du marché du travail parce que ne répondant 
plus aux normes de rentabilité du capital. 
(confers : dossier crise). 

De plus, auëun de ses avocats n'était présent: 

t-1aitr~ LOMBARD était plus préoccupé par 1 'affaire des sper­
matozoides post-mortem, son assistante, Maitre GIUDICELLI 
se trouvait,au procès de Gaetan ZAMPA qùi se déroulait au 
mâme moment. 

or on sait combien la présence d'un défenseur est importante. 
Ne serait-ce que comme assistant technique, rodé à la·procé­
dure judiciaire et aussi-parce qu'aux yeux des jurés sa paro­
le est plus crédible que celle de l'inculpé. 

Lili.ane l-tARTIN se verra refuser les circonstances atténuantes. 
Elle écope donc de la taule à perpétuité pour des délits esti­
més par la jurisprudence entre 5 et 8 ans. 

Son pourvoi en cassation est rejeté en janvier 85. 
Elle n'a plus d'autre issue qu'un recours en grâce qui sera 
posé en ,juillet 85. 

·~a ré~lité ne peut ~tre que ma mort prochaine. C'est pour­
quoi avant m~me que mes Conseils ne rédigent une demande de 
grâce, je veux porter mon malheur à la connaissance de l'hom­
me qui ·a un jour .écrit: "Celui qui n'a pas tué ne peut pas 
mourir", pour ~u-til sache que leur condamnation était pleine 



.de ma mort et que mon sang- moi qui jamais n'en a fait couler-· 
se r~pan.drai t sur. ia noirceur de leur arr&t. Et son· rouge 
le rendra encore plus noir". (extrait d'une lettre de L. 
MARTIN adressée à UITTERRAND et à BADINTER). 

Qrns un geste soit-disant hwœnitail:e, le Pœsident de la Rép.lblique 
va OC'IIIIIJer sa peiné à 20 ans ·de :œclusial en octdlt:e 85. ~ 20 ans 
qui ne t.1ennent pas catpte .de$ cinq anœes queL. MARrm a Mjà pas•s 
en taUJ.e.-

tœ E!scJ:oquerie qu'elle ne peut aocept:er. Elle a cru m.la justice 
nais la justice ne dame jaDB 1 s raisal aux prolétaixes·. Cela. Liliane 
1 'a bien cœpris. Sa Mtenninaticn dans la lUtte n'en est que plus 
renfan:ée. 
lB 13 janvier 86, à la centrale de ~ oo elle ·a été transféœe, 
~ enta11e une grève de la faim illimité! pwr sa l:l.bératiœ ~ 
diate. 1!h février, ap:ès c~ senaines de ~, elle 8\JRldlœ le bol 
de lait, suele OCIJP!IlSëltial du mmque de nourritw:e. En nars, elle en 

· est à. sen SSèDe jour de gmve : bien que sœtenue par différents a:md­
tés (les plus actifs étant ceux de Nantes et Marseille) , par sœ avo­
cat, Ma!tœ VAU:RA., qui txavaille à la rivisial de sœ p.t'OCàs et de 
nadlreux(ses) c»tenu(es) (Pétitial envoyée par pœsp! la tot:alité 
des <»tenues de la prisœ des ·Baunettes en juillet 85), la justice xeate 
sourde à ses appels. · 

A part quelques· articles, la pœsse natiœale elle aussi se fait si­
lencieuse. Lil fane ne fait pas vendre ••• 
En ju:ln 86 elle st:qp! &al DDlvetrent :n.al pu" xenclllCE!IIl'lt, JIIIÙS pour . 
pouvoir rassurer ese enfants sur sat état. 
Deplia le 1S · septenbre 86, elle a repris la grève de la faim Ulimit:âl. 
Elle œfuse tous soins mM!caux, espérant ainsi être transféœe sur 
1 ·~ital de Fresnes. 
Deux autres détenus~ à la priscn de I.a S1sNŒ y participent. 
(l'un d'entre· eux a depn1s cesser sen Il0.1Veiœnt suite à des pressicnl 
de l'~P. - isol.elœnt-). ~- Mtenus fcnt également cixculer une péti-
tia\ à. 1 11.nt='rieur de ).a taule. . 

·~ r.111.ana, en 'lui écrivant : L-i.l-i.a.ne. MARTIN 
2839 vt 3~1 Cel. 1 

: .... 

.18 b.i.t. 4ue de. Cha..t-i.llon 
3503 7 ·~ENNES 

Ainsi qû • au dtite:ru qui participe ~ oe llOlvenent de grève de ·la faim. 
n est inpartant. qu'ils sachent que leur parole et leur lutte sœt 
entenàJes à 1 'ext:Qieur. 

PATRICK JOURDET 
220 796 w.c. 028 
M.A. de r.a Santé 
42, rue de la Santé 75014 PARIS 

Mresses des canités de soutien : 
; . . 

Ya.nnick MATHIEU 
14, 4ue de Bellev-ille 
44100 NANTES 

C.S. L-iliane MARTIN 
52, Cou4.6 P. PUGET 
13006 MARSEILLE 
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"PERPE 
sI L. ON ME DONNE- ptA. ....... 4Ap,j~ 
3E REFUSE EN.VERS , VOUS ror" .. ,..:r~ ftl!"""~ 
VOUS MERITiiZ"uNe RECOMPENSC" ...,., .. · ... _ 
N~ ETES.~OUS PAS VEDETTE~~ "'G, . ~ 

. MERÇi 'f)OUR CE GRAND . VOY · . ,. 't ' ' -
SA.NS VOUS, JE N-'AURAI- PAS ME L "'CFF~IR_., 

· VOUS _l'PAVEZ EVITE LA TACHE t .· · . ~ . 
·DE VOIR GRANDIR' MES PETITS. \ . 

3USQU-AU DERNIER CENTI . 
JE VOÙS DEDOMH~GERA . 
NOBLE -e·r I N.T 1 ME 
DE PENSEES~ J'E 
ETOURDISSEZ-VOUS EN FAISANT LE 
JE REALISERAI MON VOE~~ ~ ' 
JE ME GRISERAI PARMI V005~ 

PAROLES VOUS VOUS ENIVREz,_, , -
NOUS PRENEZ POUR DES BQNl J"'J\ RI 

RE:f~AFmE~Z, TOUCHEZ, MAIS REFLECHISSEZ,-. 
CE QUE VOUS VOVEZ V JENT DE NOS MA 

3At:~HE:z QUE Cp EST DANS LA SOUFFRANCE 
NOUS NOUS DECOUVRONS DES DONS. 

VOUS ECRIS UN DIMANCHE 
DANS LA PRISON, 

VOUS, VOUS ETES EN FAMI , 
NOUS, NOUS .GARDONS PATIENCE, 
NOUS SOMMES PLUS D"UN MILLE 
ASSOIFFES DE VENGEANCE. 
LISEZ MES INTENTIONS, 
ELLES SONT SANS RETENUE, 
PROFITEZ DE L~EXPOSITION 

VoUS 'OFFRENT LES "DE 

···r·· . 
. .. 



. ..... 
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DANIEL DEBRIELLE 
•pa.iKL D~BRIBLLB vient de •ouri.r-:l'age de trente­
c;J.nq n• de• .sui ~es. d'un cancer du foie, al or• qu, J.l 
4ta1t en traitement chi.mio-tb~rap_i.que A l'b6J)J.tal de 
llontJ)e.llJ..èr~'" (LE IIONDB du 2'7 oetobre 15) • 

Dani~l DBBR~E avait 'té arrêté· en septembre 75 l 
1 'age . 4e 25- ans pour un hold.:.up. à Deauville qu • il . . . 
pouvait difficilement avoir .coinmis. En effet, DDltiBLLE 
au moaant des faits aVait le bras cass4 et dana le 
plltre. B~ la fuite des braqueurs avait 4t' pour le .o1na 
·mouva•at4e: au cours d • une course po\lrauitè avec les 
flics, DBBRIELLE·, le bras dans. le plltre, aurait 't' 
accroché, l plus de 80 b/h, d 1üne main l la goutti•n 
ela la voiture (le aillon qui fait raccord elu toit au 
dea-sua de· la portiàre )- .et .tenant. de 1 'a~tre· Min un 
fusil l canon scié, le corps bora ~u whicule.'l'out cela 
pendallt. pht• a•œe .minute et sur une route si~~uae. 
be ~1ue • àUCun des t4ia0ina n • a vu d'hama. au bras pll~r' . 

Et pourtant. les. magistrats le condamneront contre 1'4vi­
~e des faits à 12 ana de r.éclusion. ·: 
Arrlt4, il ne sera interrog4 par le juge d'iftatruction 
POUSSIN qu'au bout de 17 mois d • empriaonne•nt. 
~a .. son incucération 1 DEBRIELLE ne cesse. de cla..r. aon 
innocence et tente de s'évader de la prison de Caen. Il 
se retrouve pour.cela en QHS en 76. 

~· ce moment, en plus de lutter contre l'arbitràire des 
.. 9iatrata, il luttera de toutes ses forces contre lea 
QBS et, ~efusant ~e. se taire .il y sera •intenu quatre 
ans. 

En 1976·, au.QHS de Lisieux, tentative d'évasion avec 
prise d•ota9es de matons en compagnie a& Carman RIVES, 
Georges SEGARD et Jean-P~rre PONT • 

. De 76.l 781 plusieur~.gràves de la faim collectives 
contre 1 1 existence de• quartiers de haute s'curit' avec 
Taleb BADJADJ 1 Roger KNOBELSPIESS 1 Jacques MBSRDIB, 
Jean-Marie BOUDIN, Michel DESPOSITO 1 Prançoia BBSSB at 
tant d'autres. 
'. l 

· .. Du 2~ juin au 29· juin 78, c'est le proè~s des autins de 
•··· Lisieux qui sera. pendant ces quatre jours le proc~s clea 

Geor9es SEGARD : 8 ans 
Daniel DEBRIELLE : 4 ans 
Jean-Pierre PONT : acquittement 
Carman RIVES avait 4t4 abattu entre temps 
lora de 1 '4vasion de La SA1ft'E de MBSRDJB et 
BESSE. 



Ce verdict témoignera en partie du rapport de force què 
ces détenus,., à travers les luttes collectives contre les 
QHS, avaient réussi à établir malgré l'isolement et les 
coups. 

(N'oublions pas que deux matons avaient été retenus 
e~ otage et·blessés à coups de ciseaux). 

· Ensui te c'est le retour en QHS et à· ·nouveau la bagarre 
pour en sortir et pour la révision· de ~a condamnation 
à douze ans. 

Entre autres, une longue grève de la faim de 50 jours 
et une montée sur le toit de la'centt:ale de St MAUR. 

DBBRIELLE obtient finalement la révision de son procès 
et est libéré en aoGt 81. 

Sorti de prison, il témoigne contre les QHS en compagnie 
de Roger KNOBELSPIESS et insiste pour être complètement . 

. réhabilité. En effet l'homme qui tenait (dans le braquage 
de 1975) le rele attribué à DEBRIELLE s'est entretemps 
dénoncé à la just~ce et l'innocente complètement. 

Mais ne voulant pas reconnattre qu'elle s'était trompée, 
la .justice, comme on l'appelle, le recondamne en décembre 
84 symboliquement à 5 ans au lieu de douze. 

On lui a montré ainsi que même s'il avait raison quant à 
son innocence, DEBRIELLE · devait payer pour ses C.omba.ta 
contre l'administration pénitentiaire et contre les jug•s· 

.· Ou' il ne pouvait être question pour 1' Etat d • o~lier qu • il 
a été un de.s irréductibles de la lutte contre les QHS. 

Les quatre· années _qu'il a passé en QHS n'ont peut-être 
pas provoquées'le cancer du foie dont DEBRIELLE est mort1 
mais ces quatre années d'isolement, ses longuea grèves de 
la faim pour en sortir, ont contribué à l'affaiblir phy­
siquement et à diminuer ses capacités de résistance à la 
maladie. · 

Pour Daniel DEBRIELLE, Taleb HADJADJ(suiçid~ en détention) 
Be.r·trand BERTRAND (suicidé en détention) , Carman RIVES 
(abattu pendant son évasion) , Jacques MESRiliE(abattu par 
les ·flics Porte de Clignancourt en 1979) ·l'.enfermeJDI;!nt et 
le1;1 QHS_auront réalisé les objectifs que l'A.P. s'était 
fixés: isoler et/ou anéantir.les avant-gardes des luttes 
en prison. 

l4ais, malgré tout, par le combat collectif et leur achar­
nement, tous ces hommes ont su imposer la fermeture des 
QSR et QHS. 



parDanieiDebrielle LE VIOL·. 
. ~ . .. .. 

s .. edi Jf janv.ie~ 11, le mtde.e~n-ehe&, Mon6le.u~ COLOMBANl, 
vcac4t •'in&a~Me~ que 4uite 4 un eoup de {it.d~.M·~ 
Sot&llJt TIOlSl ER et dt. M~. Ch~u.t.iall OABLÀNC, nau.4'''-nou4 
~gion4 ve~ t'lp~euve. dt &o~ci (4icJ.ll avait en· 
~''et t'o~d~t. dt. mt. nou~~ de 6o~ce wpa~ 40ftd~~44~~~que•· 
6l je 11e et.44a.i.4 p44 •a g~lve avan.t·le •a~dl 3 6tv~e~. 
Cc.t.te dlei6.ion • pol~lque• d'alle.~-4 t'enco~~e de ta 
eoft4titutioll de4 O~oit4 de t'homme e4t g~ave... . · 
Qa'u~t •fdee.i.~t-eheo «xleute é~4 o~d~e4 60U4 eouve.~ de ta 
lton.totogie ne t'e4t pa-6 moin6 ••• Commen.t ne pa6 vol~ en . 
tu un .toU.i.onna..<..te 1 A ma tu..tte no11 vlote.nte •gJtlve dt 
Là 'at.• on •'oppo6e la 6o.tee, la to~tu~e , e.t le mot 
11'u.t pa4 tltop 6o.~t. Je va.i.4 ltJte. .t.ta.in(, maintenu, on 
•c p.inee~a le nez pou.t que j'ouviLe. la bouehe pou.t ~e4pl~e.~ 
ct de ee. 'ait on me p~opu.l4e~ un tugau d«n4 la go.tge. 
fl11 viol, oui mon lpou6e 4 1Lai.6on,· e' &4.:t un viot avee .· 
vloteaee e.:t piLlmld.itat~on. On me vote ma dlgn~tl d'ho .. e; 
~L je Re 4e~a.i·ftl plu4 ni moln4 une ole a v.i.4age 
•• .. ill. Nou4 ne 4omme4 pa-6 en U.R.S.S.? Pou4tant noa4 
avo116 no6 gou.t&g4 appell4 en F.tanee t.H.S. et Q.S.R. 
~joa/1.4' luû. nou6 av n-6 no6 .to.tt.lonna.iJi.u qu-i. "gavent" le-6 
l••e4 eom11e ll.4 ga e..ta.lent te4 o.ie.4· du Plûgolld." Je . 
4a6i~ai, j'ai t'hab ude, je 4u..i.4 INNOCENT/ . . 
Je. IHlngt.ta.i paiL la ouehe de 110n pl.e.ùt g~l toli4que je · · · · 
4&~L un hommt l.ib.t. Je ~eo~e la·v.iol~nce, ce.~.te. ml11e 
vJ..ol~ee qui f.4t èo amnte ptVL eeux q~.i t•u.~.i.l.i4ettt eoft.t.te 
.,_. ~l6onnie~ de .H.S t.~ 2.S.R. e~·etu.~ qui comme 
•o.i a•en~ leu~ .inn cenee. · 
Moa doubtf. lpoJUe eneoJtt. Jt4ûon de .6oul.lgne~ que. 
t'ex ~eaee. d~ Q.H.S. e~ Q.S.R. ne 4emb.te en Jt..i.en glne.Jt 
ta eoA4 t&nee. de4 OLOIIBANI e.t C.i.e; el.t~ ajou.tf.: 
" La de ~.tuetiott p yekique. d'un homme. le6 ehoqu.e. .6an4 
doate • Ln4 que la dlehlanee phy4.lque. jou~ ap~l4 jou~ 4'"• ~~ v~.te..• Un que4t.i.on d'e4~hl~.ique, .6an4 doute/ 
If &4.t IULi que. l 11ldee..i.n-ehe.6 COLOIIBAM1, u.i de ·sata.nge. 
• c .t-· p~lei4t ee qui e~pl.lque· peut-lt~e. •on ~~4tt'f.~ 
4 t'&u e bout dt la ~~4KCt.·ert dt. "bonne4 main4"} 4 qu.i 
j'ai d nnt eoana"' 44nee de.4 p~opo4 de mon lpou4e, que. j~· 
,.~.. , .• '4 d.U . i . . - . . . . . . . 
• Le4 .H.S. 40nt nlee44~~1le4 e.t ce n'e4~ P44. vJt~ que 
t'o• i dl.tJtu...i..t t~ p4yeh.i6me dt.4 p.tl40il~~~~4~· Ou~,-~~ 
,,_. io.i qui a p~4l Jl mo~-6 .d«n4 ee.4 .en'e~ ~a J'~ vu. 
aè6 «•~ dlpl~.tent e.t eho~4~~ t'tva4~0il 4u~e~de, . 

;
• pcuv~e. Ta.leb, mon pa.uv~e Be.~a.ltd, •olt pauv~e. C«.tm~n 
f.e de.4 mon.t~e.4 eomme COLOMBANI e.t C..i.e., voU4 ~quez ~~~ 

d U~c. ee.ux qu-i on.t·mon.tlll l'uniqu.eehe.m.i.n ..te4~ar.t aux 
~4oanie..t4 de Q.H.S et Q.S.R • 

• 



:~lain Lateur 
.. .. ' -

ALAIN SMAIN LATEUR a ,t,·condà~4: le 28 janvier J985 
par la cour .. q'assises ~~- Besançc;>n à la r'clusion cri­
minelle à perp,tuit': po~ avc>i;r .. comm.is un vol à main 
armée effectué ,avec.· un ·.pistolet e..'alai:r.l$ •. . . . . . 

Alain LATEOR .et son· co-in~~lpé ··Robert ·REINHARDT avaient 
braqué le 6 avril a·3 un restaùrant en Suisse. à ALLE où 
ils avaient· ·récupéré la somme de 1 075 Fs. 

"Tenez-vous bien, j'ai été condamné pour ~un seul vol 
l main armée" _à la réclusion crJ.minelle à perpétuité, 
oui ••• ca f&:~t drole. . . . . . _ ........ . 
·•Jè'n'ai pas de sang sur les mains ( ••• ). Il n'y a eu 
aucune violence, j'oserais presque déclarer, et je le dis. 
l la tendresse de mon complice, lui, et je suis c·ontent 
pour lui, n'a été condamné •qu'à" dix années de réclusion.• 

. MOtif pour moi .. : .refus de ·toutes. c~rcbnstances atténùantes = 
maximum de la pe.irie_· ·; e.t· pourtant l' avoc_at général récla­
mait dans son réqa.t:sitoire de 10 à 12 années de réclusion" 
( ... ) 
Puis il cite-~ article de journal paru lors ·de son procès: 

"Si_LATE~R_av~;J.t abattu-la cli.~nte·présente ce 6 avril, 
··il n'aurait pu être plus sévèrement condamnES. Ca veut dire 
~~ tout le mo~de coD~Pre~~~ •• " · · · · · · 

Par son verdièt -la -cour d''-àssi.Ses. du Doubs a surtout 
voulu fa-ire. un. -exemple et éliminer -un homme qu. elle 
considéra~t comme_un per~~bateur. · 

Elle s•e_st servi du fait -qu~ A;. _I;P.1'P'' avait de.rrière lui 
23 condamna~~or~ po~r de_p~~its· dclits·pour le faire 
passer aux yeJ,lX des _ _jurés ·coDUl\Et ~ i.ndividu dangereux et 
irrécu~érable .• 



Elle s •.est appuyée également suJ: .le rapport des experts 
psy~hiatres ·pou·r r~nforcer cette id4e dans la tAte des 
jurés. . . 
~ Personnalité violente,· instable, man~ant de volonté; 
individ.s par·e•seux, immoral et·.l tendanêe ·suicidaire. • 

Ce ~apport a contribué pour une grande partie l la fixation 
de la pèine. Quoi en effet: de plus cr4dible qu'un expert •..• 
Il poaslde un savoi.r, emploie des foraules assez compli­
,quées pour que les jù~éG .-,e laissent abuser par ses paroles. 
Leur r&le d'accusa~eur a été maintes. fois d4nonc4 dans 
· d • autres affaires. (voi.r. doss~er _:psychi~trisation) • 
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_Alain LATBOR n'a pas été jug4 pour le d'lit comaJs maia 
parce qu'il géait. 
·Il n'y a ~·· se repo~ter aux déclarations de l'avocat 
général qui a insisté eomme dlabitude dans pareilles cir-
constances ·sur la p~é.J1!'dita~-~~ ·~ ~-• -~qer~ait-4: 

"Le coup é~ait prémé~it.~.· Ils ont chois~ ... la $uis•e l 
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bon escient. Repris de justice ·notoires, les deux hommes 
ne pouvatent se permettre d'agir dans leur secteur de 
Montbelltard ou ils étaient trop connus et tr~s vite 
repérés .• Ils savaient ce qu' i;t.s allaient faire." 

Les termes de violence, instabilité, manque de volonté., 
paresse, immoralité, multi-récidiviste, ·irrécupérable 
ressassés sans relâche pendant le procàs par le Prési~ 
dent et l'avocat général,-ne pouvaient que fortifier 
les jurés·dans l'idée qu'il fallait condamner Alain 
LATEUR au maximum. Aleurs yeux il représentait le délin­
quant type. En prononçan.t une lourde. peine, ils ont eu 
1' impr·ession de faire :oeuvre· de salubrité publique, de 
se débarasser d'un fléau soci~l. 

Alain LATEUR a donc ~copé. de 1·~ prison à perpétuité sans 
bénificier des circonstances atténuantes. 

Robert REINHARDT lui, sera condamné à 10 ans de réclu­
sion criminelle. 
Lui et son:am.i. crieront leur rage et leur désespoir de­
vant une cour impassible. 

Alain LATEUR: "Pourquoi m'a t-on inflig~ une sanct:i.on 
. . aussi lourde . . .. kn fin de: compte, c'est à la pt!ine de 

mort que j 'ai ~t~ condamn~. " 

Robert REINHARDT tentera de se·s~icider apr~s le réquisi­
toire en se tranchant la gorge avec une lame de rasoir. 
Na.lgré ses hurleme.nts: 
·~e h'ai que 25 ans, je ne veu~ pas passer toute ma vie 
en pri$on. Je vous en supplie, ayez piti~l" 

Il sera rapidement emmené hors de la salle d'audience, 
rapidement "soigpé"·à l'hôpital pour reprendre sa place 
dans le box une heure apr~s et attendre le verdict ••• 

D'autre part, la cassation sera. refusée pour A. LATEUR: 
malgré de nombreuses anomalies relevées par l'avocat 
d~ cassation: absence de plusieurs experts cités à la 
barre, question trop complexe posée aux jurés. 

Pour protester contre cette "justice", Alain l;aATEUR 
fera une gr~ve de la faim en tévrier 86·et tentera de se 
suicider. 

"A ·la fin de ce mois (avr~l 86), je serai au quartier 
d'isolement car je n-e m"alimen't~ plus dépuis le 10 f~vrier. 
Donc je serai plac~ prochaine~~nt au o~z.G. - quartier 
d'isolement gr~viste-. Je suis un enrag~ et je le crie, 

·je ne veux pas· casquer une pei'ne aussi ignoble pour un 
d~l i t qui m~ri·te comme. la plupart de mes amis. " 

Alain LATEUR se bat depuis. maintenant plus. d' u.n an contre 
cette mascarade, cette parodie de justice. En portant té­
moignage sur son affaire, nous affirmons notre ·soutien 
inconditionnel à sa lutte. 



~E N'EST 
QU'UI\IE HISTOIRE; 

. 
·-AVEZ-VOUS QUELQUE CHOSE A DECLARER ? me demanda le Président CHINY. 
-3E N•v ETAIS PAS ! répondis-je.· 
Ainsi s~achevait mon procès, après deux jours de débats, · devant la 
cour.d•assises des Vosges. 3e niais avec ~oree ma participation à une 
.attaque è main.· armée. Une seule. L• cour revint et le Président CHINY, 
dans •a longue robe bordée d.'henpine, d.ans ses déc:ora.tions·, m~annonQa 
solennelement que· j "étais condamné à .• •• 15 ans de nftc lusion 
criminelle. ètoétait en 1975. 15ans .! Un long voyage en perspective ••• 
Et c:toest au cours de ce.voyage pénitentiaire que je fi.s ·la ,-encontre 
da VICTOR D03LlDA. c~était en 1981. Un peu avant les élections 
pr•sidentialles. ·A la maison centr~le de Poissy. 
On sympathisa. Ctoest pas toujours le cas;. Et onse raconta, comme bien 

· •ouvent dam$ ce monde là, nos histoires. ~os espèces de des~ins. Comme 
• lphopital en sof!tme.~ "VOl:JS ~tes là pour. quoi, vous?" 
·Son hi'stoire •· lui est propl-emènt eMtraordii1aire .. • ·La · mienne est 
~ranchement plus b~nale. · 
Ainsi, en plus de notre haine commune envers !"administration 
P*nitentiaire et tout ce qui s"-appa.reill.e au mo~ "justice", nous 
avions un autre point commun qui nous rapprochait.. Nous étions 

·originaires de la meme région: la Lorraine. Nancy plus exactement. Et. 
on se parla avec nostalgie.de la belle place Sta~islas ••• 
Et puis un jour, faÇc.n de tuer le temps car cst n"ea.t pas tout à ·tait 
un hasard, je lui montrais quelques articles dè journeau~ relataitt ·mon 
"a~f'aire" et son .jugement •. J'•étais innocent et je voulais que 9a .se 
sache. Il lut, intéressé, et subitem~nt il surs.auta. Non ! Il bond:lt·, 
lltt•ralament. En s•exclamant 1 

• • ~ - 1 • 

-C'est pas possible I.Il est erycore vivant cet enculé! 
- Qui Qa? ~is-je étonné. 
-.CHINY, lê; c•est· cet en"foir·e qui m'a· f.-it envc;.yeu .. en 

camp de concentration! · · · ·· • l:::f!l·lr J' ... 
- Oh l • • • . . illil~ §.·-·· -=· .).l - Quel age ~ i avait? me demanq~-t-11.' . '·~· l 
-.Bah ••• 55/qO ~ns, .\.peu prèsf_'t. .' _ -~ · . .;' :_. , .• ;.::: - ·-
... C • est 1 u i ! ~ · 

OUI, FINALEMENT, NOUS ETIONS iNTIMEMENT CONVAINCUS QUE SON CHINY ETAIT 
LE MIEN OU L' INVERSE •. ET. IL SE MIT A ME RACONTER EN DETAIL SON 
HISTOIRE. SON INCROYABLE HISTOIRE ••• 

• Elle commence· . en 1926 ·parce ·qu ;.elle ne pouvait ·pas · comm~ncer avant 
puisque· c toest 1 • année de ·sa naissance. Fils tt • immigrés polonais, ses 
parents sont venus s"installer •· Homécourt·;. Petite ville de l"Est de 
la France avec lés mines alentours où le père s'~se les poumons. Et la 
vie ouvrière s'écoule-•• 
En 1940, VICTOR a alors un peù plus· de 14 ans· que c.•est la guerre. La 
mondiale A cause de son jeuné .39th i 1· ne peut .Pas s"enr~le1·. I 1 
aurait bien vc•ulu. Il. patiente un peu et, en 1943, il a alors 17 ans,. 
qu"i.l entre ·dans un réseau ç:le:résistance.C"est la r.encontre d~ùne. 
toute petite.histoire avec la grande• 



Mais ce sont ces petites histoires t• qui font la grande ••• 
Il dynamite les convois, des t•·ains, braque ••- des· patrouilles 
alleMandes pour leur faucher leurs armes destin••• au reseau. Pareil 
que dans l·es films f Mais, en 1944, il est arr•t•, parce que tout 
finit toujours par s•arrlter. Il a 18 ans. 

Et c•est ici que rentre en scëne le juge d'instruction, le d*no~ 
HENRI CHINY. Agé alors de 33 ans. 
Malgré les 8Mhortations de VICTOR 11 Nous sommes entre FranQaia, làiaae­
moi partirf>, le ~uge d•instruction d*cide, en son lme et conscience 
pétainiste, de le faire incarcerer et de le donn.r auM Allemands. 

_CONDAMNE A MORT, il est gracié A cause de son jeune age. Alors c~est 
d•abord 1• prison "CHARLES III" lA Nancy. Puis la d•por.tation. En tnain 
• bestiaux, avec le N.N. fïché sur sa poitrine et qui signifiait .. A 
ELIMINER". 
Le juge lui avait fait lè un chouette cadeau. 
Commence alors le voyage de .t•horreur decrit maintes fois. Les escales 
s• appellent DACHAU, BUCHENWALD et tous ces noms • · contJOnnance lugubr-e. 
c~est lè dans les camps de la mort, que VICTOR D03LIDA rencontre les 
figures politiques de la résistance. Prisonniers comme lui et qui se 
nommaient Edmond MICHELET et Marcel PAUL. 
\IICTOR maigrit, r•sis:te, survit pendant un an et demi et c•est enfin 
-.la libâration. c•est la joie et le retour. Les uns retrouvent leurs 
fami Iles, leurs enfants ; les autres leurs amis, leurs vi Iles ou leur·s 
villages. · 
VICTOR, LUI N'A QU~UNE A RETROUVER, UNE 
ffi 

~ 
Dès sa descente du il ~end la foule qui les attend avec 
drapeau, fanfare, confettis et serpentins ••• Et il •• pr*cipite au 
Palais de 3ustice.ll bouscule !•huissier de service car il n•a pas 
1-endez-vous ••• Il p•n•tre dans le bureau coquet du juge et le roue de 
coups. Da coups de poing, de coups de rage, de coups de haine. Le juge 
s~en tire avec: beaucoup de bosses et d•hématomes. 
L•affaire est étouffée - comme on dit - par le Procureur de la 

• République. Une maniere comme une autre de lui donner raison • VICTOR .. 
~ Ce sera m•m• la seule fois où on lui donnera raison ••• 

Mais pour VICTOR c •est la ruptur·e·! I 1 s• interroge sur cette soct•t• 
lA, qu•il a d*f.endue au p•ril de sa vie et qui laisse -impuni- un tel· 
i.ndividu juger les autres ••• VICTOR se met en marge. Il se 'fait bandit 
de grand chemin. Braqueur exactement. Il braque des banques comme .il 
braquait les convois ou les patrouilles nazies. On lui a blen app• is. 
Mais il est arrfit* en 1947. En passant en jugement pow vols 
quaH.fiés., il ne peut pas s•emp•cher d•insulter les magistrats. Fant 
din•· qu'il a pas tellement confiance ••• ET IL RAMASSE, COMME CA, EN 



PASS-ANT, 20 ANS DE TRAVAUX FORCES. 20 ANS ! 

Mais l'histoire ne veut pas le laisser tranquille •. ~Elle 
très bien en rester là. Elle le rattrape à la C~ntrale de 
alors qu'il a déjà purgé 12 ans de sa peine. 

aw·ai t pû 
CLAIRVAUX 

On est en 1959 et E?inond MICHELET, 1··ésistant comme lui, est nc•mmé 
Gai-de des Sceau>:· ~t ministl-e de la Jllstice. I 1 apps-end que VIClOR 
DOJLIDA, ce jeune gars fier qu'il a co~nu à DACHAU~ moisit lentement 
dans les prisons dont il a dorénavant la char~e. Il le fait libé1e1 €n· 
i 96Ci • Ap ~- ès un peu p 1 us de 13 ANS DE TRAVAUX FORCES •. 

Pendant ce 
grade. Le 
·1 u i, n'a 
cél-éfflt~ni e ~ 

temps, le juge continue à jug~r. Le juge monte doucement en 
juge pal-ticipe à la· vi·e publique et aU>: cérémc•hies. VICTOR~ 
;-ien. Ni grade, i·ü foction, à peine une vie et pas de 
sauf ••• celle des cours d 1 assises. 

Den-:ïèl4e lui, i 1 a deu>: ans de camp de cc•ncent,.:.at"ic·n, deux ans de vie 
~ marginale et 13 ans de travaux forcés. Et devant ? ••• La prison ne l'a 

pas · rendu spécialement heureux et enjoué. C'est pas fait pour Ça la 
prison ! ! Il en reste donc aigri. Révolté. 
Inculpé de braquages qu'il nie farouchement, il est arr~té en 1962. 
Jugé en J965 ••• Il repasse par la case départ quoi ! 
MAIS I.(. NE TOUCHE PAS 20 OOO ••• Il TOUCHE 20 ANS. ENCORE ! 
Et dc•uze ans s'écoulent au ,-ythme dél-éal isant de la vie ca,··cél·ale. On 
est fuaintenant en 1974 et c'est la big explosion dans les prisons. LES 
REVOLTES.VICTOR est un des premiers à foutre le feu à la centrale de 
NIMES. Car il n'aime pas plus les prisons que les magistrats. Il est 
transféré manu-milita,··i à la petite p1·isc•n de METZ, en Moselle. Le 



----
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ttltlpa qu•on .. 'fa•- ~-· tr~vaux dtt reconiltruction et qu'on put.•- le 
r ... ttre • " .. place". 
c•auratt pQ •tre allleur•···"•t• non, c•eat 1•, et juat ... nt 1•• • 
METZ, qu'il doit aller. Il lui r .. te -.pt ana • tirer. 
C'est plus un aventr, c• .. t une avonte. . 
Il .apprend que 1 .. prlannler• pr4tparent une .Waaton collec:t:tve.. ..,. 
11 arrive blen ••• L•aneten r••t.•tant al .. bien le• actt.ona collectlv••· 
Il .. "•tt tn.crir• lllt.co-pr .. to sur ·la ll•te O.. partlclpa~ts. "-'•~ 

·la cavai• 'fol re ••• Un· .. ton . donne l" alert• en hurlant •t VJCT.œ le1 

bl .. a d'un coup d4t couteau Cf.abrtcatton locale). Le vardlen n'en . 
. -.urt: P••· ·Il aurait pu·. 
i . . . 
:ET VICTOR AEPA88E EN 3U8DENT. Vite 'falt pour •att.lifatr• 1- ..-rn• dtt 
'la p4tn1t.ntlalre. L., 11 ne r•••- par la ca- d4tpart puisqu'tl v _, ~ 
'ci6J•· MIS CA 'FAIT RIEN, ·IL TOUCtE .20 ANS t VOILA. 
L181RA8LE AUX ALENTOURS. DE L •AN 80001 ._ .. ::.>#"-'~,··· 

Au,tourd'hul, VICTCIR DO.l'LIDA, , 60 
ana. Ca va fatr• 84 ana qu'tl e•t en prt110n. 1962. l!lt· ANI QUE 
VICTOR TMINE liA VIE DANS LES 8EOLES AVEC ACCROCHE A BON DESTIN OU ON 
AIIPILLIIRA CA CiliE aN VEUT ... UN 80U ET DE RAN:UNE, DE HAl .. , ET• 
......,.-r D' ...... llt 1 

Lôr·aque .t• l'al renc:ontr• •n 1981, • POISSY, . il achevait .. pr-14W'e 
peine de eo ana dtt rlklualon •t 11 allait •nt-r la seconda. 

c•-t • dire que •1, par ... lheur, VICTOR v-.,.t.t • KCo.~Pllr 

cotlpl·--nt N IIIIConda pelft!itt put.squ "il e•t llb*rable en 1 'an 8000, 
tl ..,rait .,alt alor• - et d'une ••d• traite - 38 ANS DE PAillON. Et 11 
aura - sl ·le dieu des Polonai• lut pr•te vte - ?S a~ ••• Sl on y 
rajouta ... ta ana da travaux fore .. , 11 aura ~ait - au total - 51 ana 
de prison ••• EPOINANTABLE RECCMD 1 t 1 

. - l' . 

Il •'• donc ~allu attendr• aa propre 11b*ration, apr .. plua de 10 ans 
~·enfer...-nt, pour parler de c•tte histoire • la foi• incroyable et 
ardld•· Avtte cette pent14t1t obtiHante a CHINY ••t-11 tou,tour• vtvant ? 
Et blttn oui ••• L.:e haut tUQl•trat -'- aaintenant • la retr·at te. Depuis 
1977. aa· conscience en paix. Sa •1••lon accOMplie. 11 ••voure .. 
petite retraite bien ~tt .. et tl revard• ... petit• en'f4nt• ~ 
·dans le petit jardln de - petite -taon • LAXOU. Tout co__ YJCTGR 
rtMJarde depuis trop long_~~· ln barreaux ete - · cellul- • 
Alo.rs, ll •tait te.p•, jit'cr.ots, de "re .. ttre 1 .. pendules A l'heure•. 
c•est 'fait. Je n"at plus rien • ajouter, plus rien A dire. Sauf que 
VICTOR et 1801 ntt •-• pa• juges et que crest tant mtwux. _ _.--------· -·-

CHARLES MAE$TRACCI. 
. . 

h . 
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6oJtc.û. poWt deux attaquu a ma.in. a~tmle (un dlbU de bo-l.uon et un 
: t:.lr.aMpoiLt. dt 6onc:U). · 

· · A t' hewr.e de ta JteconA:tlw.c..:tion, la j~tice ne paJtdonne pa.6 a 
ceux qui ta. dl.&f.ent ai ou.veJLtemen.t (tant .i.n.cü.v.i.duettemen.t que cot­
tec.tivemen.t J • Même ai paiL a.UieuJL6 eUe a. cou.vvr.t .6a.n4 a.u.c.u.n aCJW.pUle 
tu cotla.boa et autlte.6 oppolttu~:tu qui ae aon.( dl.couvelr.tb une · 
âme de combattant a t' he.Wte de la. Ubl.Jtat,i.on. . · 

V.i.C!:toJt ae Jr.lvoUe c.on.tJte ce veJtd.i.C!:t rna.U Jtla.i.-6:te. 12 a.na 
d' e~!6~emen.t et de doulewu. Il blnl6.i.c..i.eJta. d'une Ubl.Jta.tion 
~~e. Il ut .p!Loba.ble qu'Edmond MICHELET, (a.nc..i.en dlpo!Ltl l 
.qru. a.vaLt conrw. V-tc.toJt OOJLIOA en dépoJtta.ü..on e.t qu-i. ut a ce.tte. 
tpoque Ga.lr.de dt-6 Sceaux aoU .i.n.teJtvenu danA c.e:tt.e UblJrJJ..ti.on a.n:U-
.c..i.ple en 1960. • 

-~ 

. Oe.ux a.n-6 plu.6 :taltd. V.ictoJt ut de nouve.a.u aJr.JtUé poWt de.ux 
blulquagu de banque do~ U n..i.e toute pa.Jtt.i.c-i.pa.:Uon. La. c.oWL d' cua.i6 u 
de P4/LU qui te juge en 1965 Jtu:te aoWtde a au appeû et _te condamne. 
a 20 c:tn.6. 

Oeva.n.t une peine ai toUJtde., V.i.C!:toJt entame alo~ une tutte 
.6a.n4 me.Jtc.i. contlte la pln..i.:te.nt.ûUAe : gJtèvu de la. 6a..i.m mutüptu, 

· :tenta.ti.ve-6 d' l.V~U.i.on.. • . 
Pou.Jt 6aiJte ta.iJte. aa. Jta.ge, t'Adminia:tJta.:tion ~niten­

tia.iJte a.uJta. Jtec.ouJta a toua aea moyena JtépJteaai6a: 
mita.Jtd, -l.aoleme.nt ••• 

Puia en 1914, c'eat t'exptoalon dana te.a pJt.i.aona 
'6Jta.nca.iae4. Lea dltenua ae Jtlvol:tent, montent 4uJt Le4 
toit-6 pouJt ae 6a.iJte. ente.ndJte., c.Jtie.Jt leuJta Jteve.ndica.tiona. 

VICTOR OOJLIOA y pa.Jtticipe. et e4t tJta.na6lJtl de ta. 
c.entJta.le de NIMES veJt4 une a.utJte pJtiaon, le :temp-6 que 
ta. plnitentia.iJte Jtlpa.Jte te4 déga.:t-6 c.ommla pa.~ le.a pJti4on­
nie.Jta. 

A METl, en 7915, lL tente de a'éva.deJt a.vec. d'a.u.tJtea 
c.ompa.gnon-6~ Ma.i-6 ll lchou.e. Pou.Jt a.voiJt a.gJteaaé u.n maton, 
it e4t c.onda.mnl encoJte une 6oia a 20 a.n4. 

, Bien entendu., HenJt.i CHINY qu.i a envoyé en 1944 Vic...t·oJt 
a ta. moJtt n'a. tui ja.ma.ia été inquiété. Ma.intena.n:t a ~a..Jte­
tJta.Ue·, lt n'a. a.u.c.u.n 4c.Jtu.pute à n.i.eJt :toute Jt..e.aponaa.b.(.t.(.té: 

"J'lta.ia au.b4tltu.:t du. plt..ocu.JteuJt.. de ta. République de Na.nc.y. 
Je me aouv.i.en• a.volJt a.c.compa.gné Le pJtocu.Jteu.Jt LoJt4qu.'it 
6u.t convoqué pa.Jt te-6 Se.Jtvice~ de Slcultitl. a.ttema.nda, 
le4queta tu.i noti~J~,~··+ teuJt volonté de "4e aa.i..4.i.Jt du doa-
4ieJt. Ce qui.. a. dû. 4e p444~: .. , :_•o~t ta. choae auiva.nte. Au 
moment ·où ta. ju.atic.e 6Jta.nca.iae 4'occupa.lt de t'a.66a..i.Jte, 
j'a.i peut-ltJte 4ignl. u.n Jt..équiaito.i.Jte lntJtodu.c.ti6. pou.Jt te 
pJtoc.u.Jteu.Jt. Un juge d'inatJtu.c.tion a. l.:té dé4.i.gné qu.i..-Le.-6~ 
a.toJt-6-.i.nc.utpl-6. Qu.a.nt a mol, _je n'a.via.a pa.6 le pou.voi~ de 

. tea &a.iJLe libéJteJL. Oe toute 6 a. con da.n-6- c.e. g enJte d' a.6 6·a..i.Jt..e4 
· te4 ALte.ma.nda po4aéda.ie.nt tou.jouJt4 de4 copie.-6 du. do4aleJt. 
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1 t t1j o~e tqtLte,ent n' avo.ilt «UC!t.Ut .6 ouvt.n.i.lt de. 
l'incident qui t a oppo4é a V.i.~to~t a 40ft Jtetou~ de4 caMp~: 

"Il y a de c.ela q utLJt.an.te a. tu .••. " 

Vle!ldement CHINY a la mtmoi1te C!OU~tte. ll a envoyE 
.6c.ie.mmen.t onze. pelt6otult4 devant te. peloton d'lx.l~tû.ion. 
Ce qu'~t .6'e4t e.mpltt64t d'oubl.i.e.-t. Son tlmo.i.gnage e6t. 
c~tla.nt de lachetl ma.i.6 il ne 4'en dt6end •l•e pa6. l.t. 4 
la con4e~ence tJtanquille. d'un Ao .. e ayant tLC!C!OMpl.i 4on 
devo.ilt. 

Olt on 4tL.it pe.~ttint.•ent que. ta ju6t.i.ee d.t.ançai6e de. 
l'lpoque Etait contlt4.inte de. Jtend~te. ccn4ta.e.nt dt6 ec•pte4 
aux. a.uto~titl6 oc.eupante4. A ta 6otde. d~4 naz.i6 aue.e qui ---· 
e!te.JIIIIJ!f.t!lut.i.t M:«.ift dan~ ta mun, Ûtf.·;.4VU.t tOU..t· ifttflt•t 

.... a ·~ailLe. d.i6pa1ta..lt.\t ce.6 pait.Ucur.& df. ta. lu..tte ailtft"e en •.te4 
~a.i.6ant p«44tlt poult de6 teJtJtolt.i.4te4. 

Ce qu.i a ltl te. ca.6 lgale•e.n~ poult lt6 pa~t.i4a.n4 de. 
ta M.O.l. t~a.ind'oeuulte .imm.igJtlef. Le glto~pe MANOUCHIAN . 

.. ...Q~.i a ltl vctelt.ftf.irtl, l.i.v1ti p.ied6 e.t po.irtg6 ti..t6 paiL ta . 
ju~ce 'IL~~çal4e. aux. 6«.6c.i6te6 atte.•4nd4. (1944). 

V.ictolt 4e titO 'w.~- g~.tuellt.Ment a _!4_j~~.-·d•-~IU.TE~OI)X;";C:~-"'~· .__ 
····- _..,.....,_ ·- . 

• *. 

~~~ tciou .. 
VICTOR OOJLa"" 
1612 C.11·151 
M4.Ü01t C!fl.K.tlta.te. de. St:..M4«·'L 
36f50 SAZNT·MAUI 

Un c.om.i~t de 6out.ien .6 'e.6.t e.tll au.touJt de .tu.i. Oeax: 
jou..lf.naliAte-6 de ta FNPlRP. ( Ftdlltat.ion n4.t.ionale .de.4 dlpo11.t~4, 
inteJt~é.6, Jtl4L4tant6 et p4tJtiote~J ~uy UOREL et FJt«KCO.i6e · 
CAPERAN~te.lf.minent un ouv1tage 4U11. VICTOR VOJLIOA qui 
dev~ait p~Jt.attlte 40u6 peu . 



;No.ua · t • av~ns vu pour la premiêre fois dans: ùn· parloir de prison et noua 
:t• voyons toujours réguliêrement. Noua ne t'avons jamais vu dehors. Pour• 
!tant, nous en savons dea choses sur toi, aur ta vie, sur ton pafeé, jus-.· 
~qu'à ta photo qui trene aur nos bureaux, jusqu'au roman d~nt tu es le héros 
et dont noua. asomss laa auteurs. . 
Mais noua ne savons pas comment tu cours, comment tu mangee et.ai tu tapes 
le carton. Noua ne savone pas à quoi resaembla.ca nulle-part appelé prison 
d'o0 tu viens et oO tu retournes aprês les parloirs. 

·Nous ne connaissions rien des prisons ; noua avons appris petit à petit uns 
foule de termes et d'usages auparavant inconnus de noua ; ce qu'est une 
détention " pérticuliêrement surveillêa", ca qu'on appelle un "hygiaphone•, 
ca qu'est un"rapport", une comparution au pr6toira, un mitard, un cont~a 
appel ••• 
Noua nous sommas, quelles que soient les distances sociales ou laa diff•­
rencea ·de toute nature, trouvés au moins uns condition commune avec tous 
ceux auprêa da qui nous avons fait la queue l heures fixas devant un por­
-tail. 

Ho~ na savions pas qu'un détenu peut 8tre pauvre. Tu na travaillais pas ••• 
"Nous pensions naivement que l'administration· te prenait an charge. Ce sont 1•• l~caux et la maintenance que la contribuable paye, aOramant pas laa 
a.•œtne dea d6tenus! Tu ne voyaia·pas l dix pas, tu enlevais te~ lunettes 
Ccteâaa) pour regarder an clignant dea ya·ux dea. photoe da .chez· toi. Un 
j~. je t'ai regardé aux premiêrea minutes du parloir ; tu avais quelque 
chal• a. ohangé :tes dental Un bridge,··c•éteit au dessus da tas moyens. 
A présent tu t~a\lcaille·a at tu ristournes. à 1 1.adminiatration la prix da ton 
entretien. La prison oblibe les plus pauvres à la mendicit6, exploita au 
plue bas prix le travail des autres et fonctionne, dana la. meilleur dea cas~ 
comma un placement obligatoire à l'Armée du Salut • 
. ce syet~ma, que tout la monde ignora, et quoiqu'on pensa de la·priaon­
~u•on la juge bonne ou mauvaise- n'a ri~n- voir avac·una 6vantuella nêcaa­
ait• da punir, ni avec la nécessité d'obliger un citoyen l réparer la pr•-
judica qu'il a pu faire subir à la communautt civile. · 

La prison, c'aat 1 1 impuieaance. Pour ·toi at pour noua. ·Quand noua t'avons 
connu, tu n 1 é~aia pas alourdi par notre sollicitude, par la r6saau d'emitij 
·at d 1int6r8t qua noua avons commencé à créer autour da.toi at dont noua · 

'
1aap6rona qu'il va beaucoup a 1 accro!tra. Jusqu'à la parution du livra, jua­
'qu1à ta grlce, aujourd'hui damand6e, vere quoi tendront toua laa affo~ta da 
ceux qui te soutiennent. Tu as perdu ta dureté at ton indépendance, l'invul­
n6rabilit6 qua donna la d6aeepoir : dana la aituatiort la pire qui aoit, rian 
.ne pouvait ta feira peur ou·t•anlever quoi qua ca soit dont tu na aoia 
d6jà priv'· Da cette nouvelle aituation, noua sommee rsaponaablaa. Mais 
contra ce non-sana qu'set ton anfa~mamant, noue n'avions qua notre amour l 
ta donner. . 
Et ai nous d6airons qua tu aortes, c'est pour t'aimer davantage et aana 
dommage pour toi, comma il est de coutume chez les gans qui ne sont pas an 
prison ; at aussi pour que, jamais, plus jamais, noua na retournions au 
.P•;rloir ••• 

. ' 

Françoise CAPERAN 
Guy. MOREL 

Auteurs du livra "DDJLIDA le BANDIT•. 
(à para!tre) • 
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i-l A X ERNEST V AND P P-U Y E 

- .· .- :.:-

Le 22 oai 1984\ fJiex Ernest VANDAPPUYE est inculpé 
· ( pour nvoir soit:...disant voulu tirer su_r des Bp;onts de ln 

·: force publique) rte : . 
, ·n T.entati vc ncmifest6e pc=œ un cocnencenont d' éxécutJion 

/ql:li .n' 2 été su~pdl)-dU ou n' n rwnqué snn e!Îet que pnr do~ 
· c1rconstémces lndcnendantos cî.o lB volonte do s0n · nuteur • 
(sic). -

Aucun couD do feu n 1 0 été ti:ré sur los flics nnr Von­
dnppuyc. Le seul téTJoir;nnr;c dos flics lui r-1 vnlu io 22 

--.1' noi 84 un jue:eocnt on cour cl' ~ssisos de Nice ct une condnn 
naticin à quinze ans ,de·réclusion crininoll~. 

REVENONS R!J.PIDEI-·IENT SUR· LES. FAITS .. : 

Le -7. nvril 82, à Nice, ln pr'Jlicc prend en cliasso. une 604 dans 
lRquèlle sc trouvent doux personnes : Vondappuye ct lo cbRuf­
feur. Ln ~04 est bloquée, los nolicicrs ouvrent le fou ct bles-
sont Bri~~bnent Vandappuyo. ~ · 
Voici ce que les policiers déclorcrons : 
" Vé!.ndappuyc nwd t une Rrno A ln né1.in ct doux clRqueoents de 
percussion sons détonnti~n ont été· entendus." 

.... 

Vi...NDAPPUYE lui affirne qu 1 il lui était inT)ossiblc de tirer ou 
-'li • '1 • -=l • 't • t "" nvo1r une oroo a n rwln, vu que ses \.èOUX na1ns e n1on oc cu-

. pécs ch2cune par une sacoche (une verte contenant une 0roe de 
1892 ct une nnrron avec sos papiers ~orsonnols). 
La sacoche onrron n été retrouvée pn~ dos p~ssnnts quelque 
tenps nprès rU=ms une c1échnrp:o éloip:néo nu lieu rio l' nrrestation 
La roconstitution.dcs fnits-ost ::.1vnncôc f1. 1un jour par le nnr;is­
trat instructeur (c~c~o pnr hasnrcî. ••• ) ot do plus dons un on­
droit n'ay~nt rien à voir GVOC los liOUX réels des fRits. 
Les principnux ténoins sont nbsonts : les trois policiers ac­
cusntours, le chauffour do ln 604, un dos nvocats do Vcmdnp;... 

·puye. (distances dif.férontos, véhicules autres, ote.) 
A ln vue de cotte oascorado, VANDAPPUYE refuse d'y participoro 

Venons-on ou proc~s : 
Lors de l'nudlcnco, Vandnppuyo a s0llicité nupr~s de ln cour 
un trnnsport sur les lieux : REFUSE. 
Le ténoin principal à clécho.r~o - le chnuffour de ln 604 - é­
tait absent ~ l'~udienco. Ln défense n voulu reporter la pro­
c~s : REFUSE. (r.12lz,r6 la clonnndc 6cri tc do co t6!"10in, il no 
sera jaocis convoqué). 

- Un tÉmoin do nornli té on fo.vour do 1 1 accusé no soro jaoois 
convoqué, 
- Un ténoin ~ cléchnre;e sorn ridiculisé pour ln couleur de sn 
pcc-,u. 
- Une expGrtise brülistiquo clonnndéo sor2 rGfus6o. 



. ' 

-
Lors do cet"to -audience,· VJJIIDAPPUYE est·· donc ëondnnné â 

quinze années de réclusione Il sepourvoit alors on cassation .. 
Pour en activer la procédure, il fait une c;rève de ln f~:'do 
du 19 octobre 84 â Noel 84 .. Son pourvois en cnssntion·lui 
est refusé en janvier 85 nalr;ré los nul tiples m1.onalies, ir­
ré3ulnrités et droits de ln Défense qui n'ont pas été res~ 
Pc.ctés·~ · ' 
- r: 

! 

Depuis, un conité do soutien (créé on 1986) et ses· défen­
s-ours tenteh·t'- do réunir les éléoonts nécessaires â ln révi­
sion do son proc~s (ontr.ô nut'ros, l)lusieurs expertises bal­
listiques ont été effc.ctuûes. i::m.is n'ont pns été ju~écs assez 
convnincnntcs par lrt "jUstice")'. 

Pareo que les flics:. ont ent.ençlu up. çl_nquqpe_pt_ ; ~_bon­
ne purge une peine do quinze Ems do réclusion crininelle .. 
L 1 accusation ost essontiellenent fondée sur ·"la fin.ossc d:os 

· oreilles flicardes". Peut-être que le fnit que VP...NDAPPUYE 
soit un bonne de couleur, n'es~ p'as étrnnger â cc· .verdict ..... 

Pour lui écrire : .Mf~X ERNEST VANDAPPUYE 
N° D227 46-43 
B .. P .. 312 
31q05 MURET CEDEX .. 

1 ' 

. 1 

-- ----- ___, 
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~e~on les principes de la just , è•est 
le peuple qui est souverain. De ce fait, 
dans la cour d'assises, le verdict • 
acquiert une légitimité aux yeux de l'o­
pinion publique comme étant la seule é-· 

~manation du voeu populaire. Nous allons · 
examiner quelle est en réalité cette \' 
"souveraineté". \ 
Les textes qui régi~sent la nomination 
d'. m'l' jury d'assises sont très complexes. 
Nous n 1 allons pas dan·s cet article en 

1
\ 1 

'donner tous les détails mais il est im- .i 
portant de noter dans les grandes lignes :/ 
certains aspects. \\· Î 
L'accès à la fonction de juré d 1 assises . fi 

est loin d'être offerte à tous. un cer- , ,J 
tain· nombre de con di tians sont à remplir~#· 

'Ce qui opère déjà de tait "un écrémage" a : 
et l'élimination de certaines franges de 1 

la population. 1 
ART 255: "Peuvent seuls remplir les fonc • 
tions de juré, les citoyens de 1 'un ou -­
l'a~tre'sexe, agés de plus de 23 ans, sa 
chant lire et écrire le Français, jouis-\~ 
sant des droits•~olitiques, civils et de 
famille." · 

En résumé, sont déjà exclus de la forie- 1 

tion de jurés : les délinquants (per-
_sonnes ayant été condamnés à un mois 
'd'emprisonnement ou peine criminelle). 
Dans un premier temps donc, les jurés 
sont choisis parmi les personnes inscri­
tes sur les listes électorales et ayant 
un casier judiciaire vierge. 
Cette liste préétablie passera alors par 
le biais de différentes commissions et 
instances administrativea avant d'abou­
tir au jury définitif (à ce m'ornent de la 
procédure, les noms et professions des 
jurés sont connus). C'est une commission 
composée de magistrats qui statue sur la 
liste définitive des jurés susceptibles 
de participer à un procès avant nouveau 
tirage au sort. A ce niveau, s'opère une 
nouvel~e sérection qui privilégie en. tou 
te log1que les couches bourgeoises et pe 
tites bou~geoises (professions les plus 
stables dans laquelle la mor~le dominan­
te est la plus répandue). 
A l'ou!erture du procès, les jurés pré~ 
sents a l'appel doivent @tre au nombre 
de 23 au moins. Parmi eux seront tirés 
au sort en audience publique 9 personnes 
qui formeront le jury de jugement (plus 
les jurés su~plémentaires). · 
ART 298 : "L accusé ou son Conseil d'a­
bord, le Ministère public ensuite récu,.. 
sent les jurés qu'ils jugent à propos." 

. Ils ne sont pas obligés d'exposer leurs 
motifs de refus. L'accusé ne peut en ré-
. ~user _plus de cinq, le Ministère public 
plus de quatre. 
De plus, la fonction de juré -lors du dé 
roulement du procès - est régie par des 
principes très stricts auxquels ils doi­
vent se soumettre sous peine d'exclusion 

1 
_! obligation de pr~ter serment, 
-devoir d'attention, 
- interdiction de communiquer, 
- interdiction des manifestations 
d'opinion, 

/De plus1 lorsqu'une personne désignée re 
/fuse d'etre juré, elle doit formellement 
i se justifier sinon elle est ~assible 

d'une amende. Etant considéree alors corn 
me ne voulant pas remplir son devoir de 
citoyen(ne) (de 100 à 500F d'amende en 
cas de récidive). 
Les jurés sont parachutés dans un uni­
vers inconnu. Dans un temps donné qui est. 
celui du procès, on leur demande de tout 
comprendre sans aucune préparation. Ce 
qui en toute logique constitue un handi-
cap. Car lorsqu'on est ignorant dans un 
domaine. (quel qu'il soit) on est _incapa­
ble de peser le pour et le contre. 
Or, selon la justice, cette ignorance se­
rait facteur d'objectivité. Elle fait 
croire aux jurés qu'ils sont des arbitres 
neutres, pouvant agir en toute liberté. 
Mais il ne faut pas oublier que la justi­
ce est avant tout un appareil au service 
de l'Etat, Sa fonction est d'~tre la gar­
dienne des.institutions bourgeoises. Son 
but et son devoir de les préserver à tout 
prix. 
Le "jeu" est donc faussé dès le départ. 
Les jurés ne sont en réalité qu'une cau­
tion pour faire croire qu'il existe une 
justice populaire. Ce sont des pions qui 
vont ~tre manipulés tout au long des dé­
bats par des spécialiste3 connaissant par 
c~e~r tous les rouages de l'appareil judi 
c1a1re. 
1) ~es jurés sont impressionnés par les 
lieux, les magistrats, leur costume. Tou-. 
te la cérémonie qui est déployée dans les 
cours d'assises ne fait qu'accrottre le 
·malaise des. jurés du fait qu'ils ne le vi 
vent pas au quotidien. 
2) Ils n'ont accès qu'à la retrans~rip­
tion -or~l.e du dossj er que leur e11. donne 
le président. Ils n'en perçoivent donc 
que des fragments noyés dans une avalan­
che de termes ~uridiques, de références à 
des articles d un Code qu'ils n'ont jamais 
lus. · 
3) Ils peuvent poser des questions (témoin 
accusé) sur l'affaire traitée, mais tou­
jours en demandant la parole au président. 
Ils le font d'ailleurs rarement car ils 
n'arrivent pas à suivre tous les débats 
m@me s'ils sont les plus attentifs. 

~1 est imp9r~ant ~e préciser le rSle que 
~ouc; le pres~den.t dans la manipulation des 
JUres • 
ART 309 : "Le président a la police de 
l'audience et la direction des débats. n 
rejette toute ce qui tendrait à compromet­
tre leur.dignité ?U à les prolonger sans 
donner l1eu d'espérer plus de certitude 
dans les· résultats." 



ART 3!0 : "Le président est investi d'~ 
pouvo1r discrétionnaire en vertu d~quel 11 
peut,en son honn~ur et en sa consc1ence, 
prendre toutes mlJUres qu'il croit utiles 
pour découvrir la vérité." 
Etant le gérant des débats, c'est lui qui 
donne le ton du,procès. La vérité qu'il se 
doit de faire éclater "en son honneur et 
en sa conscience" n'est pas dénué de toute 
partialité. Le rSle d'arbitre qu'o~ lui , 
attribue est loin de correspondre a la re­
alité. Comme le reste de l'appareil judi­
ciaire, il n'est qu'un serviteur zéle du 
pouvoir. Dans ce sens, son influer.ce pen­
dant les délibérés est énorme. Là encore, 
il va pouvoir tirer les ficelles et inciter 
les jurés à abonder dans son sens. La t~­
che lui est d'autant nlus facile au'il -
rappelons-le encore un~ fois - connatt par 
faitement le dossier. La culpabilité est 
posée aux jurés sous forme de questions. 
Celles-ci sont souvent trop complexes fOUr 
qu'ils comprennent à quoi correspond veri­
tablement leur vote. 
Abusés, endormis par les professionnels de 
la parole que sont magistrats et avocats, 
par tout le solennel de la cour· d'assises, 
la longueur et la complexité des débats, 
les termes juridiques qui leur sont incon­
nus, les ~urés sont incapables de perce- . 
voir la realité de la peine gu' ils vont ·in· 
fliger. La peine et par là même la prison 
demeurent une totale abstraction. Ils -sont 
loin d'imaginer ce que c'est qu'enfermer 
quelqu'un pour dix, vingt ou perpétuit?. 
Dé plus, il ~:st évident que IJI~me si la pei 

·ne leur paral:t lourde, le president s'éch4. 
ne à leur démontrer qu'avec les grâc~s et 
remises de peine, l'accusé sortira rapide• 
ment. Il est d'autant p~us aisé de les con 
vaincre que ·beaucoup de jurés ~e sentent 
investis d'une mission. Le serment 9u'ils 
pr~tent au début iu,procès, les a dejà con 
va1ncus de cette idee : 
ART .304 : "Vous jurez et promettez d'exa­
miner avec l'attention la plus scrupuleuse 
les charges qui seront ~ortées contre x ••• 
de ne trahir ni les inter~ts de l'accusé, 
ni ceux de la société qui l'accuse, de n~ 
communiquer avec personne jusqu'~près vo­
tre déclaration1 de n'écouter ni la haine, 
ni la méchancete, ni la crainte ou l'affec 
tion, de vous décider d'après les charges 
et moyens de défense, suivant votre con­
sc~ence ~t !o~re intime conyiction, avec 
l'1mpart1al1te et la fermete qui convien­
nent à un homme probre et libre, et de con 
server le secret des délibérations meme a 
près la cessation de vos fonctions." 

On croit r8ver. En tous les cas, ces rè­
gles sont loin d'~tre respectées par les 
représentants du Ministère public. Loin 
d'analyser la :;é~ité d':s faits reprochés, 
la nature du del~t comm~s, le procureur 
n'agit que sur les sentiments des jurés. 

le~ ext~n~ts de r~qu~s~toi~e que nous pu­
bl1ons 1c1 sont ·s1gn~f1.cat1.fs de la haine 
que l.es ;r-eprésentants de la société bour­
geoise vouent à ceux qui osent transgres­
ser ses lois. 
Procès de Roger Knobelspiess en 1972: 
"Messieurs les jurés, vous les sentinelles 
de l'ordre~ nous commençons à en avoir as-

sez des agressions en bande ••• des agres­
sions de chauffeurs de taxi. Knobelspiess 
est le t;rpe m~·me .. ~'une dangerosité fruste 
je vous rappelle _•expertise psychiatri­
que ••• Si vous lachez Knobels~iess, s'il 
fait justice lui-m3me, si tres exactement 
il tue pour venger son frère, qui sera res 
ponsable? Vous! 
C'est un coupable jouant les innocents. Il 
incarne la lacheté devant s·es responsabili 
tés face à l'acte crapuleux d'attaquer un 
pompiste la nuit avec une arme. Certes, le 
butin fut léger, mais c'est très grave ••• 
Votre responsab1lité est d'assurer la pro­
tection des honn@tes gens, vous ~tes le 
voeu populaire, vous devez neutraliser Kao 
belspiess. Vous devez l'enfermer. Vous ju­
gez un vol qualif;P., c'est un crime passi-
ble de la Peine de mort. Je vous demande 
de prononcer une :~;eine qui ne soit pas in-­
férieure à 15 annees de réclusion." 

Extrait qu réquisitoire du procu~eur au 
procès de M.E.VANDAPPUYE le 28/12/8~. 

( ••• ) Vous avez pu vo•s faire une opinion 
sur l'accusé. Vous avez pu 8tre charmé par 
sa tranq~ilité et son charme. Car ce n'est 
pas un délinquant ordinaire; il ne travail 
le pas ou rarement, son souci à lui ~st de 
se procurer de l'argent par n'importe quel 
moyen. Ouii Il est capable de tuer ou de 
vouloir tuer. C'est un délinquant profes-

.sionnel. Durant sa vie, il ne fera que qu~l 
ques travaux épisodiques. Ses employeurs 
l'ont qualifié de menteur, voleur, fainéant 
.malhonn~te, mielleux ••• ! 
Depuis 1971, il a passé le plus clair de 
son temps en prison, gravizsant un par un 
les ~chelons de la délinquance. Il a un ca­
Gier juùiciaire chargé : en 72 condamné à 
un an pour vol à main armée, en 74, un an 
et trois mois poul pprt d'arme, en 77 neuf 
ans pour attaque à 'irinin armée chez un bijou 
tier (il n'en fera que 6 et 8 mois bénéfi­
ciant d'une remise de peine). Croyez-vous 
qu'il dirait merci? Pensez-vous : Quinze 
jours 3près il commet un cambriolage ••• Avec 
port d'arme! up an et demi! ( ••• ) 
Il Y a eu tentative de meurtre. Il voulait 
tuer. C'est ça que vous devez voir1 r1esda­
mes et Nessieurs les jurés." (verd1ct 15 ans 
de réclusion criminelle). · 
Heureusement la voix de opprimés est là 
pour remettre les pendules à l'heure- et ce 
parfois au péril de leur vie - rétablir la 
vérité sur le rele que jouent en réalité les 
juris. Laissons leur la parole : 

" ( ••• ) Et les jurés, vous qui ~tes nés pour 
~tre anonymes, qui travaillez comme des cons 
couverts de dettes à chaque fin de mois 
vous avez désignés pour .juger en cour d 1 as si 

res. Ca y est, vous vous ~tes dit, je suis 
quelqu 1 un ou plutet quelque chose, un ins­
trument, une machine qui donne des années de 
prison. Vous alliez suivre les yeux fermés 1 
le président, je le sais. En ignorant tout 

.ce qui se pRsse après, 1ans les taules. Vous 
êtes coupables d'avoir participé à cette ju­
ridiction répressive, vous ~tes coupables de 
•1otre ignorance. 11 

3eorges COURTOIS. 
(Palais de justice de Nantes, en décembre 85) 



FLAGRANT DELIT ou SAISINE DIRECT ----------------
L'ochnrnumunt n 1 cst pns réscrv~ a ln gr~nde délinqunncc. Choque jour 
ln totnlit~ dos juridi~tions dis~~~buont peine su~ pbine; 1~ procè··. 
dure do saisine direct est 1~ forme ln plus oxpoaitivc du justice. 

Pos d'instruction, juste les P.V. de police (ou on connoit l'objccti­
vitG) ct quelques minutes de procès, le plus souvent sons avocat ou 

DVCC celui commis d'office qui ~ 1 our~ quo 5.m~n~tcs pour ~tudior ld 
dossier. L 1 nrrostntion, l 1 invostigntion policière, lu procès sc !·· 

pnsscnt on moins de 48 hourc ct 1 1 nffniro c~t dons _le sne. 
L~ noturc du délit ut do l 1 orrostntion déterminent ld choix db cotte 
juridiction. Le procureur optent sur les dire~ do la police pour 
choisir ln juridiction, (il fout bien 6vidcmunt Gtru ~ris sur los 
fcits). Quelle forme do délinqucnce ost touchée : lus 'vols à 1 1 crr2-
chG, à ln rouiotte, do voiture~ ius d6fnui de p~piors et infractions 
cnnuxus. En fait il y o une possibilit~ du domondcr un report de son 

procès. Lu problème ~tont quo 1~ juge dGcido clora dw mnition ou non 
en dGtention ct vu qu 1 cucune pi~ce n'existe dans lu do~sior- mis à 
pnrt lus P.V. do police ut 6vontuolument lo ccsicr judicièro 1 elles 
font donc r6f6runcc et le maiticn en détention est quasi certain. 
Cutte juridiction est presque purmnnente et siège presque continuelle 
ment (23 ème chnmbro) jusqu'à 22 heure tous los soirs. Le public y 

~tnnt souvunt absent ninsi que lus éventuels défbnsours, lus règle~ •' 
du défense (débat contradictoire, interprète. ECT •.. ) en sont sou­
vont ë.~bscmtcs. 

Los immigrès trouv6s sans papiers ou ~vec des foux· documents odminis 
tratifs pcssent souvent duvGnt cette juridiction qui G l'expulssion ~ 
fùcilo. Tont~tive de vol, do violence, do combriol~ge y sont r6pri­
m6cs ct qunnd on connoit lG vSrocitû dos rnpports de police dons 
lesquol 1~ notion do vonguonco ost jam~is exclue, on ost un droit do 
s'inquiètor s6riousamcnt dos rov~gos que font cos chambres oxp~di 1 • __ , 

TIVES 

I ) Affaire 

un immigr6 : tontntive de vol sajours irrégulier~ d6tontion· rlo 
faux. · 
VERDICT 

2 ) Affdirc 

IB mois formes , expulsion ct 4 ons d'interdiction du 
s6jour DUREE DU PROCES I5 ~n 

Violence contre un contr6luur R.A.T.P. 
nu ons sc dcm~ndo qui ost l' ."Jgr.Sss.é) 
cd de l'ngrossG ni temoins VER~ICT / I 

(vue l'Gtnt du prGvc­
Jugement san~ ln pr~sen 
.::ns furmu . DUf:ltE :10 'ml'l 

3 ) A ff:lire 
Vol dons un supermorchéi a tr ·h d · b ' .. 1 orne 8S u Jo om, mere uo famille. 
VERDICT : 2 mois nv~c surcis 5DO Frs. d'nmondu DUREE.: 5 mn. 



; . 

BIBLIOGRAPHIE SOMMJ1IIlli 

- J. MESRINE : "L' INST_INCT DE MORT" ED.. GERARD LEBOVICI 
- M. FOUCAULT : 11 SURVEILLER ET PUNffi" 

"HISTOIRE DE LA FOLIE .A L'AGE CL.ASSIQUE'i 
ED.. GJ..LLn1ARD 

- R. KNOBELSPIESS : ••QHS" ED .. STOCK 
"L 1 ACH!.~..RNEMENT" . ed. STOCK 
"LE ROMAN DES.ECAMEAUX" ED. GRASSET 

.:.: S.LIVROZET : "HURLES" ED .. STOCK 
-SANTE NOTARNICOL.A : "LA.REVOLTE A PERPETUITE" ED.SAVELLI 
- OULDAMEIR : "OFFENSE A PRESIDENT" ED .. GERJ1RD LEBOVICI 
- S. COUTEL : "L'ENVOLEE" PKRIS I984. 
- "RAPPORT GENERAL SUH 1 1 EXERCICE" ~ DIRECTION DE L 'ADMllTIS-

tration PENITENTIAIRE. PUBLIE CHAQUE !JITNEE.GRJ~.TUIT .. DISPONI­
BLE AU MllTISTERE DE LA JUSTICE. 

- I'·1. PERROT : "L'IMPOSSIBLE PRISON" ED. DU SEUIL 
- JACK JillOTT : EDITION DE SES ECRITS ETABLm PAR NORMAN IV"uî.ILER 

EN VERSION FRJJ'TCJ1ISE. 

~--------------------------------

ECOUTEZ PARLOIR-LIBRE TOUS LES Dir-1!.1-TCHE DE 18 à 20 HEURE 

SUR 98.8 F.M -P.ARIS-

18, RUE Li~ VIEUVILLE 75018 PARIS ~ 

COMME TOUT LECTEUR ATTENTIF J1 PU AISEMENT LE CONSTATER, CETTE 
BROCHURE A ETE U1PRIT-ŒE 1.~.. VEC DES NOYEHS 11 ARTISAî-TllUX". DE TROP 
NOMBREUX ERRL.TAS SE SONT HELAS llTTRODUITS, LE LECTEUR BIENVEILLANT 
VOUDRA BIEN LES EXCUSER. 
POUR LES NECESSAIRES TRACTS, BROCHURES, TEMOIGNAGES ••• QU'IL 

- FAUDRA A NOUVEAU PUBLIER, NOUS UJVITONS TOUS LES LECTEURS SE 
SENTANT QUELQUES AFFINITES !.~..VEC NOTRE TRAVAIL, A NOUS Fl.~..IRE BENE­
FICIER DE TOUT r·1f.~..TERIEL D'IMPRESSION OU DE DIFFUSION, QU'ILS 
AURAIENT A LEUR DISPOSITION : PAPIER ENC~J. MACHINE A ECRIRE OU 
A TRJ1ITEMENT DE TEXTE, RONEO, OFFSET, PHO'l'VCOPIEUSE .... 
:1USSI BIEN QUE SUR LECONTENU, NOUS COM~1UNlQUER TOUS TEMOIGNAGES 
DOCUMENTS, PHOTOS, llTFORr·IJ~TIONS, ANl!.LYSES, CRITIQUES ••• TRAITJ~T 
DE LA QUESTION. 
PAR .AILLEUHS TOUTES CONTRIBUTIONS D 1 ORDRE DIHECTEr1ENT FINJilTCIERES 
SERONT EGALEMENT LES BIENVENUES .. (EN PJ.~..RTICULIER POUR UNE REEDI ·;_ 
TION DU VENCEREMOS N°1, CŒ·IPOSEE EN NJ.~..JEURE PLRTIE DE TEMOIGNAGES 
SUR LES l.\1UTINERIES DE l.\î.AI/JUILLET 1985) 
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